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LE PRÉSIDENT ouvre la séance à 8 heures.

POINT 1: APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 2
JUILLET 2013

En l'absence de remarques, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d'Administration approuve, à l'unanimité avec 24 voix pour, le procès-verbal
du Conseil d'Administration du 2 juillet 2013.

POINT 2: INFORMATIONS GÉNÉRALES
LE PRÉSIDENT rappelle dans la démarche d'application de la loi du 22 juillet 2013,

l'obligation de se regrouper pour les établissements qui dépendent du Ministère de l'Enseignement
Supérieur et de la Recherche.

LE PRÉSIDENT souligne qu'il y a trois moyens de se regrouper: la Communauté
d'Universités et d'Etablissements, l'association et la fusion. Aujourd'hui, le projet de l'Université de
Nantes, c'est une Communauté d'Universités et d'Etablissements, regroupant les Pays de la Loire et
la Bretagne, ce qui va permettre de porter une démarche d'investissement d'avenir, puisque la 2éme

vague a été annoncée et se met en place. C'est l'échelle interrégionale qui semble la plus appropriée
en terme d'excellence scientifique pour répondre à cette 2eme vague.

LE PRÉSIDENT indique que les trois critères pour la démarche IDEX sont: la qualité de la
formation et de la recherche, le lien avec l'industrie et l'impact sur le territoire au niveau économique,
et enfin la structuration et la qualité de la gouvernance de cet IDEX.

Aujourd'hui les Universités de l'lnterrégion travaillent ensemble dans cette perspective. Sur les
7 Universités (Le Mans, Angers, Nantes, Rennes 1, Rennes 2, Brest et l'Université Bretagne Sud avec
Vannes et Lorient), six voient les choses de la même manière, Brest étant en train d'évoluer sur ce
sujet.

LE PRÉSIDENT fait remarquer que cette vision est soutenue par les EPST (INSERM,
CNRS). II Y a aussi un travail avec les Régions pour les convaincre que cette organisation est celle
voulue par les établissements, car ce sont les établissements qui vont décider de leur avenir. II
rappelle que la position doit être arrêtée sans tarder pour fin octobre. Quelque soit la solution, la loi
impose que les Universités aient rédigé leur statut pour le 23 juillet 2014.

Mme SAMI souhaiterait connaître l'avancée des discussions et savoir précisément si tout le
monde est sur la même ligne.

LE PRÉSIDENT indique que ce dossier évolue tous les jours, avec des précisions sur ce que
seront les investissements d'avenir, avec les différents critères, ce qui modifie la position de Brest. II
évoque de futures réunions avec les autres universités et les PRES courant du mois d'octobre.

LE PRÉSIDENT insiste sur les trois « inter» de ce projet: interdisciplinarité, interrégionalité,
et internationalité.

LE PRÉSIDENT accueille deux nouveaux élus: en remplacement de Mme BROUSSAUDIER,
M. LOUAIB et en remplacement de Mme SEGARD, M.ATIAH AWINEBONO.

POINT 3: POINT SUR LES OPÉRATIONS IMMOBILIÈRES
M. KEROUANTON informe de l'état d'avancement du dossier Nouveau Tertre.

Le rapport d'expertise sera présenté devant le Rectorat et le Ministère de l'Enseignement Supérieur et
de la Recherche et examiné le 15 novembre prochain.

M. KEROUANTON estime que la consultation avec l'ensemble des acteurs et les usagers
s'est bien déroulée, avec la réunion régulière du groupe de travail.
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II a été convenu par rapport aux besoins de surface, une nouvelle répartition qui était
nécessaire. Ceci aboutit, avec l'accord de tous aujourd'hui, à la concentration de I'UFR Lettres et
Langages sur Censive ; ce qui signifie que I'UFR de Sociologie est amenée à se déplacer sur le site
Tertre. Un amphithéâtre va être récupéré en surface et en volume pour les scolarités en particulier. II
indique que le « Château» sera utilisé comme un espace mutualisé pour l'organisation de colloques.

II décrit la phase de travaux jusqu'à 2018.

M.POUZAINT souhaite savoir si le CHSCT de site a été mis dans la boucle afin qu'il soit
informé de tout l'avancement du dossier. M. KEROUANTON explique qu'au delà de l'obligation
réglementaire de l'informer, le CHSCT a été associé en amont aux avancées.

POINT 4: MODIFICATION DE LA COMPOSITION DU BUREAU DE L'UNIVERSITE DE NANTES
LE PRÉSIDENT présente la modification substantielle de la composition du bureau de

l'Université de Nantes.

II rappelle que dans cette première année dite de gestion, il a fallu mettre en place un plan de retour à
l'équilibre, difficile avec des mesures impopulaires. LE PRESIDENT rappelle qu'il a dû tenir compte de
ces contraintes pour autant, il souhaite faire davantage participer l'établissement. C'est pour cette
raison qu'après une longue réflexion, au mois de juillet, il a échangé avec M.CLERFEUILLE dont il
souligne les compétences, la disponibilité et la connaissance profonde et précise de tous les dossiers.
LE PRESIDENT indique que s'ils avaient tous les deux la même vision, en revanche sur la méthode il
fallait changer. II a considéré qu'il fallait un renouvellement de l'équipe et un nouveau t'" Vice
président, Vice président du Conseil d'Administration pour incarner cette nouvelle méthode. C'est pour
cette raison qu'il a demandé à M. BERNOUSSI s'il souhaitait s'engager pour cette fonction de t"
Vice-président, Vice-président du Conseil d'administration.

LE PRESIDENT rappelle les 4 points stratégiques qui sont importants à ses yeux pour les 2
années universitaires à venir: la position de l'Université de Nantes sur son territoire,
l'interdisciplinarité pour répondre à des grands enjeux sociétaux, le lien formation-recherche, et cette
nouvelle gouvernance qui se met en place.

II a fallu donc en cascade remplacer le Vice Président Formation et Vie Universitaire, fonction pour
laquelle M.LE BLAY a été sollicité.

LE PRESIDENT présente les autres Vice-présidents et les Conseillers:

• M. BENHAMOU Frédéric, Vice-président Recherche et Innovation;
• M. LE BLAY Frédéric, Vice-président du Formation et Vie Universitaire;
• MME PROUTIERE-MAULION Gwenaëlle, Vice-présidente en charge des affaires

européennes et des relations internationales;
• M.BARBU Noël, Vice-président Développement et partenariats économiques-affaires

financières;
• M.KEROUANTON Jean-Louis, Vice-président Patrimoine Immobilier;
• MME LE FICHANT Françoise, Vice-présidente Ressources Humaines et Dialogue Social;
• M.TRICHET Francky, Vice-président aux ressources numériques;
• M.FATTAL Paul, Vice-président Qualité et Développement durable;
• M.BROUSSE Thierry, Vice-président Valorisation-Transfert;
• MME PAILLER Danielle, Vice-présidente Culture et Société;
• M.PELLETIER Quentin, Vice-président Vie étudiante;
• MME FLEURY-BAHI Ghozlane, Conseillère Recherche Sciences humaines et sociales;
• M.LAUNEAU Patrick, Conseiller Recherche Sciences et Techniques;
• MME MIRAL Corinne, Conseillère Ecoles Doctorales;
• M.BLANCHO Gilles, Conseiller Recherche Santé
• MME BLAIN Marie, Conseillère Université-Lycées
• M.LAHMAR Jalil, Conseiller Orientation et Insertion
• M.GILBERT Jacques, Conseiller La Roche-sur-Yon
• M.JACQUEMIN Frédéric, Conseiller Saint Nazaire
• M. MAGNAN Antoine, Conseiller santé
• MME BELLEIL Marie Odile, Conseillère environnement social au travail
• M.CAILLEAU Thomas, Conseiller questions étudiantes.
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LE PRESIDENT fait remarquer qu'il n'y a plus de «Conseiller Alternance et formation
continue». Actuellement, la formation tout au long de la vie est globalement revue et pour porter
politiquement ce grand projet (formation continue, Université Permanente et le CFA interuniversitaire),
Mme LE DREFF a été sollicitée pour cette mission. II précise aussi que M.POTTIER, a été nommé
Directeur du Service Universitaire de la Pédagogie.

Mme SAMI fait remarquer que les administrateurs du Conseil d'Administration n'ont pas été
informés du départ de M.CLERFEUILLE. LE PRESIDENT prend acte de cette remarque en précisant
que ce n'est pas ce qu'il souhaitait.

Mme SAMI revient sur les propos du Président qui souhaite une plus grande adhésion de
l'Université, et demande des précisions sur le sens réel de cette adhésion voulue.

LE PRESIDENT prend un exemple concret: lors du Conseil des Directeurs de composantes,
le 6 septembre dernier, ont été présentées les méthodes et les hypothèses de travail pour la révision
des effectifs. Ensuite ont eu lieu des temps d'échange avec les Directeurs de Composantes pour voir
avec eux, l'adéquation entre leurs besoins, leurs demandes et ce qui pouvait être fait avant de
finaliser les arbitrages. Auparavant, c'est lors de la réunion des Directeurs de Composantes qu'était
annoncée les propositions concernant la révision des effectifs.
II s'agit désormais d'une gestion de proximité qui va être déclinée par le Contrat Pluriannuel
d'Objectifs et de Moyens en continu. C'est cela la participation: aller sur le terrain pour échanger au
plus près sur les besoins.

LE PRESIDENT évoque son intention de demander aux Directeurs de Composantes
d'engager une réflexion sur une nouvelle gouvernance pour l'Université et notamment sur des points
tels que le degré de subsidiarité et de la prise de décision.

Mme SAMI émet un souhait, à l'ère d'une nouvelle gouvernance, celui de créer aussi plus de
transparence concrète dans les fonctionnements du Conseil d'Administration et de l'équipe
présidentielle. Elle estime ne pas toujours avoir eu certaines informations complètes; elle mentionne
l'exemple des postes gelés, où elle estime ne pas avoir eu réellement le nombre exact. LE
PRESIDENT ajoute que cet exemple illustre le souhait commun d'une nouvelle manière de
fonctionner.

M.TASSEL, intervient au nom des élus étudiants associatifs pour saluer le travail de
M.CLERFEUILLE et sa disponibilité envers eux et pour féliciter M.BERNOUSSI et M.LE BLAY.

En l'absence d'autres interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d'Administration approuve avec 19 voix pour et 7 abstentions, la nouvelle
composition du bureau de l'Université de Nantes.

POINT 5: PLAN DE MISE EN ŒUVRE DE LA LOI DU 22 JUILLET 2013 (STATUTS ET
GOUVERNANCE)

LE PRESIDENT rappelle que cette loi s'impose dès sa promulgation, soit le 23 juillet 2013,
aux Etablissements, notamment sur leur fonctionnement interne, sachant que les statuts ne sont pas
encore rédigés. Les décrets d'application peuvent paraître jusqu'au 23 janvier 2014, soit six mois
après la loi. La réponse du Ministère est de dire tant que les décrets d'application ne sont pas parus, il
faut que les établissements fonctionnent normalement. Mais un courrier de la DGESIP du Ministère
quelques jours après, a explicité les changements. C'est pourquoi il a fallu réunir le Conseil
Académique, le mercredi 2 octobre dernier.

LA DIRECTRICE GENERALE ADJOINTE présente le dispositif transitoire de la loi ESR.

M.POUZAINT évoque la question du statut des élus. II souhaite une meilleure reconnaissance
du travail des administrateurs.

M. BERNOUSSI répond que trois chantiers vont être à mener en parallèle: le groupe de
travail sur les statuts qui a réfléchit sur les valeurs de l'Université de Nantes et le statut de l'élu et qui
va se poursuivre; sur un plan plus juridique, une obligation de mise en conformité des statuts actuels
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avec la loi ESR et enfin, la mise en place d'une réflexion sur l'articulation des nouvelles missions à
donner à la Commission Formation et Vie Universitaire et à la Commission Recherche.

M. GUEVEL s'interroge sur les compétences du Conseil Académique. LA DIRECTRICE
GENERALE ADJOINTE répond que toutes les questions individuelles qui étaient préalablement de la
compétence du Conseil d'Administration restreint, seront examinées par le Conseil Académique en
formation restreinte, à compter de la modification du Décret statutaire relatif aux Enseignants
chercheurs. Dès aujourd'hui, les avis sur la qualification des emplois dans le cadre de la révision des
effectifs, relève du Conseil académique (pour avis).

M.GUEVEL souhaite savoir ce qu'il advient des commissions permanentes. LA DIRECTRICE
GENERALE ADJOINTE rappelle que ces commissions de préparations des conseils centraux sont
des créations de l'Université de Nantes et ne sont pas imposées explicitement par les textes.

POINT 6: APPROBATION DE LA CONVENTION HOSPITALO-UNIVERSITAIRE ENTRE LE
CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE NANTES ET L'UNIVERSITE DE NANTES

LE PRESIDENT rappelle que la dernière convention conclue avec le Centre Hospitalier
Universitaire de Nantes date de 1973. Sous l'impulsion de Mme COUDRIER, Directeur Général du
CHU, en collaboration avec les trois doyens de Santé (Médecine, Odontologie et Pharmacie), il a fallu
refondre la convention, se projeter sur des projets communs pour les cinq prochaines années, et
établir des règles de fonctionnement entre l'Université de Nantes et le Centre Hospitalier.

LE PRESIDENT évoque la procédure et souligne que cette convention s'inscrit clairement
dans la perspective du futur campus ou quartier hospitalo universitaire sur l'Ile de Nantes, avec cette
vision intégrée soin-formation-recherche sur le même site. Cette convention précise aussi les axes
stratégiques communs entre le CHU et l'Université de Nantes et un nouveau dispositif de
gouvernance.

LE PRESIDENT fait un focus sur les surfaces de recherche en santé qui ont augmenté de
40% en l'espace de 5 ans, ce qui nécessite de revoir leur fonctionnement. Pour l'IRS UN, IRS 2, IRS
Campus, IRS 2020, la convention prévoit de travailler sur une structure juridique ad hoc avec les
collectivités, les EPST, de manière à définir un mode de pilotage et d'exploitation de ces surfaces en
santé.

Le suivi de cette convention est assuré par un comité de pilotage composé de 6 personnes.

LE PRESIDENT ajoute que c'est dans la logique de ce qu'il avait proposé au mois d'avril
dernier avec la présence de MME COUDRIER au sein du Conseil d'Administration, ce qui illustre un
nécessaire et voulu rapprochement entre le CHU et l'Université de Nantes.

Mme COUDRIER confirme les propos du Président et souligne les aspects stratégiques de
cette collaboration, ainsi que le partenariat avec les collectivités territoriales.

Mme SAMI aurait souhaité que le soutien à la médecine préventive et la possibilité de soins
pour certaines catégories d'étudiants soit plus développé dans la convention. LE PRESIDENT répond
que le SUMPPS est universitaire. En revanche, ce qui se développe à travers cette convention ce sont
des stages d'internes au niveau du SUMPPS. C'est une formation des futurs médecins qui est selon
lui assez originale. Le point sur la vigilance et l'accompagnement d'étudiants en difficulté est une
priorité pour le SUMPPS, mais ce n'est pas l'objet de cette convention.

M.POUZAINT souhaite que les administrateurs soient informés sur la prise en charge et la
déclinaison de manière opérationnelle de cette convention-cadre dans son fonctionnement au jour le
jour. II estime qu'il faut un rendu compte pour vérifier que les intérêts de l'Université de Nantes sont
bien défendus. LE PRESIDENT rappelle que ce point a été évoqué lorsqu'il parlait du suivi de la
convention.

M.GODIVEAUX se réjouit de cette convention dans l'intérêt des deux structures, et se
demande dans le cadre de l'intégration de certaines filières, notamment sage-femme, si la Directrice
de l'école de sage femme a été consultée pour connaître ses besoins. LE PRESIDENT répond que
l'intégration de la filière sage femme, n'est pas l'objet de cette convention cadre. La construction qui
se fait entre ces deux entités, est une discussion qui se fait au niveau de la composante mais pas au
niveau de la convention.
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M. BROCHARD interroge sur I'interopérabilité des deux systèmes d'information et souhaite
savoir comment seront désignés les représentants des utilisateurs. LE PRESIDENT précise que ceci
reste à définir.

Mme TRICHET relève que la mise en place du comité de pilotage est assez floue dans la
convention. M.BIAIS précise qu'il s'agit du début d'un travail conjoint, sur chaque thématique bien
identifiée le travail va se poursuivre.

Mme COUDRIER insiste sur la stratégie et la politique commune qui est recherchée au
travers de cette convention, dans des domaines qui sont communs au CHU et à l'Université.

Mme DANIEL se réjouit aussi de cette nouvelle convention et reprécise que les collectivités
ont bien conscience que cette collaboration entre l'Université et le CHU, est un enjeu majeur au plan
scientifique et au plan de la formation, mais aussi en terme d'aménagements urbains avec une entrée
soin-service et accessibilité pour les patients, les étudiants et pour les personnels qui vont avoir leur
activité sur ce site.

En l'absence d'autres interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d' Administration approuve à l'unanimité avec 25 voix pour, la nouvelle
convention hospitalo-universitaire.

POINT 7: POINTS APRÈS AVIS DE LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL
D'ADMINISTRATION (CPCA)

POINT 7.1 : ADOPTION DE LA STRUCTURE BUDGETAIRE 2014

M.BERNOUSSI rappelle le calendrier budgétaire. La structure proposée apporte deux
modifications majeures. Tout d'abord la mise en place de I'UB Recherche qui apportera une visibilité
aux flux financiers de la recherche, le suivi des programmes pluriannuels, la récupération de la TVA et
ensuite le passage de I'UB IUFM à I'UB ESPE.

M.BARBU précise que c'est une étape très formelle et très technique de la préparation
budgétaire 2014.

M. KERBOURC'H souhaite savoir si le GIP MSH Guépin sera ou non rattaché à cette UB
recherche. LE PRESIDENT précise que depuis le t'" janvier 2012, le GIP n'existe plus et que c'est
une USR qui permet de gérer les contrats en cours. M.BRANCHEREAU précise que I'USR était déjà
rattachée en 2013 à I'UB recherche et qu'à compter de 2014, les collègues qui sont en poste à la
MSH utiliseront le logiciel SIFAC comme le reste de l'Université.

MME DRONNEAU alerte sur l'effet du passage à I'UB recherche, qui peut avoir un impact sur
l'organisation de certains services. Elle souligne qu'il est nécessaire que la DRH identifie quels agents
seront impactés au t" janvier prochain. MME DRONNEAU sollicite la vigilance du Directeur Général
des Services pour ne pas réitérer ce qui s'est passé au 1er janvier 2013, avec le transfert d'une
certaine dotation qui a été très mal vécue dans les composantes, par les personnels qui avaient la
charge de dossiers qui impactaient cette dotation et qui, du jour au lendemain se sont retrouvés sans
la gestion de ces dossiers. Elle souligne aussi qu'il faut éviter d'asphyxier les services centraux par ce
changement de structuration.

M.BIAIS partage cette analyse. II estime qu'il faut inscrire cette UB Recherche dans le cadre
de la réforme complète de la structure finance qui aujourd'hui, n'est plus adaptée pour faire face aux
défis ( développement de la recherche, formation continue) mais aussi pour tenir compte des
impératifs réglementaires auxquels l'Etablissement doit se conformer.
Cette réforme est importante et incontournable pour l'Université car il faut redessiner l'ensemble des
missions en transversal et en proximité sur la question des finances.
Ce point structurant devra être mené sur le plan des ressources humaines, avec un accompagnement
personnalisé des agents.

MME DRONNEAU rappelle que l'erreur du t'" janvier dernier est d'avoir cru, à tort, que seuls
les services financiers étaient impactés. Mais il y a en fait d'autres services concernés comme par
exemple les services de personnels des 713.9, qui s'occupent des recrutements de contractuels sur
des contrats de recherche, qui seront impactés par cette décision.
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M. BENHAMOU précise qu'il s'agit d'une nouvelle étape dans la démarche de simplification
de l'administration de la recherche.

M.CATALA souhaite préciser que la règle de fonctionnement est souvent basée non pas sur
la confiance mais sur une certaine défiance ce qui crée une multitude de contrôles successifs qui
selon lui s'ajoutent les uns aux autres. Ceci provoque une lourdeur de fonctionnement extrêmement
contraignante. LE PRESIDENT souhaite que soit exposé ce qui est réglementairement imposé: en
2016, une nouvelle présentation comptable et budgétaire va impacter l'Etablissement. LE
PRESIDENT souhaite qu'au niveau des Directeurs de Composantes, des RACUN et du Conseil
d'Administration soient présentés le rôle et la fonction de l'Agent Comptable.

En l'absence d'autres interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d'Administration adopte à l'unanimité avec 26 voix pour, la nouvelle
structure budgétaire.

POINT 7.2: PRESENTATION DU RECENSEMENT DES BESOINS 2014 ET APPROBATION DE LA
TRANSFORMATION ET DE LA PUBLICATION D'EMPLOIS ENSEIGNANTS, ENSEIGNANTS
CHERCHEURS ET BIATSS (APRES AVIS DU CT ET DU CAC)

Mme LE FICHANT présente les besoins en ressources humaines, en enseignant chercheur et
en personnel BIATSS. Elle rappelle que la méthode a changé cette année. L'échange a été
davantage privilégié avec les Directeurs de composantes et les responsables de services communs.

Pour les enseignants-chercheurs, Mme LE FICHANT évoque les publications de titulaires
après des vacances nouvelles 2013; ce sont des situations perturbantes pour la vie d'une
composante. II s'agit des cas de réussites à des concours, des demandes de mutation, des décès.
Ces demandes ne sont pas prévisibles par avance et génèrent donc des demandes et des attentes
des composantes.

Pour les personnels BIATSS, elle annonce 76 demandes de personnels BIATSS.

Dans le cadre d'un premier échange avec les Directeurs de composantes pour les
enseignants-chercheurs et les services communs pour les personnels BIATSS, Mme LE FICHANT
informe qu'en ces périodes contraintes et restrictives, aucune création ex-nihilo de poste ne serait
acceptée. De la même façon, sauf attention particulière portée aux cas exceptionnels il n' y a eu
aucune publication de poste de titulaire suite à un détachement ou un congé parental (sauf cas
exceptionnel).

Mme LE FICHANT précise que les Responsables des services communs, les Directeurs de
composantes, les membres du Comité Technique ainsi que les membres du Conseil Académique ont
été informés des critères qui ont permis les arbitrages. II a été tenu compte du taux d'encadrement
(pour les enseignants-chercheurs), de l'évolution de l'offre de formation et des perspectives dans ce
domaine, des besoins en terme de recherche, de la justification de l'activité en terme de besoin et
enfin de la certitude de la vacance du poste.

Cette phase de concertation s'est déroulée jusqu'au 18 septembre. Une présentation de ces
besoins a été faite devant le Comité Technique du 27 septembre 2013 et le Conseil Académique du 2
octobre 2013.

Mme LE FICHANT présente les résultats des arbitrages. Elle précise qu'il a été répondu très
favorablement aux demandes de dégels de postes, par les Directeurs de composantes et des
Responsables de services communs, malgré le contexte restreint. Elle précise que le recensement de
ces besoins RH ne concerne que les postes de titulaires, l'évocation des besoins en contractuels
interviendra plus tard dans l'année.

M.BERNOUSSI souhaite remercier Mme LE FICHANT pour son travail auprès des différents
services et composantes, pour ces longs temps d'échange. Le plan de retour à l'équilibre supposait
deux choses quand il a été présenté: un gel de 50 postes d'enseignants chercheurs, et un gel de 26
postes BIATSS. Pour 2013/2014, s'agissant des enseignants-chercheurs, il n'y a eu que 48 postes
gelés. Les composantes n'ont demandé sur ces 48 postes que 19 dégels. M.BERNOUSSI remercie
ainsi les Directeurs de composantes pour cet effort de contribution. Pour 2014/2015, le remplacement
des 19 postes demandés au dégel a été recherché.
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M.BERNOUSSI souligne le travail des services des ressources humaines sur les demandes
de détachement. Un examen très attentif sera fait, et plusieurs propositions d'avis négatifs seront
soumis au Conseil d'Administration restreint.

M.BERNOUSSI précise qu'il a fallu aussi rééquilibrer les moyens en fonction des besoins en
faisant quelques redéploiements dans des composantes où il y avait plus de besoin que de potentiel.
Ce travail s'est fait en parallèle du recensement des besoins et n'est pas forcement visible dans cette
présentation.

M.BROCHARD salue le travail effectué par rapport à l'an passé et souhaite avoir des
précisions sur les postes relatifs à la réussite des étudiants, évoqués dans une dépêche du 2 octobre
de la Ministre de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche. LE PRESIDENT précise qu'il s'agit de
1000 postes annuels sur 5 ans et qu'une première distribution a été effectuée sur l'ensemble des
établissements, pour l'année passée avec un certain nombre de critères notamment l'augmentation
régulière du nombre d'étudiants acceptés dans les établissements. Ce qui a été décidé par le
Ministère, c'est qu'au lieu de distribuer ces 1000 postes, tous les ans, il y aurait une discussion sur les
4000 restants. Aujourd'hui le travail entre le MESR, la CPU et les Etablissements se fait sur une
répartition de ces postes qui vont être ciblés exclusivement sur la licence. LE PRESIDENT précise
qu'il ne connaît pas encore les critères d'attribution.

M.LE LOUREC souhaite avoir des précisions sur les 50 postes gelés. LE PRESIDENT
précise que les postes sont totalement gelés mais que pour les autres postes vacants il peut y avoir
des ATER par exemple.

M.BIAIS intervient sur le volet BIATSS, en informant que 23 postes sont gelés pour la rentrée
de septembre 2013 auxquels on doit ajouter 3 redéploiements internes suite à la réorganisation du
service commun de formation continue. L'idée étant pour l'année 2014, de maintenir le gel effectif des
26 postes au fil de l'eau puisque les départs BIATSS se font tout au long de l'année, en gardant
toujours à l'esprit l'effort collectif.

Mme CARON souhaite avoir les avis du Comité Technique et du Conseil académique.

M.POUZAINT évoque des situations diverses et variées dans les composantes et notamment
celle de I'ESPE. Les demandes en personnels de I'ESPE n'ayant pas été acceptées, avec
l'augmentation d'effectif de 30 à 40% selon les filières, M.POUZAINT alerte sur la rentrée suivante, et
sur les conséquences du gel de l'ensemble de ces postes. II estime que ce gel va créer des difficultés
supplémentaires, en plus de celles liées à la mise en place de la nouvelle structure.

M.BERNOUSSI souligne les raisons de ce choix pour I'ESPE. La première raison d'ordre
technique, est que I'ESPE porte à l'heure actuelle seulement le Master MEEF t'" degré. La direction
actuelle a demandé à ce que les postes restent vacants cette année et soient remplacés par une
enveloppe d'heures complémentaires ce que l'Université de Nantes a accordé. Cette année de
transition est l'année où il yale plus de charges car il y a un cumul de formation. La dernière raison
est politique, car il y a débat sur la direction à venir de I'ESPE avec trois projets politiques qui
s'affrontent aujourd'hui: un projet pousse vers une universitarisation de la formation, un autre vers
une meilleure professionnalisation, et enfin un dernier qui prône le status quo. II faut donc attendre de
voir quel projet politique sera choisi afin de l'accompagner au niveau des moyens.

M.GUEVEL souhaite des éléments d'information sur la façon dont les composantes se
positionnent et procèdent par rapport à ces demandes de publication, pour examiner le
renouvellement des détachements en Conseil d'Administration restreint. Ainsi les administrateurs
pourraient avoir une vue d'ensemble sur les difficultés réelles que posent ces détachements. Mme LE
FICHANT précise que certaines composantes ont gelé sans même que ceci ne leur soit demandé,
parce qu'ils étaient dans l'incertitude du retour ou non des agents.

M.GUEVEL souhaiterait que les administrateurs ait une vue d'ensemble des ressources
humaines dans les composantes et les laboratoires, afin d'avoir une meilleure visibilité, ce à quoi LE
PRESIDENT acquiesce.

M.GUEVEL souligne que si I'ESPE est une école essentielle pour l'image et les missions de
l'Université, il réclame un débat sur les ressources que possède cette école pour assurer ces missions.
II soutient la position défendue par LE PRESIDENT qui consiste à attendre le projet politique de cette
école.

M.GANGLOFF intervient au sujet du site de La Roche sur Yon, et s'interroge sur les postes
qui ont été gelés notamment dans le département de langues.
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Mme lE FICHANT précise que les postes gelés ont fait l'objet d'un échange avec le Directeur
de composante, cet arbitrage ne résultant que de cet échange.

M.BERNOUSSI ajoute qu'une attention particulière a été accordée à l'IUT de la roche sur Yon,
au vu des difficultés connues de celui-ci.

M.POUZAINT souligne les difficultés rencontrées avec la direction de I'ESPE, notamment sur
la justification des postes. La solution d'un administrateur provisoire n'est pas forcément la plus
adaptée. Sur certains dossiers relatifs à des postes, il comprend que la direction de l'Université n'ait
pas accepté toutes les demandes de I'ESPE en l'absence de justificatifs.

M.BERNOUSSI precise que l'Université de Nantes a développé 3000 heures
complémentaires comme enveloppe exceptionnelle pour assurer la rentrée. M.BERNOUSSI
souhaiterait un audit complet en terme de ressources humaines pour une meilleure visibilité.

lE PRESIDENT revient sur le choix d'avoir nommé un administrateur provisoire, comme la loi
lui en laissait la possibilité. Par mesure de prudence, il a estimé qu'avec le passage de I'IUFM à
l'ESPé en période estivale, il ne fallait pas rajouter une élection.

En l'absence d'autres interventions, lE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

M.BERNOUSSI rappelle que le Comité technique du 27 septembre 2013 et le Conseil
Académique du 2 octobre 2013 ont donné un avis favorable.

le Conseil d'Administration approuve avec 17 voix, 1 voix contre et 6 abstentions les
propositions de publication au recrutement titulaire 2014.

POINT 7.3: APPROBATION DE lA LISTE DES FONCTIONS OUVRANT DROIT A lA NOUVEllE
BONIFICATION INDICIAIRE (NBI) AU TITRE DE l'ANNEE 2013/2014 - ACTUALISATION (APRES
AVIS DUCT)

M.BERNOUSSI souligne qu'il s'agit d'une actualisation qui tient compte du mouvement
interne. II est proposé d'accorder une NBI à de nouvelles fonctions: la Direction du Pôle
environnement au travail, la Direction des instances et dialogue social et la Direction de la qualité et
du développement durable.

M.BERNOUSSI informe de l'avis favorable du Comité technique du 27 septembre 2013.

En l'absence d'autres interventions, lE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

le Conseil d'Administration approuve avec 14 voix pour et 9 abstentions,
l'actualisation de la liste des fonctions ouvrant droit à la NB!.

POINT 7.4: APPROBATION DE lA LISTE DES FONCTIONS OUVRANT DROIT A lA PRIME DE
FONCTIONS ET DE RESULTATS (PFR) AU TITRE DE l'ANNEE 2013/2014 - ACTUALISATION
(APRES AVISDU CT)

M.BERNOUSSI précise qu'il s'agit là aussi d'une actualisation, soumise à la commission
primes du 17 septembre 2013. Le Comité technique du 27 septembre 2013 a émis un avis
défavorable.

M.BROCHARD intervient pour expliquer que le vote est un vote défavorable pour la PFR en
général.

En l'absence d'autres interventions, lE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

le Conseil d'Administration approuve avec 16 voix pour, 9 voix contre et 1 abstention,
l'actualisation de la liste des fonctions ouvrant droit à la PFR.
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POINT 7.5: APPROBATION DE LA LISTE DES FONCTIONS POUVANT OUVRIR DROIT A LA
PRIME DE CHARGES ADMINISTRATIVES (PCA) AU TITRE DE L'ANNEE 2013/2014 -
ACTUALISATION (APRES AVIS DU CT)

M.BERNOUSSI, rappelle que selon le décret du 12 janvier 1990, le Président arrête ou
modifie au début de chaque année universitaire, après avis du Conseil d'Administration, la liste des
fonctions pouvant donner droit au bénéfice de la Prime de Charges Administratives. Le Comité
technique a émis un avis favorable le 27 septembre 2013.

LE PRESIDENT précise que les modifications interviennent dans un souci de simplification et
de juste reconnaissance notamment des étudiants, au regard de leur fort investissement pour
I'Etablissement.

M.GUEVEL s'interroge sur les décharges de service notamment des Vice-présidents dit de
gestion, tels que le VP finances, qui sont à son sens trop faibles, pour les personnels qui s'engagent
sur des lourdes charges administratives. S'agissant des primes, il fait remarquer que certes ces
primes sont élevées, mais il met en parallèle le fait que certains personnels de l'Université de Nantes
ont de réels compléments de salaire (jusqu'à 400 heures complémentaires). II est favorable à une
limitation de ce type de complément de salaires qu'il n'estime pas nécessaire à la bonne marche de
l'Etablissement.

LE PRESIDENT rappelle qu'il s'est engagé à lancer une réflexion sur le sujet. " souligne que
lors de la mise en place du Bureau, il s'était engagé à rester dans l'enveloppe globale, pour montrer
l'exemple, alors que le nombre d'acteurs était plus important.

M.BELLETTRE estime que les cadres de l'Etablissement pourraient être totalement
déchargés de service eu égard au fait qu'ils ont de lourdes responsabilités collectives.

En l'absence d'autres interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d'Administration approuve avec 19 voix pour et 7 abstentions, la liste des
fonctions ouvrant droit à la PCA.

POINT 7.6: APPROBATION DES MODALITES DE RECRUTEMENT DES ENSEIGNANTS DU
SECOND DEGRE A L'UNIVERSITE DE NANTES (APRES AVIS DU CT)

M.BERNOUSSI explique que contrairement aux enseignants du Supérieur, Maitres de
Conférences et Professeurs, où il existe une procédure très claire et détaillée, pour le recrutement des
enseignants du second degré- PRAG ou PRCE- il n'y a pas de procédure clairement identifiée. Elle
est laissée à l'appréciation de l'Etablissement. Par contre, un certain nombre de critères sont mis en
place.

La procédure est donc décrite dans le document.

En l'absence d'interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d'Administration approuve avec 25 voix pour et 1 abstention, la procédure
de recrutement des enseignants du second degré à l'Université de Nantes.

POINT 7.7: APPROBATION D'UNE DEMANDE D'HABILITATION CLES PAR LA MISSION
LANGUE (APRES AVISDU CEVU)

M.BERNOUSSI rappelle que le CLES est une certification en langues proposée aux étudiants
de l'Université de Nantes, qui valide 5 compétences et qui est portée par la Mission Langues.
L'habilitation est demandée pour la période 2013 à 2017 pour l'allemand, l'anglais et l'espagnol. Le
CEVU a donné un avis favorable le 23 septembre 2013.

En l'absence d'autres interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d' Administration approuve à l'unanimité avec 23 voix pour, la demande
d'habilitation CLES.
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POINT 7.8: APPROBATION DE DEMANDES DE MODIFICATIONS DE MAQUETTES LMD POUR
L'UFR DROIT ET SCIENCES POLITIQUES, L'UFR STAPS, L'UFR SOCIOLOGIE ET LA FACULTE
DES LANGUES ET CULTURES ETRANGERES (APRES AVISDU CEVU)

M.BERNOUSSI présente les demandes de modifications.

Mme SAMI s'interroge sur la convention avec I'ENSAM, point qui avait été soulevé lors de la
Commission Permanente du Conseil d'Administration du 27 septembre. M.BERNOUSSI explique que
la convention est en cours d'examen à la DAJI.

Mme SAMI s'interroge sur l'exonération des frais d'inscription de ces étudiants.

M. KERBOURC'H explique qu'il y a deux conventions dont l'une en cours d'exécution,
conclue en 2008 entre l'Université de Nantes et l'Ecole Nationale de la Marine Marchande.
L'exonération totale des droits d'inscription est justifiée par le fait que nos étudiants vont pour certains,
suivre des options dans des cours qui sont assurés par cette école et que de manière réciproque des
élèves inspecteurs de la Marine Marchande, viennent suivre à l'Université de Nantes des cours de
droit.
II y a une deuxième convention, proposée par le Directeur du Master pour I'ENSAM. Les termes de la
convention sont quasiment identiques avec un échange également de cours, cette fois-ci avec des
élèves instructeurs (militaires). Les dossiers d'inscription sont arrivés le 3 octobre 2013 à I'UFR de
droit. M. KERBOURC'H annonce qu'ils ne seront pas inscrits tant que la convention ne sera pas elle
même négociée et soignée.

Le Conseil d'Administration:

- Approuve, à l'unanimité avec 21 voix pour, le dossier de demande de modification
« Composante 904- UFR DROIT-licence 1 et licence 2 », ci-joint;

- Approuve, à l'unanimité avec 23 voix pour, le dossier de demande de modification
« Composante 904 - UFR DROIT-Master DSAMO », ci-joint;

- Approuve, avec 23 voix pour et 1 abstention, le dossier de demande de modification
« Composante 904 - UFR DROIT- Master Droit social et management RH », ci-joint;

- Approuve, à l'unanimité avec 24 voix pour, le dossier de demande de modification
« Composante 908 - UFR SOCIOLOGIE- Licence 2 Licence 3 », ci-joint;

- Approuve, à l'unanimité avec 24 voix pour, le dossier de demande de modification
« Composante 910- FLCE- Master 1 CLLE », ci-joint;

- Approuve, à l'unanimité avec 25 voix pour, le dossier de demande de modifications
« Composante 963 - UFR STAPS », ci-joint;

POINT 7.9: APPROBATION DE MODIFICATION DES MODALITES D'ORGANISATION DES
EXAMENS POUR LES ETUDIANTS AVEC MESURE COMPENSATOIRE DU HANDICAP (APRES
AVIS DU CEVU)

M.BERNOUSSI précise que cette demande émane de Lettres, Langues et Sciences
Humaines, afin d'améliorer les conditions d'examen des étudiants avec mesure de compensation du
handicap.

Mme SAMI souhaiterait savoir, pour certains étudiants notamment ceux qui ont besoin d'un
assistant en langues des signes, qui supporte la charge financière et informe des difficultés à recruter
ce type de personnel qualifié.

M.BERNOUSSI lui répond que c'est l'établissement qui prend en charge une partie des frais
et il signale que la DEVU travaille à une harmonisation sur ce sujet en lien avec le pôle handicap.

Le Conseil d' Administration approuve à l'unanimité avec 25 voix pour, la demande de
modification des modalités d'organisation des examens pour les étudiants avec mesure
compensatoire du handicap.

POINT 7.10: DEMANDES DE CREATION DE DU OU DIU (APRES AVIS DU CEVU)
M.BERNOUSSI présente le dossier du DIU de « médecine manuelle ostéopathie» qui existait

déjà à Rennes 1 et à Angers.
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Mme CARON rappelle sa position sur l'ensemble des DU, et rajoute que la commission
qu'avait voulu LE PRESIDENT aurait du se réunir et regarder attentivement ces demandes de DU. LE
PRESIDENT répond que la Mission est maintenant composée, même s'il ne donne pas les noms de
ces membres étant donné qu'ils souhaitent rester dans l'anonymat pour ne pas subir de pressions. LE
PRESIDENT prend la responsabilité du retard et s'engage à demander à un collègue de
l'établissement d'harmoniser systématiquement le passage des DU par la DEVU avant la Commission
Permanente du Conseil d'Administration et avant le Conseil d'Administration.

Mme JOLLIET rajoute, qu'en conseil de Faculté de Médecine, il ya un examen des dossiers,
sous les aspects pédagogiques mais aussi sous les aspects de redondance d'enseignement par
rapport à la formation initiale, sur les aspects d'importance territoriale et de répartition des DU
(notamment dans le cadre des DIU). Les aspects financiers et budgétaires sont aussi explorés.

M.POUZAINT estime que les DU permettent, dans des filières comme la santé, de faire de la
formation continue pour les professionnels déjà en exercice et ceci permet de combler les manques
quand il n'y a pas de réponse sur le marché global de la formation. II fait aussi remarquer que ces DU
n'étant plus soumis à l'avenir à l'examen du Conseil d'Administration, il est nécessaire de prévoir un
cadrage, notamment par rapport au coût et au volet financier.

Mme JOLLIET précise que dans 95% des cas, les DU concernent I'UFR de Médecine et donc
sont concernés des enseignants hospitalo universitaire avec une absence de surcoût total pour le
budget enseignement. En revanche elle explique que parfois, des experts extérieurs sont sollicités.

M.BERNOUSSI rajoute qu'il était impossible jusqu'à cette rentrée, de faire un bilan des DU,
car les tarifs n'étaient pas saisis, les étudiants s'inscrivant sur le système scolarG avec des droits
Master ou Licence. On ne pouvait comptabiliser que le nombre d'inscrits multiplié par les droits
universitaires. Désormais il y a les tarifs dans les maquettes, ceci permettra d'ici quelques temps de
faire un bilan financier des DU.

En l'absence d'autres interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d'Administration approuve avec et 19 voix pour, 3 voix contre et 4
abstentions, la demande de création du DIU Médecine Manuelle Ostéopathie.

POINT 7.11 : DEMANDES DE MODIFICATION DE DU OU DIU (APRES AVIS DU CEVU)
M.BERNOUSSI présente les trois modifications pour I'UFR de Médecine, pour le DU «étude

de la sexualité», «dynamique de l'amélioration de la pratique professionnelle» et «éthique appliquée à
la santé».

Mme SAMI réclame l'avis donné par I'UFR de Médecine sur le DU «dynamique de
l'amélioration de la pratique professionnelle», dont l'intitulé l'étonne.

Mme JOLLIET répond qu'effectivement ce DU a été soumis au conseil d'UFR. LE
PRESIDENT fait remarquer qu'à juste titre, l'intitulé ne permet pas de voir le lien avec la santé et qu'il
faut rajouter «en santé ».

En l'absence d'autres interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d'Administration approuve avec 19 voix pour, 2 voix contre et 4 abstentions,
la demande de modification des DU de I'UFR de Médecine, ci-joint.

POINT 7.12: DEMANDES DE RENOUVELLEMENT DE DU OU DIU (APRES AVIS DU CEVU)
M.BERNOUSSI présente la liste des renouvellements.

Mme CARON est perplexe sur le DU «musicothérapie» et rappelle qu'il faut être prudent sur
ces diplômes.

Mme JOLLIET rappelle que l'examen du contenu du DU de «musicothérapie» a été vu en
conseil de Faculté.

M.GUEVEL souligne qu'il y a des élus à la Commission de Formation et de la Vie
Universitaire, et que le travail minutieux d'examen des DU est déjà effectué par ceux-ci.
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M.LE BLAY partage ce point de vue et souligne qu'il faut faire confiance aux composantes et
à la Commission recherche et à la Commission de la formation et de la vie universitaire qui sont
spécifiquement mandatées pour valider ces aspects là.

LE PRESIDENT s'engage à se décharger de ce dossier et va nommer un chargé de mission
(à l'instar de la Mission Interministérielle de Vigilance et de Lutte contre les dérives sectaires
MIVILUD), qui va venir présenter aux instances un certains nombres d'enjeux et qui va animer le
circuit de validation.

En l'absence d'autres interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d'Administration approuve avec 20 voix pour, 3 voix contre et 2 abstentions,
la demande de renouvellement des DU de I'UFR de Médecine ci-joint.

POINT 7.13: APPROBATION D'UNE MODIFICATION DES STATUTS DE L'UFR MEDECINE

M.BERNOUSSI expose la modification pour simplifier les nominations des Vices Doyens en
fonction des nécessités de fonctionnement et de gouvernance.

En l'absence d'interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d' Administration approuve à l'unanimité avec 25 voix pour, la modification
des statuts de I'UFR Médecine.

POINT 7.14: APPROBATION DES MODIFICATIONS DES STATUTS DU GIP UNIVERSITE
NUMERIQUE FRANCOPHONE DES SCIENCES DE LA SANTE ET DU SPORT (UNF3S)

M.BERNOUSSI rappelle que la modification de la réglementation des GIP a entrainé la
modification des statuts de chaque GIP. II s'agit ici de l'Université Numérique Francophone des
Sciences de la santé et du Sport.

En l'absence d'interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d'Administration approuve à l'unanimité avec 25 voix pour, la modification
des statuts du GIP UNF3S.

POINT 7.15: APPROBATION DE TARIFS, DONS ET SUBVENTIONS

M.TASSEL s'oppose aux tarifs des fascicules de cours et de TO de I'UFR Droit.

M.KERBOURC'H rappelle que la tradition à I'UFR de Droit de Nantes est de distribuer
beaucoup de fascicules, environ 800 chaque année. II fait remarquer que depuis quelques années, on
assiste à une évolution rapide des pratiques pédagogiques: toute la documentation juridique est
désormais en ligne. Malgré tout, I'UFR de Droit a continué à imprimer cette documentation, qui est
délaissée par les étudiants. Pour ne pas pénaliser les étudiants, une version papier est encore
disponible, mais payante et facultative. Les représentants des étudiants ont demandé une baisse des
tarifs, ce qui a été acté en conseil de gestion, le 3 octobre 2013 : 29€ pour les étudiants non boursiers,
et 5 € pour les étudiants boursiers.

LE PRESIDENT précise que réglementairement, si les tarifs sont modifiés dans le document,
il faut que ce soit une volonté expresse du Conseil d'Administration. Les administrateurs sont en
accord avec la modification.

M.MENUET regrette que cette décision, de ne plus imprimer soit prise après la rentrée, ce qui
a compliqué la tâche de l'agent en charge de la mise en ligne sur la plateforme MADOC.

M.LE BLAY rappelle que l'Université est un service public et que, elle doit à ce titre, le moins
possible facturer un certain nombre de prestations qu'elle propose aux étudiants.

En l'absence d'autres interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d'Administration approuve avec 19 voix pour, 1 abstention, et 5 voix contre
les tarifs ci joints.
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POINT 8: NOMINATION DE LA DIRECTRICE DE LA MISSION LANGUES SUR PROPOSITION DU
PRESIDENT

M. BERNOUSSI rappelle que la Mission Langue était jusqu'à présent dirigée par M.QUINTIN,
qui a fait valoir ses droits à la retraite au t'" septembre 2013. II est proposé de nommer Mme
MORERE, enseignante à l'IUT de Nantes comme Directrice de cette Mission.

En l'absence d'interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d'Administration approuve à l'unanimité avec 25 voix pour, la nomination de
MME MORERE en tant que Directrice de la Mission Langue.

POINT 9: DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DE L'UNIVERSITE DE NANTES AU CONSEIL
D'ADMINISTRATION DU POLE DE RECHERCHE ET D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR - PRES
UNAM

M.BERNOUSSI explique que jusqu'à présent M.BENHAMOU, M.BERNOUSSI,
M.GIRARDEAU, M.LEGAL, Mme ROBARD et M.CLERFEUILLE représentaient l'Université de
Nantes au Conseil d'administration du PRES L'UNAM. II s'agit de remplacer M.CLERFEUILLE dans
ce Conseil.

LE PRESIDENT souligne que les enjeux de cette nomination sont différents de l'an passé. Le
PRES I'UNAM va devoir travailler sur la rédaction des statuts de la future Communauté d'Universités
et d'Etablissements. C'est pour cette raison que LE PRESIDENT propose la candidature du Directeur
Général des Services, M.BIAIS, afin de visualiser l'impact de cette structuration.

En l'absence d'interventions, LE PRÉSIDENT propose de passer au vote.

Le Conseil d'Administration approuve à l'unanimité avec 24 voix pour et 1 abstention,
la désignation de M.BIAIS en tant que représentant de l'Université de Nantes au Conseil
d'administration du PRES L'UNAM.

POINT 10 : ELECTIONS.

POINT 10.1: ELECTION D'UN REPRESENTANT DES PERSONNELS BIATSS AU CONSEIL
UNIVERSITAIRE DES RELATIONS INTERNATIONALES CURl

M.BERNOUSSI présente les neuf candidatures reçues suite à l'appel à candidatures:
M.BUREL, MME DESCHERRE, M.FERNANDEZ, MME FOUCAT, MME GAUCHEREL, MME
JAFFRAIN, MME MARTIN, MME SOLDATOVA, MME TORRES.

Tous les membres du Conseil d'administration sont électeurs ; le scrutin est uninominal
majoritaire à deux tours.

t" tour:

Nombre de votants: 25 ;
Bulletins blancs ou nuls: 1 ;
Nombre de suffrages exprimés: 24 ;
Majorité absolue: 13.

M.BUREL: 4 voix; MME DESCHERRE: 0 voix; M.FERNANDEZ: 3 voix; MME FOUCAT: 1
voix; MME GAUCHEREL: 0 voix; MME JAFFRAIN : 5 voix; MME MARTIN: 2 voix; MME
SOLDATOVA: 4 voix; MME TORRES: 5 voix.

LE PRESIDENT déclare qu'aucun candidat n'ayant obtenu la majorité au premier tour, MME
JAFFRAIN et MME TORRES ayant obtenu 5 voix chacune, il faut procéder à un second tour.

2ème tour:

Nombre de votants: 25 ;
Bulletins blancs ou nuls: 0 ;
Nombre de suffrages exprimés: 25 ;
Majorité absolue: 13.

MME JAFFRAIN : 19 voix; MME TORRES: 6 voix.
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LE PRÉSIDENT déclare qu'ayant obtenu la majorité des voix au second tour, MME
JAFFRAIN est élue représentante des personnels BIATSS au Conseil Universitaire des Relations
Internationales.

POINT 10.2: ELECTION DE REPRESENTANTS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION A LA
SECTION DISCIPLINAIRE COMPETENTE A L'EGARD DES USAGERS

Les dispositions réglementaires relatives à la procédure disciplinaire applicable aux usagers
ont été modifiées par un décret du 19 août 2013, de sorte que la composition actuelle de la section
disciplinaire compétente à l'égard des usagers doit être revue. II s'agit de compléter le collège des
Professeurs des Universités et le collège des Maitres de conférences et personnels assimilés.

Pour le Collège des Professeurs des Universités:

Nombre de votants: 8 ;
Bulletins blancs ou nuls: 0 ;
Nombre de suffrages exprimés: 8 ;
Majorité absolue: 5.

M.GUEVEL : 8 voix.
LE PRÉSIDENT déclare M.GUEVEL élu à l'unanimité, représentant du Conseil

d'Administration à la section disciplinaire compétente à l'égard des usagers.

Pour le collège des Maitres de conférences et personnels assimilés:
Nombre de votants: 7 ;
Bulletins blancs ou nuls: 0 ;
Nombre de suffrages exprimés: 7 ;
Majorité absolue: 4.

MMET~CHET:6vo~;MMECARON:1vo~

LE PRÉSIDENT déclare qu'ayant obtenu la majorité des voix au premier tour, MME TRICHET
est élue représentante du Conseil d'Administration à la section disciplinaire compétente à l'égard des
usagers.

POINT 10.3: ELECTION D'UN REPRESENTANT ETUDIANT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION A
LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

LE PRESIDENT présente la candidature de M.GODIVEAUX.

Nombre de votants: 25 ;
Bulletins blancs ou nuls: 0 ;
Nombre de suffrages exprimés: 25 ;
Majorité absolue: 13.

M.GODIVEAUX : 25 voix.
LE PRÉSIDENT déclare M.GODIVEAUX élu à l'unanimité, représentant étudiant du Conseil

d'Administration à la commission permanente du Conseil d'Administration.

POINT 11 : QUESTIONS DIVERSES

En l'absence de questions, LE PRÉSIDENT lève la séance à 12 heures 15.

LE PRÉSIDENT DE L'U ERSITÉ
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UNIVERSITË DE NANTES

DÉLIBÉRATION N° 2013-11-22-2 bis
du Conseil d'Administration de l'Université de Nantes

Séance du 22 Novembre 2013

POINT 2 bis: PRINCIPE DE lA MISE EN PLACE D'UNE COMMUNAUTE
D'UNIVERSITES ET D'ETABLISSEMENTS (CUE) A l'ECHEllE INTERREGIONALE

lE CONSEil D'ADMINISTRATION

VU le code de l'Éducation;
VU les statuts de l'Université approuvés par le Conseil d'Administration du 25 janvier

2008, modifiés;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

APPROUVE avec 20 voix pour et 8 abstentions la démarche de mise en place d'une
Communauté d'Universités et d'Etablissements à l'échelle interrégionale.

À Nantes, le 22 novembre 2013
Le Président de l'Université de Nantes

IExtrait transmis au Recteur Chancelier des Universités le : 2 8 NOV 2013



UNIVERSITË DE NANTES

DÉLIBÉRATION n° 2013-11-22-5
du Conseil d'Administration de l'Université de Nantes

Séance du 22 Novembre 2013

POINT 5 : ADOPTION DU BUDGET RECTIFICATIF

lE CONSEil D'ADMINISTRATION

VU le code de l'Éducation;
VU les statuts de l'Université approuvés par le Conseil d'Administration du 25 janvier

2008, modifiés;
VU l'avis de la Commission Permanente du Conseil d'Administration du 12 novembre

2013 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

ADOPTE avec 20 voix pour et 7 abstentions, le budget rectificatif n02 de l'exercice 2013, tel
que détaillé dans le document ci-annexé.

À Nantes, le 22 novembre 2013
Le Président de l'Université de Nantes

Extrait transmis au Recteur Chancelier des Universités le : 2 8 NOV. 2013
Affiché le : nv. 2013
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Université de Nantes

budget 2013 BPI 2013 BR1 2013 BP actualisé 
après BR1 BR2 BP actualisé après 

BR2 BPI 2013 BR1 2013
BP actualisé après 

BR1
BR2

BP actualisé 
après BR2

Dépenses Recettes
 Personnel 236 835 643      1 342 028 -    235 493 615     467 641 -      235 025 974     Etat 237 892 191      164 270 -                237 727 921        2 537 704              240 265 625   
 Fonctionnement 44 826 055        2 708 964     47 535 019       2 851 616 -   44 683 403       Autres coll 8 495 329          756 296                 9 251 625            324 590 -                8 927 035       

-                     -                     subventions d'exploitation 246 387 520             592 026                          246 979 546        2 213 114                       249 192 660         
-                     -                     Ressources propres 35 074 178        1 947 676              37 021 854          2 535 569 -             34 486 285     

 Dépenses décaissables 281 661 698             1 366 936           283 028 634            3 319 257 -         279 709 377            Recettes encaissables 281 461 698             2 539 702                       284 001 400                322 455 -                         283 678 945         

 Dotation aux amort.et provisions 24 500 000        4 000 000 -    20 500 000       851 616       21 351 616       QP subv invest versée au  CR -                        -                   
 Val net compt des actifs cédés -                     -                     Neutralisation  amort 23 500 000        5 000 000 -             18 500 000          18 500 000     

-                     -                     Reprises sur amort et provisions -                        -                   
-                     -                     Produits de cession d'élém actifs                           -                         -     

 Total des Dépenses       306 161 698   -    2 633 064         303 528 634   -   2 467 641         301 060 993    Total des Recettes       304 961 698   -              2 460 298            302 501 400   -                 322 455      302 178 945   
 Résultat -                      172 766        -                     2 145 186    1 117 952          Résultat 1 200 000          -                                       1 027 234   -                                              -     

 Total Equilibre du Compte de Résultat 306 161 698      2 460 298 -    303 528 634     322 455 -      302 178 945     
Total Equilibre du Compte de 

Résultat 306 161 698      2 460 298 -             303 528 634        322 455 -                302 178 945   
ok ok ok ok ok

calcul de la CAF
 Résultat prévisionnel 1 200 000 -         172 766        1 027 234 -        2 145 186    1 117 952         
 + dot amort et prov C681+686+687 24 500 000        4 000 000 -    20 500 000       851 616       21 351 616       
 - reprises amort et prov C781+786+787 -                      -                 -                     -                -                     
 - neutralisation des amort  C776 23 500 000 -       5 000 000     18 500 000 -      -                18 500 000 -      
 - QP subv d'Inv rapportées au CptR  C777 -                     -                 -                 -            -                 
 + val net compt des actifs cédés C675 -                      -                 -                     -                -                     
 - produits de cession d'élém actifs C775 -                     -                 -                 -            -                 

 CAF ou IAF 200 000 -            1 172 766     972 766            2 996 802    3 969 568         

 Emplois Ressources
IAF 200 000             -                 -                     -                -                     CAF -                      1 172 766              972 766               2 996 802              3 969 568       

Investissement 19 842 018        410 820 -       19 431 198       1 134 235 -   18 296 963       Subventions 18 504 147        214 934 -                18 289 213          2 198 104 -             16 091 109     
Apport au Fonds de Roulement 1 368 652     1 932 933    1 763 714         Prélèvement sur Fonds de Roulem 1 537 871          169 219               
 Total des Emplois 19 842 018        957 832        19 431 198       798 698       20 060 677       Total Ressources 19 842 018        957 832                 19 431 198          798 698                 20 060 677     

ok ok ok ok ok

 Total Budget 325 803 716      3 043 884 -    322 759 832     3 601 876 -   319 157 956     325 803 716      3 043 884 -             322 759 832        3 601 876 -             319 157 956   
ok ok ok ok ok

Total hors non décaissable et résultat 301 503 716     2 324 768    302 459 832     2 520 559 -  299 770 054     301 503 716     2 324 768              302 459 832        2 520 559 -             299 770 054  

ok ok ok ok ok
 Fonds roulement  2012 = 4 433 684          var FdR FdR actualisé var FdR FdR actualisé var FdR FdR actualisé

 variation FdR 2013 = 1 763 714          -1 537 871 € +2 895 813 € +1 368 652 € +4 264 465 € +1 932 933 € +6 197 398 €

 Fonds roulement  calculé dans le 
Compte Financier 2012 4 433 684          var cumulée FdR 4 jours 5 jours 8 jours

-1 537 871 € -169 219 € +1 763 714 €
Fdr équivalent 30 jours de dép 

décaissables 23 471 808        23 585 720          23 309 115     
écart -20 575 995 € -19 321 255 € -17 111 717 €

07/11/2013



Université de Nantes 
Direction des Affaires Financières
Bureau du budget

Annexe 1-1 du projet de budget 2013  
Présentation matricielle 

Université de Nantes + CFA

 07/11/2013

                    Charges                 Produits

Destinations Destinations
101

LICENCE
RETAT

RECETTES ETAT

102
MASTER

RCOLL
AUTRES COLLECTIVITES

103
DOCTORAT

RLUCR
RECETTES LUCRATIVES

SOUS-TOTAL ENSEIGNEMENT RNAM
NEUT AMORTISSEMENT

106
Sciences Vie Biotech Santé

RAUTR
DIVERSES RECETTES

107
MATHEMATIQUES

RPRET
PRÊT EN BIBLI

108
PHYS CHIMIE SCIENCES

110
SCIENCES DE LA TERRE

111
SC HOMME-SOCIETE

112
RECH TRANSVERSALE

SOUS-TOTAL RECHERCHE

105
DOCUMENTATION

113
DIFFUSION des SAVOIRS

114
IMMOBILIER

201
AIDES DIRECTES

202
AIDES INDIRECTES

203
VIE ETUDIANTE

115-1
PILOTAGE CENTRAL

115-2
PILOTAGE COMPOSANTE

SOUS-TOTAL PILOTAGE

DEPENSES NON DECAISSABLES

TOTAL TOTAL

                    Emplois Ressources

Destinations Destinations
101

LICENCE
RETAT

RECETTES ETAT

102
MASTER

RCOLL
AUTRES COLLECTIVITES

103
DOCTORAT

RAUTR
DIVERSES RECETTES

SOUS-TOTAL ENSEIGNEMENT

106
Sciences Vie Biotech Santé

107
MATHEMATIQUES

108
PHYS CHIMIE SCIENCES

112
RECH TRANSVERSALE

SOUS-TOTAL RECHERCHE

114
IMMOBILIER

115-1
PILOTAGE CENTRAL

115-2
PILOTAGE COMPOSANTE SOUS-TOTAL

SOUS-TOTAL PILOTAGE

TOTAL TOTAL

4 180 299 € 14 323 848 € 18 504 147 €

24 500 000 €

306 161 698 €

Subvention Etat

2ème section : tableau de financement prévisionnel abrégé

Total Emplois

TOTAL EQUILIBRE DU COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL 304 961 698 €

1 783 100 €

22 402 716 €

17 369 259 €

39 771 975 €

36 006 €

1 222 000 €

10 211 935 €

1 940 229 €

99 751 708 €

113 530 054 €

2 579 600 €

112 458 718 €

5 953 290 €

1 868 700 €

3 980 121 €

101 316 €

1ère section : compte de résultat prévisionnel

33 750 667 € 33 750 667 €

Personnel

67 070 874 €

35 791 575 €

9 596 269 €

23 500 000 € 23 500 000 €

1 312 611 € 1 312 611 €

8 495 329 € 8 495 329 €

237 892 191 € 237 892 191 €

Subvention Etat Ressources propres Total ProduitsFonctionnement (hors 
personnel) Total Charges

1 084 156 €

4 629 900 €

102 209 674 €

2 522 318 €

1 542 657 €

2 159 479 €

63 309 587 € 3 761 287 €

32 375 548 €

9 421 898 €

3 416 027 €

174 371 €

7 351 685 €

1 820 642 €

1 783 100 €

8 295 162 €

3 430 972 €

2 304 050 €

9 993 863 €

326 043 €

28 667 €

2 931 499 €

105 107 033 €

11 320 380 €

7 339 €

856 073 €

95 121 808 €

218 072 €

14 107 554 €

14 437 760 €

RESULTAT D'EXPLOITATION -1 200 000 €

236 835 643 €

28 545 314 € 11 226 661 €

24 500 000 €

69 326 055 €

INSUFFISANCE D'AUTOFINANCEMENT 200 000 €

304 961 698 €TOTAL EQUILIBRE DU COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL

7 742 837 € 7 742 837 €

4 180 299 €4 180 299 €

Investissement

64 150 €

200 000 €INSUFFISANCE D'AUTOFINANCEMENT

8 968 863 €

1 839 289 €

565 435 €

REALISATION DE L'EQUILIBRE

1 537 871 €PRELEVEMENT SUR LE FONDS DE ROULEMENT 

4 180 299 € 14 323 848 € 18 304 147 €19 842 018 €19 842 018 €

2 404 724 €

TOTAL GENERAL DEPENSES 326 003 716 € TOTAL GENERAL RECETTES 326 003 716 €

275 770 €

305 015 €

3 845 344 €

3 975 937 €

8 402 066 €

2 215 €

66 365 €

6 581 011 €

10 900 €

Autres ressources 
d'investissement Total Ressources

237 892 191 € 67 069 507 € 304 961 698 €

6 581 011 €

3 000 € 3 000 €

10 900 €

742 000 €480 000 €

101 316 €

275 550 €



Université de Nantes 
Direction des Affaires Financières
Bureau du budget

  Annexe 1-1
Présentation du Budget rectificatif n°1 2013

Université de Nantes

 07/11/2013

                    Dépenses                 Recettes

Destinations Destinations
101

LICENCE
RETAT

RECETTES ETAT

102
MASTER

RCOLL
AUTRES COLLECTIVITES

103
DOCTORAT

RLUCR
RECETTES LUCRATIVES

SOUS-TOTAL ENSEIGNEMENT RNAM
NEUT AMORTISSEMENT

106
Sciences Vie Biotech Santé

RAUTR
DIVERSES RECETTES

107
MATHEMATIQUES

108
PHYS CHIMIE SCIENCES

111
SC HOMME-SOCIETE

112
RECH TRANSVERSALE

SOUS-TOTAL RECHERCHE

113
DIFFUSION des SAVOIRS

114
IMMOBILIER

115-1
PILOTAGE CENTRAL

115-2
PILOTAGE COMPOSANTE

SOUS-TOTAL PILOTAGE

DEPENSES NON DECAISSABLES

TOTAL TOTAL

                    Dépenses Recettes

Destinations Destinations
101

LICENCE
RETAT

RECETTES ETAT

102
MASTER

RCOLL
AUTRES COLLECTIVITES

103
DOCTORAT

RAUTR
DIVERSES RECETTES

SOUS-TOTAL ENSEIGNEMENT

106
Sciences Vie Biotech Santé

107
MATHEMATIQUES

108
PHYS CHIMIE SCIENCES

111
SC HOMME-SOCIETE

112
RECH TRANSVERSALE

SOUS-TOTAL RECHERCHE

113
DIFFUSION des SAVOIRS

114
IMMOBILIER

115-1
PILOTAGE CENTRAL SOUS-TOTAL

115-2
PILOTAGE COMPOSANTE

SOUS-TOTAL PILOTAGE

TOTAL TOTAL

-351 511 €

23 500 €

-104 844 €

79 398 €

136 577 €

-2 296 028 €

Autres ressources 
d'investissement Total Recettes

-164 270 €

-214 934 €

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT 1 172 766 €

-31 892 € -31 892 €

117 199 €

18 110 €

28 715 €

20 218 €

-731 434 €

-361 793 €

-174 925 €

TOTAL GENERAL DEPENSES -3 043 884 € TOTAL GENERAL RECETTES -3 043 884 €

REALISATION DE L'EQUILIBRE

1 368 652 €AUGMENTATION DU FONDS DE ROULEMENT 

-351 511 € 136 577 € 957 832 €-410 820 €-410 820 €

23 000 €

369 641 €

-2 460 298 €

168 469 € 168 469 €

-351 511 €-351 511 €

Investissement

23 500 €

-1 342 028 €

-2 767 566 € 1 919 119 €

-4 000 000 €

-1 291 036 €

RESULTAT D'EXPLOITATION 

Subvention Etat

2ème section : tableau de financement prévisionnel abrégé

Total Dépenses

TOTAL EQUILIBRE DU COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL -2 460 298 €

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT 1 172 766 €

-2 460 298 €TOTAL EQUILIBRE DU COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL

671 662 €-3 457 029 €

689 463 € 1 247 457 €

1 010 807 €

487 543 €

65 602 €

696 953 €

489 183 €

182 707 €

504 024 €

-3 636 €

418 367 €

0 €

676 170 € 143 808 €

254 707 €

79 930 €

-268 358 €

-367 291 €

52 600 €

-29 000 €

383 240 €

-162 008 €

483 709 €

-477 054 €

86 558 €

122 132 €

Subvention Etat Ressources propres Total RecettesFonctionnement (hors 
personnel) Total Dépenses

756 296 € 756 296 €

-164 270 € -164 270 €

-5 000 000 € -5 000 000 €

11 380 € 11 380 €

1ère section : compte de résultat prévisionnel

1 936 296 € 1 936 296 €

Personnel

819 978 €

742 250 €

145 532 €

1 707 760 €

-745 412 €

139 158 €

605 841 €

-29 000 €

-370 927 €

565 947 €

342 016 €

907 550 €

-4 000 000 €

-2 785 367 €

1 936 920 €

-848 447 €

-2 633 064 €

172 766 €



Université de Nantes 
Division des Affaires Financières
Pôle budget

  Annexes 1-1

Présentation du BR2 2013
Université de Nantes

 07/11/2013

                    Dépenses                 Recettes

Destinations Destinations
101

LICENCE
RETAT

RECETTES ETAT

102
MASTER

RCOLL
AUTRES COLLECTIVITES

103
DOCTORAT

RLUCR
RECETTES LUCRATIVES

SOUS-TOTAL ENSEIGNEMENT RNAM
NEUT AMORTISSEMENT

106
Sciences Vie Biotech Santé

RAUTR
DIVERSES RECETTES

107
MATHEMATIQUES

108
PHYS CHIMIE SCIENCES

110
SCIENCES DE LA TERRE

111
SC HOMME-SOCIETE

112
RECH TRANSVERSALE

SOUS-TOTAL RECHERCHE

105
DOCUMENTATION

113
DIFFUSION des SAVOIRS

114
IMMOBILIER

115-1
PILOTAGE CENTRAL

115-2
PILOTAGE COMPOSANTE

SOUS-TOTAL PILOTAGE

DEPENSES NON DECAISSABLES

TOTAL TOTAL

                    Dépenses Recettes

Destinations Destinations
101

LICENCE
RETAT

RECETTES ETAT

102
MASTER

RCOLL
AUTRES COLLECTIVITES

103
DOCTORAT

RAUTR
DIVERSES RECETTES

SOUS-TOTAL ENSEIGNEMENT

106
Sciences Vie Biotech Santé

107
MATHEMATIQUES

108
PHYS CHIMIE SCIENCES

109
PHYSIQUE NUCLEAIRE

110
SCIENCES DE LA TERRE

111
SC HOMME-SOCIETE

112
RECH TRANSVERSALE

SOUS-TOTAL RECHERCHE

105
DOCUMENTATION

113
DIFFUSION des SAVOIRS

114
IMMOBILIER

203
VIE ETUDIANTE

115-1
PILOTAGE CENTRAL SOUS-TOTAL

115-2
PILOTAGE COMPOSANTE

SOUS-TOTAL PILOTAGE

DEPENSES NON DECAISSABLES

TOTAL TOTAL

851 616 €

-568 383 €

303 320 €

-265 063 €

-36 461 €

0 €

-1 336 562 €

-116 080 €

-158 041 €

-915 868 €

-519 658 €

-282 106 €

63 978 €

-140 238 €

-529 026 €

1ère section : compte de résultat prévisionnel

-2 689 967 € -2 689 967 €

Personnel

-468 396 €

186 290 €

0 €

0 €

154 398 € 154 398 €

-324 590 € -324 590 €

2 537 704 € 2 537 704 €

Subvention Etat Ressources propres Total RecettesFonctionnement (hors 
personnel)

56 203 €

-142 174 €

-152 166 €

-77 828 €

-7 291 €

-10 000 €

-331 579 €

-2 467 641 €

Total Dépenses

-36 461 €

-100 466 €

-80 213 €

7 775 €

-509 658 €

-1 329 271 €

1 936 €

-177 071 € -291 325 €

38 726 €

-68 621 €

482 084 €

-206 966 €

147 564 €

68 621 €

-75 140 €

-376 860 €

-584 289 €

-15 614 €

-5 600 €5 600 €

261 359 €

-178 764 €

-829 742 €

Subvention Etat

2ème section : tableau de financement prévisionnel abrégé

Total Dépenses

RESULTAT D'EXPLOITATION 2 145 186 €

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT 2 996 802 €

-322 455 € TOTAL EQUILIBRE DU COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL -322 455 €

59 240 €

-467 641 €

82 595 € -347 658 €

851 616 €

-2 000 000 €

TOTAL EQUILIBRE DU COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL

-1 089 220 € -1 089 220 €

-1 258 049 €-1 258 049 €

Investissement

0 €

-874 618 €

0 €

0 €

-52 212 €

880 383 €

REALISATION DE L'EQUILIBRE

1 932 933 €AUGMENTATION DU FONDS DE ROULEMENT 

-1 258 049 € -940 055 € 798 698 €-1 134 235 €-1 134 235 €

828 171 €

TOTAL GENERAL DEPENSES -3 601 876 € TOTAL GENERAL RECETTES -3 601 876 €

149 165 €

-18 256 €

-22 571 €

-21 302 €

0 €

-300 000 €

39 780 €

Autres ressources 
d'investissement Total Recettes

2 537 704 € -2 860 159 € -322 455 €

149 165 €

-940 055 € -2 198 104 €

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT 2 996 802 €

-1 258 049 €

0 €

59 240 €

-824 679 €

-1 147 028 €

0 €



Université de Nantes 
Direction des Affaires Financières
Bureau du budget

  Annexes 1-1

Présentation du Budget 2013 de l'Université de Nantes après BR2
 07/11/2013

                    Dépenses                 Recettes

Destinations Destinations
101

LICENCE
RETAT

RECETTES ETAT

102
MASTER

RCOLL
AUTRES COLLECTIVITES

103
DOCTORAT

RLUCR
RECETTES LUCRATIVES

SOUS-TOTAL ENSEIGNEMENT RNAM
NEUT AMORTISSEMENT

106
Sciences Vie Biotech Santé

RAUTR
DIVERSES RECETTES

107
MATHEMATIQUES

RPRET
PRÊT EN BIBLI

108
PHYS CHIMIE SCIENCES

110
SCIENCES DE LA TERRE

111
SC HOMME-SOCIETE

112
RECH TRANSVERSALE

SOUS-TOTAL RECHERCHE

105
DOCUMENTATION

113
DIFFUSION des SAVOIRS

114
IMMOBILIER

201
AIDES DIRECTES

202
AIDES INDIRECTES

203
VIE ETUDIANTE

204
ANIMATION VIE ETUDIANTE

115-1
PILOTAGE CENTRAL

115-2
PILOTAGE COMPOSANTE

SOUS-TOTAL PILOTAGE

DEPENSES NON DECAISSABLES

TOTAL TOTAL

                    Dépenses Recettes

Destinations Destinations
101

LICENCE
RETAT

RECETTES ETAT

102
MASTER

RCOLL
AUTRES COLLECTIVITES

103
DOCTORAT

RAUTR
DIVERSES RECETTES

SOUS-TOTAL ENSEIGNEMENT

106
Sciences Vie Biotech Santé

107
MATHEMATIQUES

108
PHYS CHIMIE SCIENCES

110
SCIENCES DE LA TERRE

111
SC HOMME-SOCIETE

112
RECH TRANSVERSALE

SOUS-TOTAL RECHERCHE

113
DIFFUSION des SAVOIRS

114
IMMOBILIER

115-1
PILOTAGE CENTRAL SOUS-TOTAL

115-2
PILOTAGE COMPOSANTE

SOUS-TOTAL PILOTAGE

TOTAL TOTAL

10 900 € 10 900 €

Autres ressources 
d'investissement Total Recettes

240 265 625 € 61 913 320 € 302 178 945 €

6 698 284 €2 215 €

149 105 €

6 698 284 €

374 713 €

300 554 €

3 852 757 €

-300 000 €

59 998 €

3 046 414 €

7 334 436 €

TOTAL GENERAL DEPENSES 319 357 956 € TOTAL GENERAL RECETTES 319 357 956 €

714 384 €

REALISATION DE L'EQUILIBRE

1 763 714 €AUGMENTATION DU FONDS DE ROULEMENT 

2 570 739 € 13 520 370 € 20 060 677 €18 296 963 €18 296 963 €

2 871 102 €

7 919 320 €

23 000 €

2 156 718 €

6 822 086 € 6 822 086 €

2 570 739 €2 570 739 € 0 €

Investissement

0 €

146 890 €

235 025 974 €

25 860 343 €

0 €

12 798 122 €

21 351 616 €

66 035 019 €

TOTAL EQUILIBRE DU COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL

Subvention Etat

2ème section : tableau de financement prévisionnel abrégé

Total Dépenses

RESULTAT D'EXPLOITATION 1 117 952 €

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT 3 969 568 €

302 178 945 € TOTAL EQUILIBRE DU COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL 302 178 945 €

707 400 €485 600 €

10 911 884 €

14 948 459 €

0 € 0 €

0 € 101 316 €

1 783 100 €

8 137 082 €

4 661 040 €

105 910 874 €

4 051 134 €

308 594 €

7 973 498 €

1 927 491 €

11 225 274 €

0 €

7 339 €

1 023 166 €

63 808 686 € 3 613 770 €

32 668 981 €

9 433 207 €

301 060 993 €

Total Dépenses

-7 794 €

1 366 930 €

4 387 679 €

3 170 389 €

1 794 392 €

8 297 301 €

380 579 €

95 548 004 €

207 145 €

265 550 €

102 296 462 €

2 101 467 €

1 487 041 €

2 129 445 €

Subvention Etat Ressources propres Total RecettesFonctionnement (hors 
personnel)

8 927 035 € 8 927 035 €

240 265 625 € 240 265 625 €

18 500 000 € 18 500 000 €

1 478 389 € 1 478 389 €

101 316 €

1ère section : compte de résultat prévisionnel

32 996 996 € 32 996 996 €

Personnel

67 422 456 €

36 720 115 €

9 741 801 €

113 884 372 €

5 271 856 €

1 867 620 €

4 056 936 €

-455 €

1 193 000 €

8 504 446 €

2 390 096 €

99 935 683 €

113 521 736 €

2 059 942 €

0 € 3 000 € 3 000 €

2 570 739 €

21 351 616 €

1 783 100 €

19 048 966 €

19 609 499 €

38 658 465 €

0 €

13 520 370 € 16 091 109 €

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT 3 969 568 €
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ANNEXE 4
 Nomenclature de l'état détaillée des crédits - budget rectificatif N°2 2013

MS Crédits de Masse salariale = Montant limitatif 236 835 643 € Crédits de Masse salariale = Montant limitatif -1 342 028 € Crédits de Masse salariale = Montant limitatif -467 641 € Crédits de Masse salariale = Montant limitatif 235 025 974 €

MSde Dépenses décaissables 236 835 643 € Dépenses décaissables -1 342 028 € Dépenses décaissables -467 641 € Dépenses décaissables 235 025 974 €

MSde1 Rémunérations du personnel 126 394 456 € Rémunérations du personnel -547 290 € Rémunérations du personnel -272 872 € Rémunérations du personnel 125 574 295 €

MSde11 Rémunérations principales 116 139 965 € Rémunérations principales -329 589 € Rémunérations principales 143 192 € Rémunérations principales 115 953 569 €

MSde12 Rémunérations accessoires 9 443 488 € Rémunérations accessoires 593 302 € Rémunérations accessoires -416 064 € Rémunérations accessoires 9 620 726 €

MSde13 Congés payés 18 044 € Congés payés -1 187 € Congés payés 2 740 € Congés payés 19 597 €

Msde14 Primes et gratifications 7 546 749 € Primes et gratifications 30 302 € Primes et gratifications -158 448 € Primes et gratifications 7 418 603 €

MSde15 Indemnités et avantages divers 2 124 136 € Indemnités et avantages divers 7 847 € Indemnités et avantages divers -286 157 € Indemnités et avantages divers 1 845 826 €

MSde2 Charges de Sécurité Sociale et de Prévoyance 95 849 246 € Charges de Sécurité Sociale et de Prévoyance -1 065 629 € Charges de Sécurité Sociale et de Prévoyance 282 305 € Charges de Sécurité Sociale et de Prévoyance 95 065 922 €

MSde21 Cas pensions+ATI 68 997 955 € Cas pensions+ ATI -309 059 € Cas pensions+ ATI 560 758 € Cas pensions+ ATI 69 249 654 €

MSde22 Cotisations ASSEDIC 1 842 902 € Cotisations ASSEDIC -149 932 € Cotisations ASSEDIC -30 628 € Cotisations ASSEDIC 1 662 342 €

MSde23 Autres cotisations 25 008 389 € Autres cotisations -606 638 € Autres cotisations -247 824 € Autres cotisations 24 153 927 €

MSde3 Autres charges de personnels 5 684 791 € Autres charges de personnels -547 851 € Autres charges de personnels -35 209 € Autres charges de personnels 5 101 731 €

MSde31 Allocation retour à l'emploi 16 361 € Allocation retour à l'emploi -1 703 € Allocation retour à l'emploi -8 008 € Allocation retour à l'emploi 6 650 €

MSde32 Impôts sur rémunérations 2 960 440 € Impôts sur rémunérations -4 888 € Impôts sur rémunérations 4 435 € Impôts sur rémunérations 2 959 987 €

MSde33 Autres 2 737 214 € Autres -570 484 € Autres -31 636 € Autres 2 135 094 €

MS Charges non décaissables                         - € Charges non décaissables                           - € Charges non décaissables 0 € Charges non décaissables                    - € 

MS1 Provisions sur charges de personnel Provisions sur charges de personnel 0 € Provisions sur charges de personnel 0 € Provisions sur charges de personnel 0 €

F Autres crédits de fonctionnement
 = montant limitatif 69 326 055 € Autres crédits de fonctionnement

 = montant limitatif -1 291 036 € Autres crédits de fonctionnement
 = montant limitatif -2 000 000 € Autres crédits de fonctionnement

 = montant limitatif 66 035 019 €

Fd Dépenses décaissables 44 826 055 € Dépenses décaissables 2 708 964 € Dépenses décaissables -2 851 616 € Dépenses décaissables 44 683 403 €

Fd1 Matériels et fournitures non amortissables 5 500 € Matériels et fournitures non amortissables 0 € Matériels et fournitures non amortissables 0 € Matériels et fournitures non amortissables 5 500 €

Fd2 Achats d'études et de prestations de services 1 768 333 € Achats d'études et de prestations de services -575 217 € Achats d'études et de prestations de services -78 673 € Achats d'études et de prestations de services 1 114 443 €

Fd3 Assurances 63 130 € Assurances 101 000 € Assurances 26 € Assurances 164 156 €

Fd4 Impôts 3 250 € Impôts 0 € Impôts 25 000 € Impôts 28 250 €

Fd5 Fluides et frais de téléphonie 5 940 715 € Fluides et frais de téléphonie 32 438 € Fluides et frais de téléphonie -26 535 € Fluides et frais de téléphonie 5 946 618 €

Fd6 Locations 1 258 000 € Locations 161 392 € Locations 178 601 € Locations 1 597 993 €

Fd7 Maintenance des bâtiments + charges d'exploitation des 
bâtiments (contrats de nettoyage…) 9 484 081 € Maintenance des bâtiments + charges d'exploitation des 

bâtiments (contrats de nettoyage…) 223 514 € Maintenance des bâtiments + charges d'exploitation 
des bâtiments (contrats de nettoyage…) -182 045 € Maintenance des bâtiments + charges d'exploitation des 

bâtiments (contrats de nettoyage…) 9 525 550 €

Fd8 Formation continue des personnels 127 900 € Formation continue des personnels 7 700 € Formation continue des personnels 270 851 € Formation continue des personnels 406 451 €

Fd9 Personnel extérieur à l'établissement 1 435 828 € Personnel extérieur à l'établissement -308 768 € Personnel extérieur à l'établissement -139 617 € Personnel extérieur à l'établissement 987 443 €

Fd10 Autres charges liées au fonctionnement de 
l'établissement 24 735 745 € Autres charges liées au fonctionnement de 

l'établissement 3 066 905 € Autres charges liées au fonctionnement de 
l'établissement -2 900 224 € Autres charges liées au fonctionnement de 

l'établissement 24 902 426 €

Fournitures 6 319 538 € Fournitures 620 708 € Fournitures -712 679 € Fournitures 6 227 567 €

Subventions 3 513 610 € Subventions 1 452 223 € Subventions -671 375 € Subventions 4 294 458 €

Gestion de frais de déplacement et hébergement 4 075 421 € Gestion de frais de déplacement et hébergement -176 709 € Gestion de frais de déplacement et hébergement -217 852 € Gestion de frais de déplacement et hébergement 3 680 860 €

Etudes et recherche 176 473 € Etudes et recherche 303 609 € Etudes et recherche -63 615 € Etudes et recherche 416 467 €

Bourses 1 028 582 € Bourses 645 062 € Bourses -500 000 € Bourses 1 173 644 €

Redevances pour concessions et brevets 719 880 € Redevances pour concession et brevets -78 073 € Redevances pour concession et brevets 17 544 € Redevances pour concession et brevets 659 351 €

Gestion de réception 730 516 € Gestion de réception 87 261 € Gestion de réception 71 470 € Gestion de réception 889 247 €

Documentation 3 515 327 € Documentation 107 406 € Documentation -1 024 639 € Documentation 2 598 094 €

Communication 2 837 479 € Communication 98 580 € Communication -512 815 € Communication 2 423 244 €

Reprographie 498 633 € Reprographie 83 042 € Reprographie -139 132 € Reprographie 442 543 €

Frais de colloques, séminaires… 257 907 € Frais de colloques, séminaires… 61 573 € Frais de colloques, séminaires… 278 666 € Frais de colloques, séminaires… 598 146 €

Annulation recettes années antérieures Annulation recettes années antérieures 0 € Annulation recettes années antérieures 10 567 € Annulation recettes années antérieures 10 567 €

Autres 1 062 379 € Autres -137 777 € Autres 563 636 € Autres 1 488 238 €

Fd11 Charges financières 3 573 € Charges financières 0 € Charges financières 1 000 € Charges financières 4 573 €

Fd111 Charges d'intérêts 0 € Charges d'intérêts 0 € Charges d'intérêts 0 € Charges d'intérêts 0 €

Fd112 Autres charges financières 3 573 € Autres charges financières 0 € Autres charges financières 0 € Autres charges financières 3 573 €

Fd12 Charges exceptionnelles décaissables 0 € Charges exceptionnelles décaissables 0 € Charges exceptionnelles décaissables 1 000 € Charges exceptionnelles décaissables 1 000 €

Fnd Charges non décaissables 24 500 000 € Charges non décaissables -4 000 000 € Charges non décaissables 851 616 € Charges non décaissables 21 351 616 €

Fnd1 Valeurs comptables des éléments d'actif cédés 0 € Valeurs comptables des éléments d'actif cédés 0 € Valeurs comptables des éléments d'actif cédés 0 € Valeurs comptables des éléments d'actif cédés 0 €

Fnd2 Dotations aux amortissements 24 500 000 € Dotations aux amortissements -4 000 000 € Dotations aux amortissements 0 € Dotations aux amortissements 20 500 000 €

Fnd3 Dotations aux provisions hors charges de personnels 0 € Dotations aux provisions hors charges de personnels 0 € Dotations aux provisions hors charges de personnels 851 616 € Dotations aux provisions hors charges de personnels 851 616 €

Fnd4 Autres charges non décaissables 0 € Autres charges non décaissables 0 € Autres charges non décaissables 0 € Autres charges non décaissables 0 €

IM Crédits d'investissement = montant limitatif 19 842 018 € Crédits d'investissement = montant limitatif -410 820 € Crédits d'investissement = montant limitatif -1 134 235 € Crédits d'investissement = montant limitatif 18 296 963 €

IM1 Immobilisations incorporelles 0 € Immobilisations incorporelles 0 € Immobilisations incorporelles 0 € Immobilisations incorporelles 0 €

IMC Immobilisations corporelles 19 842 018 € Immobilisations corporelles -410 820 € Immobilisations corporelles -1 134 235 € Immobilisations corporelles 18 296 963 €

IMC1 Bâtiments 9 173 863 € Bâtiments -335 925 € Bâtiments 716 224 € Bâtiments 9 554 162 €

IMC11 Travaux en cours 4 364 855 € Travaux en cours -15 000 € Travaux en cours 3 730 682 € Travaux en cours 8 080 537 €

IMC12 Constructions/Bâtiments 4 809 008 € Constructions/Bâtiments -320 925 € Constructions/Bâtiments -3 014 458 € Constructions/Bâtiments 1 473 625 €

IMC2 Equipements - Matériel 10 668 155 € Equipements - Matériel -74 895 € Equipements - Matériel -1 850 459 € Equipements - Matériel 8 742 801 €

Matériel scientifique 6 587 370 € Matériel scientifique -443 103 € Matériel scientifique -986 082 € Matériel scientifique 5 158 185 €

Matériel informatique 2 909 303 € Matériel informatique 68 800 € Matériel informatique -1 022 249 € Matériel informatique 1 955 854 €

Installations techniques 386 485 € Installations techniques 35 477 € Installations techniques 252 486 € Installations techniques 674 448 €

Autres 784 997 € Autres 263 931 € Autres -94 614 € Autres 954 314 €

IMF  Immobilisations financières                          - €  Immobilisations financières                            - €  Immobilisations financières                     - €  Immobilisations financières                    - € 

IMF1 Remboursement des emprunts                          - € Remboursement des emprunts                            - € Remboursement des emprunts                     - € Remboursement des emprunts                    - € 

IMF2 Autres immobilisations financières                          - € Autres immobilisations financières                            - € Autres immobilisations financières                     - € Autres immobilisations financières                    - € 

IMF3 Dettes rattachées à des participations                          - € Dettes rattachées à des participations                            - € Dettes rattachées à des participations                     - € Dettes rattachées à des participations                    - € 

budget rectificatif N°2

-3 601 876 €

Budget 2013 après budget rectificatif N°2

319 357 956 €326 003 716 €

Budget initial 2013 Budget rectificatif N°1

-3 043 884 €
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DRH
Pôle de Gestion des Emplois
et de la Masse Salariale

DAF
Pôle Budget

Annexe 5-1 du projet de budget 2013 
Plafonds d'emplois 

07/11/2013

Emplois Article L712-
9 Autres emplois Nb d'emplois

Catégories d'emplois Nature des emplois En ETPT En ETPT En ETPT

Enseignants, enseignants-
chercheurs, chercheurs

Permanents Titulaires 1565,55 0,00 1565,55
CDI 0,00 0,00 0,00

Non permanents CDD 423,17 212,99 636,16
S/total EC 1988,72 # 212,99 # 2201,71

BIATOSS Permanents Titulaires 1057,57 0,00 1057,57
CDI 49,33 36,15 85,48

Non permanents CDD 187,38 189,06 376,44
S/total BIATOSS 1294,28 # 225,21 # 1519,49
Totaux 3283,00 438,20 3721,20

NB : Les doctorants et post-doctorants sont comptabilisés parmi les chercheurs. Les autres chercheurs non identifiés comme chercheurs 
par les composantes sont comptabilisés parmi les BIATOSS.
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Annexe 5-2 du projet de budget 2013 après BR2
Prévision du déroulé mensuel de consommation des emplois

07/11/2013

DAF
Pôle Budget

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre moyenne 
annuelle

Projection 
consommation emplois 
Etat

3 217 3 220 3 217 3 210 3 207 3 213 3 211 3 181 3 160 3 155 3 154 3 156 3 192

Projection 
consommation emplois 
Ressources Propres

390 403 413 408 404 408 406 398 395 425 419 412 407

Total 3 607 3 623 3 630 3 618 3 611 3 621 3 617 3 579 3 555 3 580 3 573 3 568 3 599
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Annexe 5‐3 du projet de budget 2013 après BR2

Prévisions mensuelles des dépenses de masse salariale

07/11/2013

Budget après BR2

janv-13 févr-13 mars-13 avr-13 mai-13 juin-13 juil-13 août-13 sept-13 oct-13 nov-13 déc-13

Etat           17 022 319 €           16 487 748 €           17 679 136 €           17 426 691 €           17 486 832 €           17 830 845 €           19 118 548 €           18 483 685 €           17 541 448 €          17 483 297 €          17 311 730 €          20 349 142 €           214 221 421 € 

Ressources Propres             1 234 455 €             1 157 783 €             1 563 168 €             1 505 679 €             1 556 048 €             1 578 082 €             1 807 445 €             2 308 310 €             1 406 720 €            1 800 605 €            1 701 128 €            3 185 130 €             20 804 553 € 

Total 18 256 774 €         17 645 531 €         19 242 304 €         18 932 370 €         19 042 880 €         19 408 927 €         20 925 993 €          20 791 995 €         18 948 168 €         19 283 902 €         19 012 858 €         23 534 272 €                   235 025 974 € 
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Le tableau suivi des dépenses de personnel renseigne :
- des données prévisionnelles annuelles correspondant au budget primitif et, le cas échéant, au budget modifié (décisions modificatives adoptées). Dans le cas 
d'un budget modifié en préparation ou de révision des prévisions d'exécution (compte tenu notamment du constat d'exécution sur la période écoulée ne 
supposant pas nécessairement l'adoption d'un budget modifié), les nouvelles prévisions d'exécution annuelles doivent être indiquées dans la colonne 
correspondante. Les données prévisionnelles distinguent au sein du plafond d'emplois Etat les prévisions de dépenses relatives aux personnels titulaires et celles 
relatives aux personnels non titulaires ;
- des données d'exécution cumulées à chaque fin de période considérée afin de faire apparaître l'état de la progression des dépenses. Les données 
d'exécution ventilent, dans la mesure du possible, les dépenses par catégories de personnels (titulaires / non titulaires, enseignants et enseignants-chercheurs / 
personnels BIATSS et autres personnels).

 Pour l'exercice n :
- le premier état dans le cadre de l'adoption du budget primitif de l'exercice n précise l'exécution prévisionnelle de n-1 et la prévision annuelle pour n ;
- l'état au 30 avril de l'exercice n précise l'exécution n-1 définitive, l'exécution sur la période janvier-avril et la prévision annuelle tenant compte du budget primitif et
- l'état au 30 septembre complète les données précédentes en précisant l'exécution à la fin de la période  janvier-septembre et, le cas échéant, le nouveau budget
- l'état au 31 décembre (transmis pour le 15 janvier de l'exercice suivant) complète les données précédentes en précisant les éventuelles modifications apportées 
S'agissant de 2013, les premières données à transmettre renseignent l'exécution au 31 décembre 2012 et au 30 avril 2013 et la prévision annuelle pour 2013 (bud

Précisions : Ce tableau distingue au sein de l'enveloppe globale de masse salariale les dépenses relatives aux personnels relevant du plafond d'emploi Etat et celle
Pour mémoire, les emplois gagés de titulaires ont été intégrés au plafond d'emplois Etat.

La présente notice accompagne les trois tableaux composant le DPG : suivi des emplois, suivi des dépenses de personnel et décomposition des 
facteurs d’évolution de la masse salariale.

Les données demandées prendront en compte, selon les périodes de l’exercice, des données de prévision (intégrant le cas échéant les décisions 
budgétaires modificatives et les reprévisions) et d’exécution et feront l’objet d’ une première transmission dans le cadre de l'adoption du budget 
primitif puis d'une actualisation au 15 mai, au 15 octobre et au 15 janvier de l'exercice suivant.

Notice explicative 

Le tableau de décomposition des facteurs d'évolution de la masse salariale intègre la totalité des dépenses de masse salariale, qu'il s'agisse des personnels 
sous plafond Etat ou des personnels financés exclusivement sur ressources propres. La prévision des flux annuels décomposés selon les rubriques indiquées 
accompagne les états du suivi des emplois et des dépenses (selon le même rythme de transmission) et tient compte des différents budgets modificatifs ou 
reprévisions intervenues en cours d'exercice. 

Tableau suivi des emplois :
Ce tableau renseigne des données :
- de prévision annuelles et cumulées à chaque fin de période considérée,  initiales (correspondant au budget primitif) ou  revues  (en lien avec l'adoption ou le 
projet de budget modifié ou suite à la constatation d'écarts en exécution sur la période écoulée),
- d'exécution cumulées à chaque fin de période considérée afin de faire apparaître un état de la progression globale annuelle.

Les données de flux et de stock sont exprimées en ETP. Par souci de simplification, les données de flux et de stock par période infra annuelle ne doivent être 
renseignées que pour les personnels permanents (titulaires et CDI). S'agissant des autres personnels (contractuels CDD), seul le nombre d'ETP ("stock") constaté 
au 31 décembre n-1 et la prévision ou prévision modifiée au 31 décembre de l'année en cours est à renseigner.
La notion d'ETP recouvre celle de l'ETP Emploi : elle prend en compte la quotité de travail mais ni la durée de la période d'activité, ni la sur-rémunération 
éventuelle du temps partiel. Il s'agit donc des effectifs présents à une date donnée, corrigés des seuls effets de la quotité de travail (ex : un agent à 80% rémunéré à

Les colonnes (c) et (d) comprennent les entrées et sorties en ETP sur la période de janvier-avril et la colonne (e) la prévision ou l'exécution en ETP à la fin de la mê

Les données en ETPTravaillé constituent des moyennes prévisionnelles sur chaque période (janvier - avril, janvier septembre, annuelle) et d'exécution au rythm
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BRn°2 2013 : Document prévisionnel de gestion (DPG) - Suivi des dépenses de personnel (EPSCP)

209 966 449 €  (notification DGESIP pôle B1 n° 2013-0282 du 18/6/2013)

236 835 643 €

235 493 615 €

en euros Cumul au 30 avril n Cumul au 30 septembre n

Budget primitif Budget modifié Exécution Exécution Exécution Budget primitif
Budget modifié ou 
nouvelle prévision 

d'exécution 
Exécution

Enseignants et enseignants 
chercheurs 136 901 597 €   45 581 465 €                                 105 955 760 €                               

Personnels BIATSS et autres 
personnels titulaires (2) 49 902 714 €     16 968 310 €                                 38 122 892 €                                 

Enseignants et enseignants 
chercheurs 15 248 475 €     4 831 897 €                                   10 751 322 €                                 

dont ATER et doctorants 
contractuels 8 547 229 €       2 888 194 €                                   6 170 252 €                                   

Personnels BIATSS et autres 
personnels non titulaires 6 860 672 €       2 393 550 €                                   5 371 289 €                                   

dont CDI 1 004 388 €       530 521 €                                      1 234 389 €                                   

-  €                  -  €                   208 913 458 €   69 775 221 €                                 160 201 263 €                               207 463 683 €       209 206 586 €                -  €                

Enseignants et enseignants 
chercheurs 11 761 209 €     4 883 423 €                                   10 693 734 €                                 

dont CDI -  €                  -  €                                             -  €                                             
Personnels BIATSS et autres 

personnels non titulaires 8 280 429 €       3 185 257 €                                   5 785 882 €                                   

dont CDI 775 463 €          391 474 €                                      848 789 €                                      

-  €                  -  €                   20 041 638 €     8 068 679 €                                   16 479 616 €                                 16 172 582 €         14 300 508 €                  -  €                

Enseignants et enseignants 
chercheurs 136 901 597 €   45 581 465 €                                 105 955 760 €                               -  €                

Personnels BIATSS et autres 
personnels titulaires 49 902 714 €     16 968 310 €                                 38 122 892 €                                 -  €                

Enseignants et enseignants 
chercheurs 27 009 684 €     9 715 319 €                                   21 445 056 €                                 -  €                

Personnels BIATSS et autres 
personnels non titulaires 15 141 101 €     5 578 806 €                                   11 157 171 €                                 -  €                

-  €                  -  €                   228 955 096 €   77 843 900 €                                 176 680 879 €                               223 636 265 €       223 507 093 €                -  €                

-  €                  

2 705 675 €       3 766 915 €-                                   3 885 678 €-                                   13 199 377 €         11 518 881 €                  

-  €                  -  €                   231 660 771 €   74 076 985 €                                 172 795 201 €                               236 835 642 €       235 025 974 €                -  €                

(1) personnels rémunérés par l'opérateur y compris les personnels mis à disposition auprès d'un autre organisme (mises à disposition sortantes)
(2) "autres personnels titulaires " comprend notamment les personnels d'encadrement sur emplois fonctionnels, les personnels d'inspection, les conservateurs
(3) les "autres dépenses non ventilables " correspondent par exemple aux indemnités d'examens et concours, aux dépenses de chômage, aux dépenses de prestations sociales et à certaines heures complémentaires 

35 532 340 €                  38 132 754 €         

187 974 754 €                

-  €                  

21 960 172 €         

185 503 511 €       

21 231 832 €                  

187 974 753 €                

Exercice n-1

16 172 582 €         14 300 508 €                  

Masse salariale Etat notifiée par la DGESIP (EPSCP RCE) :

Masse salariale votée au BP :

Masse salariale votée après dernière DM n°1  :

Titulaires

Non titulaires

185 503 511 €       

Cumul au 31 décembre n

Total titulaires et non titulaires 

Emplois financés 
par l'opérateur (1) 
sous plafond Etat 

 Emplois de doctorants contractuels rémunérés par un PRES 

Total des dépenses de personnel

Total titulaires et non titulaires 

Titulaires

Total emplois 
financés par 
l'opérateur 

Autres dépenses non ventilables par plafond

Non titulaires

Total non titulaires

-  €                  

Emplois financés 
par l'opérateur sur 

ressources 
propres 

exclusivement 

Autres dépenses non ventilables par catégories d'emplois (3)

Non titulaires

-  €                   

-  €                   
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BR n°2 2013 : Document prévisionnel de gestion (DPG) - Suivi des emplois des EPSCP

3283

3721

3283

3721

3283

Total 
(d)

dont 
retraites

Total 
(g)

dont 
retraites

Total
(j)

dont 
retraites

Budget primitif 1538 1534,07 0,00 5,00 5,00 1 533,00 1 540,53 68,00 52,00 30,00 1 554,00 1 541,17 68,00 54,00 32,00 1 552,00 1 545,45 1 552,00 14,00 11,38
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 1538 1534,07 1,20 10,00 6,00 1 529,20 1 529,83 74,10 77,00 34,00 1 535,10 1 531,21 74,10 83,00 40,00 1 529,10 1 530,73 1 529,10 -8,90 -3,34
Exécution 1538 1534,07 1,20 10,00 6,00 1 529,20 1 529,83 70,85 76,20 40,00 1 532,65 1 531,04 1 538,00 1 538,00 0,00 -1 534,07
Budget primitif 1026 1035,87 0,00 7,00 6,00 1 019,00 1 030,98 21,00 23,00 23,00 1 024,00 1 029,48 21,00 23,00 23,00 1 024,00 1 030,48 1 024,00 -2,00 -5,39
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 1026 1035,87 1,70 11,10 6,90 1 016,60 1 021,16 45,30 57,80 20,90 1 013,50 1 016,37 89,30 64,80 33,80 1 050,50 1 020,03 1 050,50 24,50 -15,84
Exécution 1026 1035,87 1,70 11,10 6,90 1 016,60 1 021,15 56,80 67,10 26,00 1 015,70 1 016,44 1 026,00 1 026,00 0,00 -1 035,87
Budget primitif 419 439,51 420,32 418,91 415,11 -24,40
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 419 439,51 423,68 417,43 408,02 -31,49
Exécution 419 439,51 423,61 416,88 -439,51
Budget primitif 237 250,74 256,00 256,00 256,00 5,26
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 237 250,74 206,00 234,49 226,24 -24,50
Exécution 237 250,74 241,75 233,37 -250,74
Budget primitif 231 228,49 230,97 232,25 230,52 2,03
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 231 228,49 237,94 238,86 232,91 4,42
Exécution 231 228,49 237,93 238,82 -228,49
Budget primitif 47 43,36 4,63 0,00 0,00 51,63 48,39 9,87 0,00 0,00 56,87 50,28 14,00 0,00 0,00 61,00 52,26 61,00 14,00 8,90
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 47 43,36 1,00 1,70 1,00 46,30 45,93 21,70 10,00 1,00 58,70 48,27 21,70 10,00 1,00 58,70 51,15 58,70 11,70 7,79
Exécution 47 43,36 1,00 1,70 1,00 46,30 46,28 17,60 4,70 1,00 59,90 48,23 47,00 47,00 0,00 -43,36
Budget primitif 3214 3237,94 3 222,80 3 221,81 3 221,56 -16,38
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 3214 3237,94 3 212,60 3 203,87 3 191,69 -46,25
Exécution 3214 3237,94 3 212,53 3 203,18 0,00 -3 237,94
Budget primitif 167 139,66 222,25 221,09 212,99 73,33
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 167 139,66 170,39 171,31 173,40 33,74
Exécution 167 139,66 170,39 171,31 -139,66
Budget primitif 226 236,06 246,46 234,83 225,21 -10,85
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 226 236,06 231,40 231,65 233,47 -2,59
Exécution 226 236,06 231,40 231,66 -236,06
Budget primitif 30 27,99 0,10 0,00 0,00 30,10 33,78 1,30 0,00 0,00 31,30 33,79 1,46 0,00 0,00 31,46 33,79 31,46 1,46 5,80
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 30 27,99 4,60 1,00 1,00 33,60 32,20 22,30 9,20 1,00 43,10 33,57 23,30 9,20 1,00 44,10 34,13 44,10 14,10 6,14
Exécution 30 27,99 4,60 1,00 1,00 33,60 32,20 16,40 10,60 1,00 35,80 33,57 30,00 30,00 0,00 -27,99
Budget primitif 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Exécution 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Budget primitif 393 375,72 468,71 455,92 438,20 0,00 62,48
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 393 375,72 401,79 402,96 406,87 0,00 31,15
Exécution 393 375,72 401,79 402,97 0,00 0,00 -375,72
Budget primitif 1538 1534,07 0,00 5,00 5,00 1 533,00 1 540,53 68,00 52,00 30,00 1 554,00 1 541,17 68,00 54,00 32,00 1 552,00 1 545,45 1 552,00 14,00 11,38
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 1538 1534,07 1,20 10,00 6,00 1 529,20 1 529,83 74,10 77,00 34,00 1 535,10 1 531,21 74,10 83,00 40,00 1 529,10 1 530,73 1 529,10 -8,90 -3,34
Exécution 1538 1534,07 1,20 10,00 6,00 1 529,20 1 529,83 70,85 76,20 40,00 1 532,65 1 531,04 0,00 0,00 0,00 1 538,00 0,00 1 538,00 0,00 -1 534,07
Budget primitif 1026 1035,87 0,00 7,00 6,00 1 019,00 1 030,98 21,00 23,00 23,00 1 024,00 1 029,48 21,00 23,00 23,00 1 024,00 1 030,48 1 024,00 -2,00 -5,39
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 1026 1035,87 1,70 11,10 6,90 1 016,60 1 021,16 45,30 57,80 20,90 1 013,50 1 016,37 89,30 64,80 33,80 1 050,50 1 020,03 1 050,50 24,50 -15,84
Exécution 1026 1035,87 1,70 11,10 6,90 1 016,60 1 021,15 56,80 67,10 26,00 1 015,70 1 016,44 0,00 0,00 0,00 1 026,00 0,00 1 026,00 0,00 -1 035,87
Budget primitif 586 579,17 642,57 640,00 628,10 48,93
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 586 579,17 594,07 588,74 581,42 2,25
Exécution 586 579,17 594,01 588,20 0,00 -579,17
Budget primitif 457 464,55 477,43 467,08 455,73 -8,82
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 457 464,55 469,34 470,51 466,38 1,83
Exécution 457 464,55 469,33 470,48 0,00 -464,55
Budget primitif 77 71,35 4,73 0,00 0,00 81,73 82,17 11,17 0,00 0,00 88,17 84,07 15,46 0,00 0,00 92,46 86,05 92,46 15,46 14,70
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 77 71,35 5,60 2,70 2,00 79,90 78,13 44,00 19,20 2,00 101,80 81,84 45,00 19,20 2,00 102,80 85,28 102,80 25,80 13,93
Exécution 77 71,35 5,60 2,70 2,00 79,90 78,48 34,00 15,30 2,00 95,70 81,80 0,00 0,00 0,00 77,00 0,00 77,00 0,00 -71,35
Budget primitif 3607 3613,66 3 691,51 3 677,73 3 659,76 2 576,00 46,10
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 3607 3613,66 3 614,39 3 606,83 3 598,56 2 579,60 -15,10
Exécution 3607 3613,66 3 614,32 3 606,15 0,00 2 564,00 -3 613,66
Budget primitif 0,00 0,00
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 0,00 0,00
Exécution 0,00 0,00
Budget primitif 0,00 0,00
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 0,00 0,00
Exécution 0,00 0,00
Budget primitif 0,00 0,00
Budget modifié ou nouvelle prévision d'exécution 0,00 0,00
Exécution 0,00 0,00

Commentaires :
(1) y compris mises à disposition sortantes
(2) "autres personnels titulaires " comprend notamment les personnels d'encadrement sur emplois fonctionnels, les personnels d'inspection, les conservateurs

dont emplois Etat

Etat au 31 décembre

Enseignants et enseignants 
chercheurs

dont CDI

Total titulaires et non titulaires

dont ATER et doctorants 
contractuels

ETP 
(h=a+f-g)

Entrées 
(en ETP) 

(f)

stock ETP 
(a)

moyenne 
annuelle 

ETPT 

Personnels BIATSS et 
autres personnels non 

titulaires

Personnels BIATSS et 
autres personnels non 

titulaires

Plafond d'emplois Etat notifié par la DGESIP (en ETPT) :

Plafond d'emplois voté au BP (en ETPT)
  (uniquement pour les établissements bénéficiant des RCE):

dont plafond Etat :

Plafond d'emplois voté après dernière DM n°xx  (en ETPT) :
(uniquement pour les établissements bénéficiant des RCE)

dont plafond Etat :

Enseignants et enseignants 
chercheurs

ETPT
(moyenne 

sur 4 mois)

Titulaires

Personnels en fonction dans l'établissement non rémunérés 
par lui (mises à disposition entrantes) 

Emplois financés 
par l'opérateur 

sous plafond Etat
(1) 

Non 
titulaires

Personnels BIATSS et 
autres personnels titulaires 

(2)

Enseignants et enseignants 
chercheurs

Emplois financés 
par l'opérateur 
sur ressources 

propres 
exclusivement

Enseignants et enseignants 
chercheurs

Total

Personnels BIATSS et 
autres personnels non 

titulaires

Emplois de doctorants contractuels rémunérés par un 
PRES 

dont CDI

Total

Non 
titulaires

dont CDI

Titulaires

Enseignants et enseignants 
chercheursTotal emplois 

financés par 
l'opérateur 

Non 
titulaires

dont contrats aidés

écart 
moyenne 

ETPT n / n-1
(n=l-b)

ETP 
(k=a+i-j)

ETPT
(moyenne 
annuelle)

(l)

ETPT
(moyenne 

sur 9 mois)

écart stocks 
fin année
 n-1/ fin 
année n
(m=k-a)

Sorties (en ETP )
stock ETP 
au 31/12

Personnels BIATSS et 
autres personnels titulaires 

(2)

Entrées 
(en ETP) 

(i)

Etat au 30 septembre

Sorties (en ETP)

état au 31 décembre n-1 Etat au 30 avril

Sorties (en ETP) 
Entrées 

(en ETP) 
(c)

ETP 
(e=a+c-d)
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ANNEXE 6 - BR2
Projet pluriannuels d'investissement en cours

Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois

Etat 2008 2015 Investissement 6 125 000 € 600 000 € 1 900 790 € -677 379,00 € 1 223 411 €

Région 2008 2015 Investissement 1 953 000 € 400 000 € 1 528 391 € 539 691 € -58 881,00 € 480 810 €

Département 2008 2015 Investissement 2 500 000 € 600 000 € 1 528 391 € 691 100 € -75 400,00 € 615 700 €

Nantes Métropole 2008 2015 Investissement 3 130 000 € 500 000 € 1 528 391 € 865 194 € -94 394,00 € 770 800 €

Union Européenne (dont FEDER) 2008 2015 Investissement 4 627 000 € 247 705 € -247 705 € 1 278 799 € -139 519,00 € 1 139 280 €

Etat 2008 2015 Fonctionnement 750 000 € 750 000 € 527 557 € 470 000 € -57 557 € 470 000 € 470 000 € 100 000 € 100 000 € 180 001 € 180 001 €

1 / 5
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ANNEXE 6 - BR2
Projet pluriannuels d'investissement en cours

Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois

Crédits ouvertsBR 2  BR 1  

BUDGET 2013
2016

(prévisionnel)
2017

(prévisionnel)
Date finFinanceur

Date de 
début

d'éligibilité 
des 

dépenses

Libellé de l'opération

2015
(prévisionnel)

2014
(prévisionnel)

Budget initial

Années antérieures à 2012 Budget 2012
(Réalisation)Montant total

par masseMasseMontant total
de l'opération

Virement
à caractère 
de recettes

Montant 
de la 

convention

Etat 2007 2013 Investissement 1 150 000 € 725 000 € 846 690 €

Région 2007 2013 Investissement 700 000 € 95 000 € 120 000 € 244 168 € 65 000 € 65 000 € 65 000 € 65 000 €

Département 2007 2013 Investissement 900 000 € 450 000 € 446 979 €

Nantes Métropole 2007 2013 Investissement 290 000 € 93 000 € 332 000 €

Carene 2007 2013 Investissement 110 000 € 71 978 € 71 978 € 22 554 € 15 554 € 15 554 € 15 554 € 15 554 €

Union Européenne (dont FEDER) 2007 2013 Investissement 1 150 000 € 243 991 € 70 469 € 27 145 € 27 145 € 27 145 € 27 145 €

Région 2007 2013 Fonctionnement 295 390 €

Nantes Métropole 2007 2013 Fonctionnement 146 000 € 51 000 €

Département 2007 2013 Foncitonnement 92 870 € 7 130 €

Carene 2007 2013 Fonctionnement 5 446 €

Investissement 4 300 000 € 1 678 969 € 1 888 116 € 266 722 € 153 303 € 107 699 € 107 699 € 107 699 € 107 699 €

Fonctionnement 238 870 € 358 966 €

4 300 000 € 1 917 839 € 1 888 116 € 625 688 € 153 303 € 107 699 € 107 699 € 107 699 € 107 699 €

Etat 2010 2014 Investissement 1 700 000 € 200 000 € 12 119 € 1 250 000 € -250 000 € -452 260 € 547 740 € 281 069 € 281 069 €

Région 2010 2014 Investissement 667 000 € 416 750 € -83 333 € -96 186 € 237 231 € 667 000 € 667 000 €

Conseil général 85 2010 2014 Investissement 667 000 € 416 750 € -83 333 € -96 186 € 237 231 € 667 000 € 667 000 €

Agglomération Yonnaise 2010 2014 Investissement 666 000 € 416 500 € -83 334 € -96 128 € 237 038 € 666 000 € 666 000 €

Etat 2010 2014 Fonctionnement 300 000 € 117 490 € 117 490 € 300 000 € -60 000 € 170 760 € -69 240 € 170 760 € 170 760 € 11 750 € 11 750 €

Investissement 3 700 000 € 200 000 € 147 572 € 12 119 € 12 119 € 2 500 000 € 2 200 000 € -500 000 € -440 000 € -740 760 € -500 760 € 1 259 240 € 1 259 240 € 2 292 819 € 2 292 819 €

Fonctionnement 300 000 € 117 490 € 117 490 € 300 000 € -60 000 € 170 760 € -69 240 € 170 760 € 170 760 € 11 750 € 11 750 €

4 000 000 € 200 000 € 147 572 € 129 610 € 129 610 € 2 500 000 € 2 500 000 € -500 000 € -500 000 € -570 000 € -570 000 € 1 430 000 € 1 430 000 € 2 304 569 € 2 304 569 €

Région 2012 2014 Investissement 1 179 040 € 77 785 € 77 785 € 1 101 255 €

Département 2012 2014 Investissement 1 000 000 € 65 800 € 65 800 € 934 200 €

Carene 2012 2014 Investissement 356 100 € 32 665 € 32 665 € 323 435 €

CCI 2012 2014 Investissement 100 000 € 100 000 €

Nantes Métropole 2012 2014 Investissement 35 610 € 35 610 €

Union Européenne (dont FEDER) 2012 2014 Investissement 890 250 € 58 750 € 58 750 € 831 500 €

2012 2014 Fonctionnement 20 000 € -630 000 € 20 000 € 20 000 €

Investissement 3 561 000 € 235 000 € 235 000 € 235 000 € 235 000 € 3 326 000 € 3 326 000 €

Fonctionnement 0 € 20 000 € -630 000 € 20 000 € 20 000 €

3 561 000 € 255 000 € -395 000 € 255 000 € 255 000 € 3 326 000 € 3 326 000 €

CPER STIC ET CALCULS Etat 2007 2014 Investissement 551 016 € 351 741 € 302 998 € 31 229 € 31 229 € 185 000 € 185 000 € 185 000 € 185 000 €

CPER STIC ET CALCULS Etat 2007 2014 Fonctionnement 23 975 € 23 974 € 4 142 € 0 € -157 352 €

CPER STIC ET CALCULS Etat 2007 2014 Personnel 0 € 0 €

CPER STIC ET CALCULS (EQUIPMTS ATLANSTIC) Nantes Métropole 2009 2014 Investissement 1 218 437 € 300 000 € 252 575 € 119 871 € 116 242 € 702 437 € 702 437 € 702 437 € 702 437 €

CPER STIC ET CALCULS (EQUIPMTS ATLANSTIC) Nantes Métropole 2009 2014 Fonctionnement 31 563 € 31 563 € 79 389 € 0 € -702 437 €

CPER STIC ET CALCULS (EQUIPMTS ATLANSTIC) Nantes Métropole 2009 2014 Personnel 0 € 0 €

CPER STIC ET CALCULS Nantes Métropole 2009 2014 Investissement 221 650 € 230 000 € 112 136 € 7 475 € 0 € 0 €

CPER STIC ET CALCULS Nantes Métropole 2009 2014 Fonctionnement 8 350 € 8 351 € 746 € 0 € 93 594 €

CPER STIC ET CALCULS (MOSTAPAD) Nantes Métropole 2009 2014 Investissement 116 407 € 59 255 € 38 689 € 8 611 € 8 611 € 25 999 € 25 999 € 25 999 € 25 999 €

CPER STIC ET CALCULS (MOSTAPAD) Nantes Métropole 2009 2014 Fonctionnement 20 848 € 20 848 € 10 868 € 0 € 6 239 €

CPER STIC ET CALCULS Union Européenne (dont FEDER) 2009 2014 Investissement 197 999 € 167 334 € 0 € 0 €

CPER STIC ET CALCULS Union Européenne (dont FEDER) 2009 2014 Fonctionnement 0 € 30 665 €

CPER STIC ET CALCULS Union Européenne (dont FEDER) 2012 2014 Investissement 621 581 € 496 667 € 496 667 € 496 667 € 496 667 €

CPER STIC ET CALCULS Union Européenne (dont FEDER) 2012 2014 Fonctionnement 0 € -496 667 €

CPER STIC ET CALCULS Union Européenne (dont FEDER) 2012 2014 Personnel 0 € 0 €

CPER STIC ET CALCULS (MOSTAPAD) Union Européenne (dont FEDER) 2011 2014 Investissement 64 996 € 18 572 € 12 942 € 12 942 € 8 666 € 8 666 € 8 666 € 8 666 €

CPER STIC ET CALCULS (MOSTAPAD) Union Européenne (dont FEDER) 2011 2014 Fonctionnement 0 € 15 949 €

Investissement 2 992 086 € 940 996 € 892 304 € 172 653 € 176 499 € 1 418 769 € 1 418 769 € 0 € 0 € 0 € 0 € 1 418 769 € 1 418 769 € 0 € 0 €

Fonctionnement 84 736 € 0 € 84 736 € 0 € 95 146 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € -1 210 009 € 0 € 0 €

Personnel 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

3 076 822 € 940 996 € 977 041 € 172 653 € 271 645 € 1 418 769 € 1 418 769 € 0 € 0 € 0 € 0 € 1 418 769 € 208 760 € 0 € 0 €

1 259 240 €-500 760 €

235 000 € 235 000 € 3 326 000 €

147 572 € 12 119 €
4 000 000 € 4 000 000 €

3 561 000 € 3 561 000 €

3 076 822 €3 076 822 €

DEFI-ALG
CONSTRUCTION DU DEMONSTRATEUR PRE-INDUSTRIEL 

SUR LE SITE DE GAVY

IUFM LA ROCHE SUR YON

CPER IEG (Projet 6)

153 303 €

-440 000 €2 200 000 €

4 300 000 €4 300 000 €
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ANNEXE 6 - BR2
Projet pluriannuels d'investissement en cours

Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois

Crédits ouvertsBR 2  BR 1  

BUDGET 2013
2016

(prévisionnel)
2017

(prévisionnel)
Date finFinanceur

Date de 
début

d'éligibilité 
des 

dépenses

Libellé de l'opération

2015
(prévisionnel)

2014
(prévisionnel)

Budget initial

Années antérieures à 2012 Budget 2012
(Réalisation)Montant total

par masseMasseMontant total
de l'opération

Virement
à caractère 
de recettes

Montant 
de la 

convention

Etat 2009 2014 Investissement 2 500 000 € 2 500 000 € 1 118 103 € 1 178 291 €

Etat 2009 2014 Fonctionnement 162 792 € 6 242 € 6 242 €

2 500 000 € 2 500 000 € 1 118 103 € 1 341 083 € 6 242 € 6 242 €

CNRS 2008 2013 Investissement 500 000 € 499 928 €

Région 2008 2013 Investissement 148 000 € 147 518 €

Union Européenne (dont FEDER) 2008 2013 Investissement 216 000 € 213 674 €

Investissement 864 000 € 861 120 € 861 120 €

864 000 € 861 120 € 861 120 €

Nantes Métropole 2013 2014 Investissement 450 000 €

Etat 2013 2014 Investissement 50 000 €

Région 2013 2014 Investissement 422 482 €

Union Européenne (dont FEDER) 2013 2014 Investissement 290 030 €

Fonctionnement 50 000 €

Etat 2013 2014 Investissement 130 000 € 0 € 130 000 € 130 000 €

Investissement 1 342 512 € 1 162 512 € 130 000 € 130 000 €

Fonctionnement 0 € 50 000 €

1 342 512 € 1 212 512 € 130 000 € 130 000 €

Etat 2011 2015 Investissement 0 € 0 €

Etat 2011 2015 Fonctionnement 2 000 000 € 2 000 000 € 44 664 € 570 872 € -227 364 € -227 364 € -3 916 € -227 364 € 339 592 € 763 300 € 763 300 € 843 035 € 843 035 €

Etat 2011 2015 Personnel 9 129 € -3 636 € -3 636 € 3 916 € -3 636 € 9 409 €

2 000 000 € 2 000 000 € 44 664 € 580 001 € -231 000 € -231 000 € 0 € -231 000 € 349 001 € 763 300 € 763 300 € 843 035 € 843 035 €

Région 2012 2015 Investissement 1 110 000 € 38 233 € 340 000 € 340 000 € -340 000 € -340 000 € 0 € 0 € 871 767 € 871 767 € 200 000 € 200 000 €

Etat 2012 2015 Investissement 200 000 € 160 000 € -156 094 € 0 € 0 € 191 982 €

Autofinancement Université 2012 2015 Investissement 360 000 € 343 406 € 343 406 €

Etat 2012 2015 Fonctionnement 200 000 € 4 112 € 16 594 € 0 € 16 594 €

Investissement 1 670 000 € 38 233 € 340 000 € 500 000 € -340 000 € -496 094 € 1 215 173 € 1 407 155 € 200 000 € 200 000 €

Fonctionnement 0 € 200 000 € 4 112 € 16 594 € 16 594 €

1 670 000 € 200 000 € 42 345 € 340 000 € 500 000 € -340 000 € -496 094 € 16 594 € 16 594 € 1 215 173 € 1 407 155 € 200 000 € 200 000 €

AIDE EXCEPTIONNELLE 2013 Nantes Métropole 2013 2014 Investissement 1 500 000 € 780 500 € 780 500 € 780 500 € 780 500 € 719 500 € 719 500 €

1 500 000 € 780 500 € 780 500 € 780 500 € 780 500 € 719 500 € 719 500 €

Région 2007 2015 Investissement 583 675 € 583 675 € 0 €

Union Européenne (dont FEDER) 2007 2015 Investissement 101 119 € 101 119 € 0 €

ANR 2007 2015 Investissement 165 000 € 165 000 € 0 €

Région 2007 2015 Fonctionnement 340 000 € 340 000 € 0 €

Union Européenne (dont FEDER) 2007 2015 Fonctionnement 270 833 € 199 131 € -195 000 € -195 000 € 195 000 €

ANR 2007 2015 Fonctionnement 10 000 € 10 000 € 0 €

Union Européenne (dont FEDER) 2007 2015 Personnel 0 € 32 139 € 0 € 24 500 €

Investissement 849 794 € 849 794 € 668 613 € 197 311 € 248 417 €

Fonctionnement 620 833 € 549 131 € 566 866 € 15 391 € -195 000 € -195 000 € -195 000 € -147 400 € 195 000 € 195 000 €

Personnel 32 139 € 24 500 €

1 470 627 € 1 398 925 € 1 267 618 € 212 701 € -195 000 € -195 000 € -195 000 € 125 517 € 195 000 € 195 000 €

Etat 2007 2013 Investissement 250 000 € 177 900 € 52 100 € 20 000 € 20 000 € 20 000 € 20 000 €

Région 2007 2013 Investissement 350 000 € 171 000 € 113 000 € 66 000 € 66 000 € 66 000 € 66 000 €

CARENE 2007 2013 Investissement 127 500 € 82 500 € 45 000 € 22 500 € 22 500 € 22 500 € 22 500 €

Union Européenne (dont FEDER) 2007 2013 Investissement 225 021 € 119 436 € 105 523 € 72 562 € 72 562 € 72 562 € 72 562 €

952 521 € 550 836 € 749 118 € 315 623 € 141 404 € 181 062 € 181 062 € 181 062 € 181 062 €

Etat 2009 2014 Investissement 942 000 €

Etat 2009 2014 Fonctionnement 802 000 € 113 058 € 139 600 € 538 390 € 43 528 € -411 531 € 170 387 € 384 123 €

Etat 2009 2014 Personnel 140 000 € 68 773 € 38 651 € -8 913 € 29 738 € 36 321 €

942 000 € 942 000 € 113 058 € 208 373 € 577 041 € 43 528 € -420 444 € 200 125 € 420 444 €

195 000 €

1 162 512 €

-147 400 €-195 000 €

248 417 €

1 500 000 €

2 500 000 €

864 000 € 864 000 €

2 500 000 €

942 000 €

2 000 000 €

952 521 €

2 000 000 €

942 000 €

1 342 512 €

1 670 000 €3 906 €

952 521 €

CAMPUS PROMETTEUR

CPER 3 GEPEA

CPER 9
5 PROJETS AUTOUR DU CYCLOTRON

CONSTRUCTION ET AMENAGEMENT DU DATA CENTER DE L'UNIVERSITE

MISE EN SECURITE IGH

CPER N°8
CEISAM EQUIPEMENT - TRANCHE 1

FACULTE DE PHARMACIE

CPER 8 
CEISAM EQUIPEMENTS (2ème tranche) 1 342 512 €

1 470 627 €1 470 627 €

141 404 €749 118 €

566 866 €

197 311 €

15 391 €

668 613 €

1 500 000 €

1 666 094 €

861 120 €
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ANNEXE 6 - BR2
Projet pluriannuels d'investissement en cours

Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois

Crédits ouvertsBR 2  BR 1  

BUDGET 2013
2016

(prévisionnel)
2017

(prévisionnel)
Date finFinanceur

Date de 
début

d'éligibilité 
des 

dépenses

Libellé de l'opération

2015
(prévisionnel)

2014
(prévisionnel)

Budget initial

Années antérieures à 2012 Budget 2012
(Réalisation)Montant total

par masseMasseMontant total
de l'opération

Virement
à caractère 
de recettes

Montant 
de la 

convention

Région 2007 2013 Investissement 111 200 € 111 200 €

CARENE 2007 2013 Investissement 163 776 € 90 000 € 24 224 € 59 000 € 59 000 €

ETAT 2007 2013 Investissement 357 500 € 289 180 € 5 270 €

Union Européenne (dont FEDER) 2007 2013 Investissement 94 550 € 89 250 €

Nantes Métropole 2007 2013 Investissement 14 000 € 14 000 €

2007 2013 Fonctionnement 59 085 €

Investissement 741 026 € 593 630 € 668 354 € 29 494 € 59 000 € 59 000 € 59 000 €

Fonctionnement 59 085 €

741 026 € 593 630 € 727 439 € 29 494 € 59 000 € 59 000 € 59 000 €

Etat 2011 2013 Investissement 400 000 € 295 681 € 42 075 € 42 075 €

Etat 2011 2013 Fonctionnement 400 000 € 62 244 €

400 000 € 400 000 € 357 925 € 42 075 € 42 075 €

Région 2012 2014 Investissement 240 000 € 240 000 € 240 000 € 240 000 € 240 000 €

Autofinancement Université 2012 2014 Investissement 60 000 € 10 000 € 10 000 € 50 000 € 50 000 €

300 000 € 240 000 € 250 000 € 240 000 € 250 000 € 50 000 € 50 000 €

Région 2012 2013 Investissement 100 000 € 80 000 € 80 000 € 20 000 € 20 000 € 100 000 € 100 000 €

Nantes Métropole 2012 2013 Investissement 100 000 € 80 000 € 80 000 € 20 000 € 20 000 € 100 000 € 100 000 €

INSERM 2012 2013 Investissement 0 € 20 000 € 20 000 € -20 000 € -20 000 € 0 € 0 €

INSERM 2012 2013 Fonctionnement 50 000 € 50 000 € 26 856 € 20 000 € 20 000 € 3 144 € 20 000 € 23 144 €

Investissement 200 000 € 180 000 € 180 000 € 20 000 € 20 000 € 200 000 € 200 000 €

Fonctionnement 50 000 € 50 000 € 26 856 € 20 000 € 20 000 € 3 144 € 20 000 € 23 144 €

250 000 € 50 000 € 26 856 € 200 000 € 200 000 € 20 000 € 23 144 € 220 000 € 223 144 €

AXE PROTEOMIQUE DE BIOGENOUEST
Plate-forme IMPACT (Lecteur de plaques) Région 2013 2016 Investissement 210 000 € 150 000 € 60 000 € 60 000 €

210 000 € 150 000 € 60 000 € 60 000 €

Région 2012 2014 Investissement 160 000 € 160 000 € 160 000 € 160 000 € 160 000 €

Autofinancement Université 2012 2014 Investissement 40 000 € 40 000 € 40 000 €

200 000 € 160 000 € 200 000 € 160 000 € 200 000 €

Région 2010 2014 Investissement 5 698 € 5 698 € 5 698 € 5 698 € 5 698 €

Région 2010 2014 Fonctionnement 194 302 € 94 302 € 94 302 € 100 000 € 100 000 €

200 000 € 94 302 € 94 302 € 100 000 € 100 000 € 5 698 € 5 698 € 5 698 € 5 698 €

Autofinancement Université 2011 2013 Investissement 90 400 € 90 171 € 27 500 € 0 € 27 500 €

Ecole Centrale de Nantes 2011 2013 Investissement 35 000 € 35 000 € 35 000 € 35 000 € 35 000 €

Ecole Nationale Supérieure des 
Arts et Métiers 2011 2013 Investissement 27 500 € 27 500 € 27 500 € 27 500 € 27 500 €

Autofinancement Université 2011 2013 Fonctionnement 67 000 € 8 829 € 30 900 € 0 € 30 900 €

Ecole Centrale de Nantes 2011 2013 Fonctionnement 23 400 € 23 400 € 23 400 € 23 400 € 23 400 €

Ecole Nationale Supérieure des 
Arts et Métiers 2011 2013 Fonctionnement 1 700 € 1 700 € 1 700 € 1 700 € 1 700 €

Investissement 152 900 € 90 171 € 62 500 € 90 000 € 62 500 € 90 000 €

Fonctionnement 92 100 € 8 829 € 25 100 € 56 000 € 25 100 € 56 000 €

245 000 € 90 171 € 8 829 € 87 600 € 146 000 € 87 600 € 146 000 €

RENFORCEMENT DES EQUIPEMENTS DE LABORATOIRE 2012
(Système d'imageur en flux) Région 2012 2016 Investissement 109 363 € 109 363 €

109 363 € 109 363 €

BGO 2009 - EQUIPEMENTS POUR LA PLATE-FORME TRANSCRIPTOME Région 2009 2013 Investissement 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 €

100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 € 100 000 €

Région 2012 2014 Investissement 49 000 € 49 000 € 49 000 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 50 000 € 50 000 € 50 000 €

99 000 € 99 000 € 99 000 €

Equipement Plateforme CORSAIRE Région 2012 2013 Investissement 99 000 € 99 000 € 99 000 € 99 000 € 99 000 €

99 000 € 99 000 € 99 000 € 99 000 € 99 000 €

Région 2012 2014 Investissement 72 640 € 43 522 € 56 640 € 56 640 € -27 522 € -27 522 € 29 118 € 29 118 €

Divers 2012 2014 Investissement 22 801 € 12 636 € 14 340 € -14 340 €

95 441 € 12 636 € 43 522 € 56 640 € 70 980 € -27 522 € -41 862 € 29 118 € 29 118 €

Région 2012 2014 Investissement 52 512 € 52 512 € 52 512 € -52 512 € -52 512 € 52 512 € 52 512 €

Autofinancement Université 2012 2014 Investissement 13 128 € 13 128 € 13 128 € 13 128 €

65 640 € 52 512 € 65 640 € -52 512 € -52 512 € 13 128 € 52 512 € 65 640 €

Région 2012 2014 Investissement 30 000 € 30 000 € 30 000 € 30 000 € 30 000 €

Région 2012 2014 Investissement 43 € 43 € 43 € 43 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 20 000 € 5 261 € 5 261 € 13 000 € 13 000 € 1 696 € 14 696 € 13 000 € 1 739 € 1 739 €

50 000 € 5 261 € 5 261 € 43 000 € 43 000 € 1 739 € 43 € 44 739 € 43 043 € 1 739 € 1 739 €

RENFORCEMENT DES EQUIPEMENTS DE LABORATOIRES 2011 Région 2012 2013 Investissement 48 662 € 20 041 € 20 041 € 28 622 € 28 622 € 28 622 € 28 622 €

48 662 € 20 041 € 20 041 € 28 622 € 28 622 € 28 622 € 28 622 €

RENFORCEMENT DES EQUIPEMENTS DE LABORATOIRE 2012
"Plate-forme MicroPiCell" PRES L'UNAM 2012 2013 Investissement 37 166 €

37 166 €

59 000 €

99 000 € 99 000 €

50 000 € 50 000 €

37 166 €

100 000 €

BGO 2012 - EQUIPEMENTS POUR LA PLATE-FORME BIRD DE L'AXE BIO-
INFORMATIQUE

DEMATERIALISATION DU COURRIER

MATERIEL DE VISIOCONFERENCE

BGO 2012 - EQUIPEMENTS POUR LA PLATE-FORME CORSAIRE

AIP PRIMECA

BGO 2010 - EQUIPEMENTS POUR LA PLATE-FORME SEQUENCAGE-
GENOTYPAGE

(Jouvence du séquenceur et maintenance)

95 441 €

65 640 €

48 662 €

GENERALISATION DE LA TELEPHONIE SUR IP

200 000 € 200 000 €

109 363 €

245 000 €

210 000 € 210 000 €

AMENAGEMENT DE LOCAUX DE RECHERCHE
 AU 4ème ETAGE A L'UFR DE MEDECINE

GENERALISATION DE LA COUVERTURE WIFI

MISE EN SECURITE SITE JOFFRE

CPER ENERGIES ALTERNATIVES PROJET 5
(Sites de Nantes et St-Nazaire)

99 000 €

250 000 €

400 000 €

300 000 €

400 000 €

300 000 €

95 441 €

200 000 €

741 026 €

65 640 €

37 166 €

109 363 €

99 000 €

741 026 €

99 000 €

668 354 €

48 662 €

200 000 €

100 000 €

146 000 €

250 000 €
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Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois Ressources Emplois

Crédits ouvertsBR 2  BR 1  

BUDGET 2013
2016

(prévisionnel)
2017

(prévisionnel)
Date finFinanceur

Date de 
début

d'éligibilité 
des 

dépenses

Libellé de l'opération

2015
(prévisionnel)

2014
(prévisionnel)

Budget initial

Années antérieures à 2012 Budget 2012
(Réalisation)Montant total

par masseMasseMontant total
de l'opération

Virement
à caractère 
de recettes

Montant 
de la 

convention

BGO 2012 - EQUIPEMENT POUR LA PLATE-FORME IMPACT
(Automate pour Bret) Région 2012 2014 Investissement 35 000 € 35 000 € 35 000 € 35 000 € 35 000 €

35 000 € 35 000 € 35 000 € 35 000 € 35 000 €

BGO 2013 - EQUIPEMENT PLATE-FORME MICROPICELL 
(Automate) Région 2013 2015 Investissement 33 000 € 33 000 €

33 000 € 33 000 €

BGO 2012 - EQUIPEMENT POUR LA PLATE-FORME TRANSGENESE RAT DE 
L'AXE EXPLORATION FONCTIONNELLE Région 2012 2016 Investissement 32 500 € 32 500 € 32 500 € 32 500 € 32 500 €

32 500 € 32 500 € 32 500 € 32 500 € 32 500 €

Région 2011 2013 Investissement 30 000 € 15 000 € 14 440 € 29 440 € 560 €

Région 2011 2013 Fonctionnement

30 000 € 15 000 € 14 440 € 29 440 € 560 €

Région 2012 2014 Investissement 29 600 € 29 600 € 29 600 € 29 600 € 29 600 €

Autre Université et Institut 2012 2014 Investissement 6 742 € 6 742 €

Autre Université et Institut 2012 2014 Fonctionnement 957 € 957 €

Investissement 36 342 € 6 742 € 29 600 € 29 600 € 29 600 € 29 600 €

Fonctionnement 957 € 957 €

37 299 € 7 699 € 29 600 € 29 600 € 29 600 € 29 600 €

PRES L'UNAM 2013 2014 Investissement 9 122 € 9 122 € 9 122 € 9 122 €

Autofinancement Université 2013 2014 Investissement 12 697 € 12 697 €

21 819 € 9 122 € 9 122 € 21 819 €

Région 2011 2013 Investissement 14 292 € 6 197 € 12 000 € 170 € 2 122 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 6 366 € 6 366 € -1 461 €

20 658 € 6 197 € 12 000 € 6 536 € 661 €

Région 2012 2016 Investissement 12 969 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 2 969 € 2 969 € 12 969 € 12 969 €

Région 2012 2016 Fonctionnement 7 031 € 7 031 €

20 000 € 10 000 € 7 031 € 10 000 € 10 000 € 2 969 € 2 969 € 12 969 € 12 969 €

EQUIPEMENT PRES Etat 2012 2013 Investissement 19 978 € 19 978 € 19 978 € 19 978 € 19 978 €

19 978 € 19 978 € 19 978 € 19 978 € 19 978 €

Région 2009 2013 Investissement 9 661 € 9 661 €

Région 2009 2013 Fonctionnement 10 275 € 8 592 € 1 683 €

19 936 € 18 253 € 1 683 €

AXE EXPLORATION FONCTIONNELLE DE BIOGENOUEST
"Plate-forme vecteurs viraux" (Congélateurs -80°C) Région 2013 2017 Investissement 18 000 €

18 000 €

RENFORCEMENT DES EQUIPEMENTS 
(Système de visualisation des écoulements microscopiques et traitement des images 

en temps réel)
PRES L'UNAM 2013 2014 Investissement 18 000 € 11 333 € 11 333 € 11 333 €

18 000 € 11 333 € 11 333 € 11 333 €

Région 2013 2016 Investissement 15 000 € 15 000 €

Région 2013 2016 Fonctionnement 15 000 € 15 000 €

15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 €

Région 2010 2014 Investissement 14 500 € 7 250 € 8 033 € 1 093 €

Région 2010 2014 Fonctionnement 5 319 €

14 500 € 7 250 € 8 033 € 6 412 €

Autofinancement Université 2011 2013 Investissement 12 541 € 4 605 € 7 936 €

Autofinancement Université 2011 2013 Fonctionnement 459 € 459 €

13 000 € 5 064 € 7 936 €

BGO 2010 - EQUIPEMENTS POUR LA PLATE-FORME INTERACTOME
(Splitter) Région 2010 2014 Investissement 12 000 € 6 000 € 12 000 € 12 000 € 12 000 € 12 000 €

12 000 € 6 000 € 12 000 € 12 000 € 12 000 € 12 000 €

56 975 715 € 16 794 737 € 14 248 847 € 6 926 519 € 10 967 306 € 13 586 144 € 12 564 804 € 11 704 € -29 155 € -1 575 679 € -1 798 837 € 12 022 169 € 14 062 111 € 9 445 724 € 9 650 834 € 5 901 624 € 5 901 624 €

4 989 059 € 4 032 303 € 926 639 € 832 674 € 864 630 € 33 000 € 1 969 819 € -202 264 € -178 450 € 482 456 € -1 350 650 € 313 192 € -6 174 € 1 121 789 € 1 505 912 € 1 023 036 € 1 023 036 €

140 000 € 0 € 32 139 € 0 € 68 773 € 0 € 47 780 € -3 636 € -3 636 € 0 € -4 997 € -3 636 € 63 647 € 0 € 36 321 € 0 € 0 €

62 104 774 € 20 827 040 € 15 207 626 € 7 759 193 € 11 900 709 € 13 619 144 € 14 582 403 € -194 196 € -211 241 € -1 093 223 € -3 154 484 € 12 331 725 € 14 119 584 € 10 567 513 € 11 193 067 € 6 924 660 € 6 924 660 €

20 000 €

32 500 €

30 000 € 30 000 €

33 000 €

35 000 € 35 000 €

19 978 €

18 000 €

15 000 €

18 000 €

EQUIPEMENT DU LABORATOIRE D'ANALYSE ET EQUIPEMENT AUDIOVISUEL

BGO 2010 - EQUIPEMENTS POUR LA PLATE-FORME TRANSGENESE RAT
(Congélateur -20°C, réfrigérateur, cages))

AXE EXPLORATION FONCTIONNELLE DE BIOGENOUEST
Plate-forme Transgenèse rat (Compteur cellules auto)

19 978 €

18 000 €

BGO 2010 - EQUIPEMENTS POUR LA PLATE-FORME BIOINFORMATIQUE

BGO 2012 - EQUIPEMENT POUR LA PLATE-FORME VECTEURS VIRAUX AXE 
EXPLORATION FONCTIONNELLE

Subv EQUIPEMENT PRES

EQUIPEMENT RENFORCEMENT LABORATOIRE 2013

SYSTEME AEROTHERMIE

BGO 2011 - EQUIPEMENT POUR LA PLATE-FORME CARDIEX
(Système Flexivent)

12 000 €

19 936 € 19 936 €

18 000 €

20 000 €

14 500 €14 500 €

37 299 €

20 658 €

32 500 €

20 658 €

15 000 €

29 600 €

33 000 €

12 000 €

21 819 €

7 699 €

SOUS-TOTAL INVESTISSEMENT

TOTAL ANNEXE 6 

SOUS-TOTAL FONCTIONNEMENT

SOUS-TOTAL PERSONNEL

21 819 €

13 000 €13 000 €
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Dépenses
Charges

supplétives
Dépenses

Charges
supplétives

Produits Charges
Nouveaux 

engagements 
juridiques

Réalisation
au 27/08/13 Produits Charges Produits Charges Produits Charges

ANR 2012 2020 Investissement 228 800 € 0 € 0 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 48 800 € 48 800 €

ANR 2012 2020 Fonctionnement 7 637 990 € 97 693 € 57 427 € 17 275 € 240 000 € 120 000 € 20 803 € 40 442 € 200 000 € 200 000 € -14 685 € 425 315 € 320 000 € 414 685 € 200 000 € 400 000 € 200 000 € 400 000 € 200 000 € 7 033 481 € 6 643 288 €

ANR 2012 2020 Personnel 1 133 184 € 22 991 € 120 000 € 61 148 € -14 685 € 0 € 105 315 € 214 685 € 200 000 € 200 000 € 390 193 €

8 999 974 € 97 693 € 80 418 € 17 275 € 240 000 € 240 000 € 20 803 € 101 590 € 200 000 € 200 000 € -14 685 € -14 685 € 425 315 € 425 315 € 474 685 € 474 685 € 460 000 € 460 000 € 460 000 € 460 000 € 7 082 281 € 7 082 281 €

Région 2009 2014 Fonctionnement 1 211 262 € 934 568 € 654 947 € -48 497 € -1 941 € 604 509 € 464 349 €

Région 2009 2014 Personnel 3 214 688 € 1 650 131 € -438 869 € 934 568 € 654 947 € -48 497 € -1 941 € 604 509 € 464 349 €

3 214 688 € 1 211 262 € 1 650 131 € -438 869 € 934 568 € 934 568 € 0 € 654 947 € 654 947 € 0 € -48 497 € -48 497 € -1 941 € -1 941 € 604 509 € 604 509 € 464 349 € 464 349 €

Union Européenne (dont FEDER) 2010 2013 Investissement 7 877 € 7 877 €

Union Européenne (dont FEDER) 2010 2013 Fonctionnement 1 732 816 € 503 192 € 1 227 826 € 25 017 € 256 215 € 170 019 € 23 749 € 331 231 € 182 581 € 1 986 € 1 986 € 333 217 € 33 214 €

Union Européenne (dont FEDER) 2010 2013 Personnel 314 959 € 174 272 € 62 447 € 331 231 € 47 638 € 331 231 €

2 055 652 € 503 192 € 1 409 975 € 25 017 € 256 215 € 232 466 € 23 749 € 331 231 € 331 231 € 0 € 230 219 € 0 € 0 € 1 986 € 1 986 € 333 217 € 364 445 €

Région 2009 2015 Investissement 73 500 € 43 936 € 42 814 € 15 150 € 24 000 € 5 500 € 5 500 € 5 500 € 5 500 €

Région 2009 2015 Fonctionnement 864 872 € 525 155 € 394 403 € 163 686 € 85 076 € 31 955 € 273 € 169 107 € 139 299 € 45 709 € 2 367 € -50 € 169 539 € 144 192 € 409 404 € 68 761 € 360 251 € 42 263 €
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ANNEXE 7 - BR2
Projets pluriannuels de recherche en cours

Dépenses
Charges

supplétives
Dépenses

Charges
supplétives

Produits Charges
Nouveaux 

engagements 
juridiques

Réalisation
au 27/08/13 Produits Charges Produits Charges Produits Charges

Montant 
de la 

convention

Produits 
supplétifs

Montant de 
l'opération

Masse

Produits ChargesChargesProduits Charges

FinanceurLibellé de l'opération

Produits Charges ProduitsProduits ChargesCharges Produits Charges

Date de 
début

d'éligibilité 
des 

dépenses

Date fin BR 2  

Années antérieures à 2012

Produits

Charges Budget initial

Produits

BUDGET 2013

Crédits ouverts
(dont virts)

2018
(prévisionnel)

Montant total
par masse

2017
(prévisionnel)

2014
(prévisionnel)

2015
(prévisionnel)

2016
(prévisionnel)

Budget 2012
(Réalisation)

Produits

Charges BR 1  

2020
(prévisionnel)

2019
(prévisionnel)

Région 2007 2015 Investissement 60 105 € 45 000 € 55 105 € 2 107 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € 5 000 €

Région 2007 2015 Fonctionnement 170 759 € 294 887 € 65 327 € 126 000 € 40 392 € 1 025 € 31 830 € -3 600 € -22 260 € -10 000 € 103 740 € 26 792 € 72 634 € 39 320 € 72 634 € 39 320 €

Région 2007 2015 Personnel 373 136 € 229 560 € 85 608 € 35 472 € 3 600 € -12 260 € 76 948 € 33 314 € 33 314 €

Etat 2007 2015 Investissement 33 000 € 33 000 € 33 000 €

Etat 2007 2015 Fonctionnement 230 275 € 163 413 € 126 088 € 36 000 € 36 000 € 36 000 € 36 000 € 34 094 € 34 094 € 34 093 € 34 093 €

Etat 2007 2015 Personnel 37 325 € 37 325 €

ANR 2007 2015 Investissement 8 995 € 8 995 €

ANR 2007 2015 Fonctionnement 51 005 € 51 005 € 51 005 €

102 100 € 78 000 € 97 100 € 2 107 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € 5 000 €

452 039 € 509 305 € 242 420 € 162 000 € 76 392 € 1 025 € 31 830 € -3 600 € -22 260 € -10 000 € 139 740 € 62 792 € 106 728 € 73 414 € 106 727 € 73 413 €

410 461 € 266 885 € 85 608 € 35 472 € 3 600 € -12 260 € 76 948 € 33 314 € 33 314 €

964 600 € 587 305 € 606 405 € 2 107 € 167 000 € 167 000 € 1 025 € 67 302 € 0 € -22 260 € -22 260 € 144 740 € 144 740 € 106 728 € 106 728 € 106 727 € 106 727 €

Oseo 2012 2015 Investissement 105 575 €

Union Européenne (dont FEDER) 2012 2015 Investissement 74 434 €

Oseo 2012 2015 Fonctionnement 152 862 € 87 150 €

Union Européenne (dont FEDER) 2012 2015 Fonctionnement 107 738 €

Union Européenne (dont FEDER) 2012 2015 Personnel 212 956 € 85 323 €

Oseo 2012 2015 Personnel 302 052 €

180 009 € 212 608 €

260 600 € 130 242 € 75 650 € 48 514 € 65 150 € 65 150 € 4 683 € 70 081 € 22 000 € 87 150 € 87 150 € 24 643 € 24 643 € 24 642 € 24 642 €

515 008 € 85 323 € 85 323 € 40 519 € 85 323 € 85 323 € 214 843 € 214 843 € 214 842 € 214 842 €

955 617 € 130 242 € 288 259 € 48 514 € 150 473 € 150 473 € 4 683 € 110 600 € 22 000 € 0 € 172 473 € 172 473 € 239 486 € 239 486 € 239 484 € 239 484 €

Union Européenne (dont FEDER) 2012 2016 Fonctionnement 409 600 € 105 600 € 32 725 € 25 997 € 185 850 € 185 850 € 8 060 € 35 757 € 185 850 € 231 802 € 227 500 € 81 000 € 225 200 € 113 200 € 97 497 € 61 375 €

Union Européenne (dont FEDER) 2012 2016 Personnel 478 000 € 46 878 € 56 224 € 146 500 € 112 000 € 36 122 €

887 600 € 105 600 € 79 603 € 25 997 € 185 850 € 185 850 € 8 060 € 91 981 € 185 850 € 231 802 € 227 500 € 227 500 € 225 200 € 225 200 € 97 497 € 97 497 €

Région 2010 2015 Investissement 867 € 867 € 867 €

Région 2010 2015 Fonctionnement 427 633 € 43 530 € 33 435 € 109 226 € 68 879 € 221 € 166 919 € 102 652 € 8 556 € 44 499 € -58 667 € 108 252 € 120 313 € 364 231 € 197 094 € 170 112 € 45 890 €

Région 2010 2015 Personnel 382 381 € 10 095 € 35 746 € 4 381 € 64 267 € 23 587 € -61 667 € 2 600 € 167 137 € 124 222 €

810 881 € 44 397 € 44 397 € 109 226 € 104 625 € 4 602 € 166 919 € 166 919 € 8 556 € 68 086 € -58 667 € -61 667 € 108 252 € 122 913 € 364 231 € 364 231 € 170 112 € 170 112 €

Etat 2008 2013 Fonctionnement 432 403 € 214 190 € 302 961 € 142 076 € 30 039 € 12 500 € 12 500 € 11 796 € 24 296 € 12 500 €

Etat 2008 2013 Personnel 356 440 € 263 619 € 112 038 € 11 796 € 11 796 € 11 796 €

788 843 € 214 190 € 566 580 € 142 076 € 142 076 € 12 500 € 12 500 € 11 796 € 11 796 € 11 796 € 24 296 € 24 296 €

Région 2009 2015 Investissement 133 521 € 37 500 € 114 187 € 6 000 € 13 488 € 13 488 € -153 € -153 € 13 335 € 13 335 €

Région 2009 2015 Fonctionnement 488 935 € 78 383 € 73 097 € 73 € 38 430 € 38 430 € 381 580 € 381 580 € 335 € 6 620 € -37 184 € -37 184 € -49 073 € -83 873 € 295 323 € 295 323 € 32 946 € 32 946 €

Région 2009 2015 Personnel 120 000 € 119 993 €

742 456 € 115 883 € 307 276 € 73 € 38 430 € 44 430 € 395 068 € 395 068 € 335 € 6 620 € -37 337 € -37 337 € -49 073 € -83 873 € 308 658 € 308 658 € 32 946 € 32 946 €

Région 2010 2014 Fonctionnement 244 801 € 311 654 € 144 697 € -48 451 € 62 092 € 158 338 €

Région 2010 2014 Personnel 714 793 € 244 801 € 311 654 € 144 697 € -48 451 € 62 092 € 158 338 €

714 793 € 244 801 € 244 801 € 311 654 € 311 654 € 144 697 € 144 697 € -48 451 € -48 451 € 62 092 € 62 092 € 158 338 € 158 338 €

ANR 2012 2020 Investissement 140 000 € 70 000 € 70 000 € 70 000 € 70 000 €

ANR 2012 2020 Fonctionnement 140 000 € 2 707 € 2 707 € 100 000 € 32 726 € 84 € 7 506 € -14 218 € 85 782 € 32 726 € 113 700 € 29 700 € 113 700 € 29 700 € 113 700 € 29 700 € 98 240 € 15 467 € 32 171 €

ANR 2012 2020 Personnel 420 000 € 67 274 € 24 094 € -14 218 € 53 056 € 84 000 € 84 000 € 84 000 € 82 773 € 32 171 €

700 000 € 2 707 € 2 707 € 100 000 € 100 000 € 84 € 31 600 € -14 218 € -14 218 € 85 782 € 85 782 € 183 700 € 183 700 € 183 700 € 183 700 € 113 700 € 113 700 € 98 240 € 98 240 € 32 171 € 32 171 €

ANR 2012 2019 Investissement 111 500 € 3 500 € 3 500 € 3 500 € 3 500 € 27 000 € 27 000 € 27 000 € 27 000 € 27 000 € 27 000 € 27 000 € 27 000 €

ANR 2012 2019 Fonctionnement 32 700 € 167 € 130 € 3 077 € 30 000 € -2 212 € 27 788 € 146 333 € 32 033 € 114 300 € 114 300 € 114 300 €

ANR 2012 2019 Personnel 487 200 € 33 067 € 30 000 € -2 212 € 27 788 € 114 300 € 114 300 € 114 300 € 114 300 €

631 400 € 167 € 130 € 36 144 € 33 500 € 33 500 € -2 212 € -2 212 € 31 288 € 31 288 € 173 333 € 173 333 € 141 300 € 141 300 € 141 300 € 141 300 € 141 300 € 141 300 €

Région 2011 2016 Investissement 63 000 € 25 000 € 25 000 € 25 000 € 25 000 € 12 667 € 12 667 € 12 667 € 12 667 € 12 666 € 12 666 €

Communes 2011 2016 Investissement 110 000 € 36 667 € 36 667 € 36 667 € 36 667 € 36 666 € 36 666 €

Région 2011 2016 Fonctionnement 179 000 € 271 € 271 € 64 585 € 21 851 € 91 600 € 5 600 € 59 € 2 607 € 10 076 € 101 676 € 5 600 € 124 525 € 50 990 € 94 256 € 50 990 € 51 688 € 49 299 €

Région 2011 2016 Personnel 258 000 € 42 734 € 86 000 € 49 551 € 10 076 € 96 076 € 73 535 € 43 266 € 2 389 €

610 000 € 271 € 271 € 64 585 € 64 585 € 116 600 € 116 600 € 59 € 52 158 € 10 076 € 10 076 € 126 676 € 126 676 € 173 859 € 173 859 € 143 590 € 143 590 € 101 020 € 101 020 €

Région 2011 2014 Fonctionnement 99 000 € 4 602 € 4 459 € 143 € 31 148 € 29 835 € 1 313 € 31 500 € 31 500 € 515 € 26 421 € 31 500 € 31 500 € 31 750 € 31 750 €

Nantes Métropole 2011 2014 Personnel 497 676 € 37 735 € 36 639 € 181 088 € 181 088 € 165 892 € 165 892 € 89 485 € 14 120 € 14 120 € 180 012 € 180 012 € 99 937 € 99 937 €

596 676 € 42 336 € 41 099 € 143 € 212 236 € 210 923 € 1 313 € 197 392 € 197 392 € 515 € 115 906 € 14 120 € 14 120 € 211 512 € 211 512 € 131 687 € 131 687 €

Nantes Métropole 2009 2014 Fonctionnement 207 381 € 157 910 € 99 023 € 163 € 99 186 € 92 181 €

Nantes Métropole 2009 2014 Personnel 556 658 € 297 749 € -90 368 € 157 910 € 99 023 € 163 € 99 186 € 92 181 €

556 658 € 207 381 € 297 749 € -90 368 € 157 910 € 157 910 € 99 023 € 99 023 € 163 € 163 € 99 186 € 99 186 € 92 181 € 92 181 €

CHAIRE EUROPE

DOCTORANTS NANTES METROPOLE 556 658 €

CONTRAT REGION HYDROL 44

742 456 € 742 456 €

788 843 €

130 242 € 48 514 €

85 323 €

70 081 €4 683 €

40 519 € 214 842 €214 843 € 214 843 € 214 842 €

87 150 €22 000 € 24 643 € 24 642 €

596 676 €

24 642 €24 643 €

212 608 €

75 650 €

596 676 €

955 617 €

788 843 €

610 000 €

714 793 €714 793 €

85 323 €

65 150 € 65 150 €

85 323 €

556 658 €

Sous total personnel

700 000 €

631 400 €

610 000 €

Sous total fonctionnement

CPER LLSHS

Sous total investissement

964 600 € 964 600 €

Sous total fonctionnement

Sous total personnel

AGRIFOOD
"Détection de bactérie pathogène en agroalimentaire"

955 617 €

Sous total investissement

ERC GEODYCON - V.COLIN

PROJET PERLE2

MINISTERE DE L'ECONOMIE - GELTOP

4 381 €806 500 € 810 881 €

887 600 € 887 600 €

PROVASC

POST DOCTORANTS REGION

Projet Investissement d'avenir - Laboratoire d'excellence LABEX - 2ème vague 
EHNE

PROJET M-AN-IMAL 

700 000 €

631 400 €
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Projets pluriannuels de recherche en cours

Dépenses
Charges

supplétives
Dépenses

Charges
supplétives

Produits Charges
Nouveaux 

engagements 
juridiques

Réalisation
au 27/08/13 Produits Charges Produits Charges Produits Charges

Montant 
de la 

convention

Produits 
supplétifs

Montant de 
l'opération

Masse

Produits ChargesChargesProduits Charges

FinanceurLibellé de l'opération

Produits Charges ProduitsProduits ChargesCharges Produits Charges

Date de 
début

d'éligibilité 
des 

dépenses

Date fin BR 2  

Années antérieures à 2012

Produits

Charges Budget initial

Produits

BUDGET 2013

Crédits ouverts
(dont virts)

2018
(prévisionnel)

Montant total
par masse

2017
(prévisionnel)

2014
(prévisionnel)

2015
(prévisionnel)

2016
(prévisionnel)

Budget 2012
(Réalisation)

Produits

Charges BR 1  

2020
(prévisionnel)

2019
(prévisionnel)

Région 2011 2016 Investissement 468 036 € 185 102 € 185 102 € 267 130 € 15 000 € 182 934 € 182 934 €

Région 2011 2016 Fonctionnement 1 964 € 1 964 € 1 964 € 28 667 € 28 667 € 1 412 € 9 955 € 28 667 € 101 723 € 40 611 € 28 666 €

Région 2011 2016 Personnel 86 000 € 40 611 € 28 666 €

556 000 € 187 065 € 187 065 € 28 667 € 28 667 € 1 412 € 277 084 € 28 667 € 116 723 € 223 545 € 223 545 € 28 666 € 28 666 €

COLLECTE DE DONNÉES DANS LE SECTEUR DE L'AQUACULTURE Etat 2011 2014 Fonctionnement 507 000 € 220 712 € 220 712 € 183 916 € 183 916 € 310 000 € 310 000 € -207 628 € -207 628 € 102 372 € 102 372 €

507 000 € 220 712 € 220 712 € 183 916 € 183 916 € 310 000 € 310 000 € -207 628 € -207 628 € 102 372 € 102 372 €

Oseo 2012 2014 Investissement 124 234 € 4 234 € 4 234 € 90 000 € -30 892 € -30 892 € 59 108 € 59 108 € 90 000 € 90 000 €

Oseo 2012 2014 Fonctionnement 145 885 € 39 607 € 10 872 € 321 € 190 918 € 20 893 € 26 141 € 30 892 € 49 556 € 221 810 € 87 916 € 126 332 € 33 774 €

Oseo 2012 2014 Personnel 210 781 € 28 414 € 41 592 € -18 664 € 73 703 € 92 558 €

480 900 € 43 841 € 43 520 € 321 € 280 918 € 20 893 € 67 734 € 0 € 0 € 280 918 € 220 727 € 216 332 € 216 332 €

Région 2009 2016 Investissement 2 530 € 2 530 € 2 530 €

Région 2009 2016 Fonctionnement 297 802 € 120 362 € 143 508 € 4 197 € 92 421 € 44 144 € 2 499 € 167 729 € 134 208 € 1 739 € 55 149 € -7 000 € -26 882 € -28 666 € 140 847 € 98 542 € 20 263 € 4 913 €

Région 2009 2016 Personnel 174 168 € 70 735 € 45 778 € 33 521 € 7 000 € 1 784 € 42 305 € 15 350 €

474 500 € 120 362 € 214 243 € 4 197 € 92 421 € 89 922 € 2 499 € 167 729 € 167 729 € 1 739 € 55 149 € 0 € -26 882 € -26 882 € 140 847 € 140 847 € 22 793 € 22 793 €

Région 2009 2014 Investissement 13 627 € 4 270 € 9 358 € 9 358 € 2 427 €

Région 2009 2014 Fonctionnement 361 000 € 111 624 € 79 451 € 696 € 122 697 € 92 987 € 6 134 € 31 966 € 289 € 30 392 € 28 817 € -95 767 € -33 137 € -63 801 € 106 868 € 128 817 € 117 817 €

Région 2009 2014 Personnel 107 709 € 61 132 € 23 577 € 31 677 € 10 809 € -62 630 € -30 953 € 11 000 €

482 336 € 111 624 € 144 853 € 696 € 132 055 € 125 921 € 6 134 € 31 966 € 31 966 € 30 392 € 42 053 € -95 767 € -95 767 € -63 801 € 75 915 € 128 817 € 128 817 €

entreprise privée 2012 2015 Fonctionnement 43 342 € 395 640 € -244 476 € 11 566 € 162 730 € 151 164 € 107 822 €

entreprise privée 2012 2015 Personnel 465 058 € 43 342 € 395 640 € 89 628 € -244 476 € 11 566 € 162 730 € 151 164 € 107 822 €

465 058 € 43 342 € 43 342 € 395 640 € 395 640 € 89 628 € -244 476 € -244 476 € 11 566 € 11 566 € 162 730 € 162 730 € 151 164 € 151 164 € 107 822 € 107 822 €

Région 2013 2016 Investissement 23 000 €

Région 2013 2016 Fonctionnement 250 000 € 3 496 € 3 496 € 28 666 € 15 € 5 175 € 28 666 € 112 004 € 138 334 € 61 000 € 118 083 € 60 750 € 54 862 € 35 750 €

Région 2013 2016 Personnel 192 000 € 28 666 € 32 299 € 38 221 € 77 334 € 57 333 € 19 112 €

465 000 € 3 496 € 3 496 € 0 € 28 666 € 28 666 € 15 € 37 474 € 28 666 € 150 225 € 138 334 € 138 334 € 118 083 € 118 083 € 54 862 € 54 862 €

ANR 2012 2020 Investissement 255 500 €

ANR 2012 2020 Fonctionnement 116 376 € 3 554 € 1 367 € -70 000 € -70 000 € -70 000 € 331 953 € 142 646 € 70 000 €

ANR 2012 2020 Personnel 90 600 € 3 554 € 8 267 € -15 677 € 72 646 €

462 476 € 3 554 € 3 554 € 9 633 € -70 000 € -70 000 € -70 000 € 316 276 € 142 646 € 142 646 €

BpiFrance (ex. Oseo) 2013 2017 Fonctionnement 235 508 € 113 975 € 58 877 € 113 975 € 58 877 € 113 975 € 58 877 € 113 975 € 58 877 €

BpiFrance (ex. Oseo) 2013 2017 Personnel 220 392 € 55 098 € 55 098 € 55 098 € 55 098 €

455 900 € 113 975 € 113 975 € 113 975 € 113 975 € 113 975 € 113 975 € 113 975 € 113 975 €

Région 2013 2017 Fonctionnement 324 400 € 70 000 € 40 587 € 1 278 € 36 760 € 20 000 € 20 000 € 6 500 € 4 850 € 96 500 € 65 437 € 99 750 € 80 852 € 99 750 € 80 852 € 99 750 € 80 852 € 35 305 € 16 407 € 18 345 €

Région 2013 2017 Personnel 125 000 € 29 413 € 13 245 € 1 650 € 31 063 € 18 898 € 18 898 € 18 898 € 18 898 € 18 345 €

449 400 € 70 000 € 70 000 € 1 278 € 50 005 € 20 000 € 20 000 € 6 500 € 6 500 € 96 500 € 96 500 € 99 750 € 99 750 € 99 750 € 99 750 € 99 750 € 99 750 € 35 305 € 35 305 € 18 345 € 18 345 €

Région 2013 2017 Fonctionnement 369 228 € 23 450 € 20 000 € 23 450 € 20 000 € 99 387 € 87 307 € 99 387 € 87 307 € 99 388 € 87 307 € 99 388 € 87 307 €

Région 2013 2017 Personnel 51 772 € 3 450 € 3 450 € 12 080 € 12 080 € 12 081 € 12 081 €

421 000 € 23 450 € 23 450 € 23 450 € 23 450 € 99 387 € 99 387 € 99 387 € 99 387 € 99 388 € 99 388 € 99 388 € 99 388 €

GEANPYL
"Géométrie et Analyse en Pays de Loire"

Région 2011 2015 Fonctionnement 420 000 € 78 751 € 77 398 € 1 353 € 118 271 € 114 641 € 3 630 € 65 000 € 65 000 € 2 830 € 33 221 € 65 000 € 65 000 € 157 978 € 157 978 €

420 000 € 78 751 € 77 398 € 1 353 € 118 271 € 114 641 € 3 630 € 65 000 € 65 000 € 2 830 € 33 221 € 65 000 € 65 000 € 157 978 € 157 978 €

Région 2013 2016 Investissement 58 000 € 58 000 € 58 000 €

Région 2013 2016 Fonctionnement 83 112 € 14 242 € 14 243 € -18 400 € -18 400 € 29 243 € 146 992 € 30 000 € 86 301 € 23 869 € 56 800 €

Région 2013 2016 Personnel 261 888 € -18 400 € 25 664 € 116 992 € 62 432 € 56 800 €

403 000 € 14 242 € 14 243 € -18 400 € -18 400 € -18 400 € 54 907 € 204 992 € 204 992 € 86 301 € 86 301 € 56 800 € 56 800 €

BpiFrance (ex. Oseo) 2013 2017 Fonctionnement 222 700 € 49 617 € 10 000 € 49 617 € 10 000 €

BpiFrance (ex. Oseo) 2013 2017 Personnel 175 000 € 39 617 € 39 617 €

397 700 € 49 617 € 49 617 € 49 617 € 49 617 €

Oseo 2012 2015 Investissement 11 912 € 11 912 €

Oseo 2012 2015 Fonctionnement 189 965 € 37 444 € 3 053 € 4 467 € 95 000 € -30 000 € -30 000 € 65 000 € -30 000 € 131 729 € 84 729 € 119 961 € 79 716 €

Oseo 2012 2015 Personnel 187 970 € 25 747 € 4 177 € 95 000 € 35 214 € 118 800 € 47 000 € 40 245 €

389 847 € 37 444 € 40 712 € 8 644 € 95 000 € 95 000 € 35 214 € -30 000 € -30 000 € 65 000 € 88 800 € 131 729 € 131 729 € 119 961 € 119 961 €

Région 2009 2015 Investissement 30 914 € 30 914 € 30 914 €

Région 2009 2015 Fonctionnement 109 408 € 175 329 € 41 248 € 7 408 € 68 957 € 26 153 € 754 € 42 000 € 27 293 € 161 € 2 270 € 10 000 € 10 000 € 3 349 € 52 000 € 40 642 €

Région 2009 2015 Personnel 240 918 € 126 673 € 96 980 € 14 707 € 11 358 € -3 349 € 11 358 €

381 240 € 175 329 € 167 921 € 7 408 € 68 957 € 123 133 € 754 € 42 000 € 42 000 € 161 € 13 627 € 10 000 € 10 000 € 0 € 52 000 € 52 000 € 30 914 € 30 914 €

Oseo 2011 2014 Investissement 52 325 € 15 000 € 30 000 € 34 825 € 2 500 € 2 500 € 2 500 € 2 500 €

Oseo 2011 2014 Fonctionnement 178 705 € 94 € 94 € 61 809 € 26 404 € 8 722 € 145 760 € 145 760 € 2 643 € 145 760 € 105 000 € 177 324 € 80 486 €

Oseo 2011 2014 Personnel 165 521 € 26 683 € 17 139 € 96 838 €

396 551 € 94 € 15 094 € 0 € 91 809 € 87 912 € 8 722 € 148 260 € 148 260 € 0 € 19 782 € 0 € 0 € 0 € 0 € 148 260 € 107 500 € 177 324 € 177 324 €

Oseo 2011 2015 Fonctionnement 198 580 € 96 930 € 59 951 € 3 335 € 173 104 € 96 700 € 715 € 25 000 € -640 € 197 464 € 96 700 € 73 214 € 38 594 €

Oseo 2011 2015 Personnel 165 620 € 33 644 € 76 404 € 23 205 € 25 000 € -640 € 100 764 € 34 620 €

364 200 € 96 930 € 93 595 € 3 335 € 173 104 € 173 104 € 23 920 € 25 000 € 25 000 € -640 € -640 € 197 464 € 197 464 € 73 214 € 73 214 €

364 200 €

PROJET NEOPAT PATRIMOINE PAYS DE LOIRE

PROJET HELIOS
"Nouveaux éliciteurs d'origine marine inhibant le développement des Orobanches 

chez les plantes cultivées"

PROJET HEPAVAC (RF 24)
"Développement pré clinique d'un candidat vaccin à ADN pour le traitement du 

carcinome hépatocellulaire"
364 200 €

10 051 € 482 336 €

465 000 € 465 000 €

DOCTORANTS ASSOCIATIONS 2012/2015

556 000 € 556 000 €
PROJET MADONA

"Micro-Analyse des Organismes Marins - Nantes Angers"

PROGRAMME SILICONE LSR
"Développement de solutions à haute valeur ajoutée dans le domaine des silicones 

LSR et émergence d'une filière associée en France"

389 847 €389 847 €

19 851 €

760 €

507 000 €

480 900 €

465 058 €

397 700 €

381 240 €

396 551 €

465 058 €

376 700 €

420 000 €

380 480 €

449 400 €

421 000 €

480 900 €

403 000 €

420 000 €

455 900 €

507 000 €

403 000 €

397 700 €

PLURI-L

PROJET NANOFONC

474 500 €474 500 €

472 285 €

VIBRIS

LABEX IRON
"Innovative Radiopharmacuticals in Oncology and Neurology" (Doctorant CRCNA)

PROJET ACCEA
"Amélioration des conductivités des composites pour équipements aéronautiques"

STARACO - Statuts, "race" et couleurs dans l'Atlantique

462 476 € 462 476 €

449 400 €

455 900 €

PROJET SYMBIO

Projet ANOPACY
"Analyse et optimisation des performances en aviron et cyclisme"

PROJET QUAUSI

PROJET QUANTICARDI
"Développement préindustriel de dispositifs innovants pour l'imagerie de 

l'insuffisance coronaire en Tomographie par Emission de Positons"

421 000 €
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Dépenses
Charges

supplétives
Dépenses

Charges
supplétives

Produits Charges
Nouveaux 

engagements 
juridiques

Réalisation
au 27/08/13 Produits Charges Produits Charges Produits Charges

Montant 
de la 

convention

Produits 
supplétifs

Montant de 
l'opération

Masse

Produits ChargesChargesProduits Charges

FinanceurLibellé de l'opération

Produits Charges ProduitsProduits ChargesCharges Produits Charges

Date de 
début

d'éligibilité 
des 

dépenses

Date fin BR 2  

Années antérieures à 2012

Produits

Charges Budget initial

Produits

BUDGET 2013

Crédits ouverts
(dont virts)

2018
(prévisionnel)

Montant total
par masse

2017
(prévisionnel)

2014
(prévisionnel)

2015
(prévisionnel)

2016
(prévisionnel)

Budget 2012
(Réalisation)

Produits

Charges BR 1  

2020
(prévisionnel)

2019
(prévisionnel)

Union Européenne (dont FEDER) 2011 2015 Fonctionnement 120 944 € 10 809 € 198 € 77 746 € 32 258 € 3 000 € 91 200 € 44 200 € 19 544 € 51 637 € 5 409 € -4 741 € 138 096 € 49 609 € 116 604 € 34 016 € 2 223 € 2 223 €

Union Européenne (dont FEDER) 2011 2015 Personnel 228 914 € 10 611 € 42 487 € 47 000 € 34 946 € 46 228 € -4 741 € 88 487 € 82 588 €

349 858 € 10 809 € 10 809 € 77 746 € 74 745 € 3 000 € 91 200 € 91 200 € 54 490 € 51 637 € 51 637 € -4 741 € -4 741 € 138 096 € 138 096 € 116 604 € 116 604 € 2 223 € 2 223 €

Etat 2010 2013 Investissement 4 239 € 4 239 €

Etat 2010 2013 Fonctionnement 248 473 € 94 530 € 18 274 € 151 731 € 79 038 € 11 573 € 35 608 € 48 892 € 23 992 € 90 € 40 003 € 50 125 € 42 027 € 99 017 € 66 019 €

Etat 2010 2013 Personnel 94 092 € 61 094 € 24 900 € 24 656 € 8 098 € 32 998 €

346 804 € 94 530 € 18 274 € 151 731 € 79 038 € 76 906 € 35 608 € 48 892 € 48 892 € 90 € 64 659 € 50 125 € 50 125 € 99 017 € 99 017 €

ANR 2012 2020 Fonctionnement 42 500 € 60 000 € 42 500 € 212 500 €

ANR 2012 2020 Personnel 340 000 € -17 500 € 60 000 € 42 500 € 212 500 €

340 000 € 25 000 € 60 000 € 60 000 € 42 500 € 42 500 € 212 500 € 212 500 €

ANR 2012 2020 Fonctionnement 9 561 € 42 500 € 57 439 € 42 500 € 197 500 €

ANR 2012 2020 Personnel 340 000 € 9 561 € 19 059 € -9 500 € 57 439 € 42 500 € 197 500 €

340 000 € 9 561 € 9 561 € 19 059 € 33 000 € 57 439 € 57 439 € 42 500 € 42 500 € 197 500 € 197 500 €

ANR 2012 2015 Investissement 33 757 € 3 757 € 30 000 € 30 000 € 9 567 € 30 000 € 30 000 €

ANR 2012 2015 Fonctionnement 152 197 € 70 803 € 36 122 € 27 525 € 73 100 € 35 000 € 12 233 € 57 283 € 18 415 € 91 515 € 60 000 € 67 944 € 16 772 € 27 844 € 11 778 €

ANR 2012 2015 Personnel 152 646 € 28 893 € 38 100 € 27 730 € 18 415 € 56 515 € 51 172 € 16 066 €

338 600 € 70 803 € 68 772 € 27 525 € 103 100 € 103 100 € 12 233 € 94 580 € 18 415 € 18 415 € 121 515 € 146 515 € 67 944 € 67 944 € 27 844 € 27 844 €

COLLECTE DE DONNÉES DANS LE SECTEUR DE L'AQUACULTURE Etat 2011 2014 Fonctionnement 318 949 € 20 900 € 171 563 € 150 663 € 56 947 € 90 817 € 90 817 € 90 817 € 90 817 € 56 569 € 56 569 €

318 949 € 20 900 € 171 563 € 150 663 € 56 947 € 90 817 € 90 817 € 90 817 € 90 817 € 56 569 € 56 569 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 9 120 € 159 110 € -4 946 € 154 164 € 0 € 149 990 €

Région 2012 2014 Personnel 313 274 € 9 120 € 62 684 € 159 110 € -4 946 € 0 € 154 164 € 149 990 €

313 274 € 9 120 € 9 120 € 62 684 € 159 110 € 159 110 € -4 946 € -4 946 € 154 164 € 154 164 € 149 990 € 149 990 €

Etat 2009 2013 Investissement 83 232 € 50 088 € 50 699 € 610 € 32 533 € 32 533 € 12 324 € 32 533 € 32 533 €

Etat 2009 2013 Fonctionnement 156 112 € 90 673 € 82 096 € 13 832 € 3 961 € 3 961 € 125 121 € 58 892 € 10 323 € 49 584 € -2 669 € -2 669 € -4 861 € 117 591 € 56 223 €

Etat 2009 2013 Personnel 66 229 € 66 229 € 38 978 € -4 861 € 61 368 €

305 573 € 140 761 € 132 795 € 13 832 € 4 571 € 3 961 € 157 654 € 157 654 € 10 323 € 100 885 € -2 669 € -2 669 € -4 861 € -4 861 € 150 124 € 150 124 €

Région 2009 2014 Fonctionnement 171 934 € 48 129 € 44 113 € 353 € 56 935 € 20 622 € 192 € 59 341 € 14 072 € 59 341 € 18 930 € 68 901 € 56 237 €

Région 2009 2014 Personnel 131 600 € 54 962 € 36 121 € 59 341 € 25 910 € 59 341 € 12 664 €

303 534 € 48 129 € 99 074 € 353 € 56 935 € 56 743 € 192 € 59 341 € 59 341 € 39 982 € 59 341 € 78 271 € 68 901 € 68 901 €

Région 2011 2016 Fonctionnement 254 600 € 65 646 € 54 262 € 27 € 90 099 € 13 000 € 6 066 € 16 247 € -74 599 € 15 500 € 34 210 € 113 999 € 113 999 € 49 602 € 49 602 €

Région 2011 2016 Personnel 45 600 € 11 357 € 77 099 € 32 697 € -74 599 € 36 743 €

300 200 € 65 646 € 65 619 € 27 € 90 099 € 90 099 € 6 066 € 48 945 € -74 599 € -74 599 € 15 500 € 70 953 € 113 999 € 113 999 € 49 602 € 49 602 €

European Science Fondation 2009 2015 Fonctionnement 289 391 € 80 776 € 79 640 € 86 295 € 108 923 € 150 000 € 150 000 € 61 597 € 220 € 220 € 6 396 € 156 616 € 156 620 €

European Science Fondation 2009 2015 Personnel 7 369 € 1 137 € 6 232 €

296 760 € 80 776 € 80 777 € 86 295 € 115 155 € 150 000 € 150 000 € 61 597 € 220 € 220 € 6 396 € 0 € 156 616 € 156 620 €

Région 2010 2015 Investissement 121 975 € 98 760 € 98 760 € 2 000 €

Région 2010 2015 Fonctionnement 38 585 € 21 680 € 6 958 € 32 102 € 13 082 € 1 190 € 62 871 € 3 098 € 12 652 € 62 871 € 36 327 € 25 792 € 4 000 € 4 042 € 4 042 €

Région 2010 2015 Personnel 131 600 € 14 722 € 28 415 € 62 871 € 31 854 € 62 871 € 21 792 €

292 160 € 21 680 € 21 680 € 130 862 € 140 256 € 1 190 € 62 871 € 62 871 € 3 098 € 46 506 € 62 871 € 99 198 € 25 792 € 25 792 € 4 042 € 4 042 €

ANR 2011 2014 Fonctionnement 120 225 € 51 780 € 7 455 € 2 376 € 72 154 € 16 847 € 3 564 € 50 000 € 249 € 2 527 € 50 000 € 65 993 € 34 700 € 15 989 €

ANR 2011 2014 Personnel 154 402 € 41 948 € 51 743 € 50 000 € 24 532 € 50 000 € 18 711 €

274 627 € 51 780 € 49 403 € 2 376 € 72 154 € 68 590 € 3 564 € 50 000 € 50 000 € 249 € 27 058 € 50 000 € 115 993 € 34 700 € 34 700 €

ADEME 2013 2018 Investissement 54 913 € 27 456 € 27 456 € 27 457 € 27 457 €

ADEME 2013 2018 Fonctionnement 33 399 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 57 696 € 12 000 € 57 095 € 11 399 € 45 696 € 45 696 €

ADEME 2013 2018 Personnel 182 785 € 45 696 € 45 696 € 45 696 € 45 697 €

271 097 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 85 152 € 85 152 € 84 552 € 84 552 € 45 696 € 45 696 € 45 696 € 45 697 €

Oseo 2011 2015 Investissement 6 000 € 3 000 € 3 000 € 30 787 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 €

Oseo 2011 2015 Fonctionnement 98 348 € 14 829 € 14 829 € 91 757 € 10 000 € -81 757 € 10 000 € 10 000 € 141 243 € 56 348 € 98 928 € 17 171 €

Oseo 2011 2015 Personnel 166 652 € 81 757 € -81 757 € 84 895 € 81 757 €

271 000 € 14 829 € 14 829 € 94 757 € 94 757 € 30 787 € -81 757 € -81 757 € 13 000 € 13 000 € 144 243 € 144 243 € 98 928 € 98 928 €

Union Européenne (dont FEDER) 2012 2015 Fonctionnement 82 292 € 42 889 € 28 189 € 67 770 € 8 509 € 4 964 € -401 € 67 369 € 8 509 € 77 044 € 15 357 € 81 254 € 30 236 €

Union Européenne (dont FEDER) 2012 2015 Personnel 186 264 € 14 700 € 59 261 € 29 431 € -401 € 58 860 € 61 687 € 51 018 €

268 556 € 42 889 € 42 889 € 67 770 € 67 770 € 34 395 € -401 € -401 € 67 369 € 67 369 € 77 044 € 77 044 € 81 254 € 81 254 €

271 000 €

268 556 € 268 556 €

PROJET COMPOFAST 271 097 €

340 000 €

300 200 €

303 534 €

PROJET GLYCONET

LABEX IRON
"Innovative Radiopharmacuticals in Oncology and Neurology" (Salaire manager)

349 858 €

338 600 € 338 600 €

292 160 € 292 160 €

349 858 €

346 804 €

300 200 €

49 €

340 000 €

296 760 €

318 949 €

296 760 €COST

SUBVENTION PAYS DE LA LOIRE - D. JACQUEMIN

PROJET EXCAT 3
"Exploration de la chimie de At(III) en solution. Vers de nouvelles voies de 

marquage pour la médecine nucléaire."

340 000 €

340 000 €

274 627 €

313 274 €

274 578 €

303 480 €

271 097 €

305 573 €

271 000 €

313 274 €

305 573 €

54 €

PROJET BONE-NET

CLIMAT+  EMM

LABEX IGO SALAIRE MANAGER

346 804 €

DIESALG

Post Doctorants Région 2012/2014

PROJET ORIGIN  
"Optical Radio Infrastructure for Gigabit Indoor Networks"

PROJET DÉPART

318 949 €

PROJET NEVEX "Next Video Experience" (IVC)

PROJET DISKOMICE - PIOF GRANT AGREEMENT 2011-300388 BOURSE ATTRIBUEE A 
C. MERCERON
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Union Européenne (dont FEDER) 2011 2014 Fonctionnement 117 788 €

Région 2011 2014 Fonctionnement 19 638 €

Etat 2011 2014 Fonctionnement 74 862 €

Département 2011 2014 Fonctionnement 19 637 €

Communes 2011 2014 Fonctionnement 19 637 €

Union Européenne (dont FEDER) 2011 2014 Personnel 12 712 € 15 163 € 7 515 € -5 117 € 0 € 10 046 €

251 562 € 161 339 € 161 339 € 111 638 € 96 475 € 23 597 € 48 589 € -8 703 € -3 586 € 102 935 € 92 889 €

12 712 € 15 163 € 7 515 € -5 117 € 10 046 €

264 274 € 161 339 € 161 339 € 0 € 111 638 € 111 638 € 23 597 € 56 103 € -8 703 € -8 703 € 102 935 € 102 935 €

Techniques innovantes d'enseignement en santé Fondation 2012 2014 262 058 € 262 058 € Fonctionnement 262 058 € 89 066 € 89 066 € 37 986 € 60 700 € 60 700 € 60 700 € 60 700 € 95 787 € 95 787 €

262 058 € 89 066 € 89 066 € 37 986 € 60 700 € 60 700 € 60 700 € 60 700 € 95 787 € 95 787 €

ANR 2011 2013 Investissement 12 000 € 8 000 € 5 997 € 6 003 € 6 003 €

ANR 2011 2013 Fonctionnement 23 286 € 67 119 € 2 886 € 84 046 € 3 085 € 86 600 € 5 000 € 3 478 € 86 600 € 5 000 € 12 315 € 12 315 €

ANR 2011 2013 Personnel 225 608 € 62 728 € 81 281 € 81 600 € 41 249 € 81 600 €

260 894 € 75 119 € 65 614 € 84 046 € 90 362 € 86 600 € 86 600 € 44 728 € 86 600 € 86 600 € 18 318 € 18 318 €

GEOPAL Union Européenne (dont FEDER) 2010 2014 Fonctionnement 260 649 € 131 520 € 131 520 € 4 736 € 4 736 € 65 000 € 65 000 € -30 000 € -30 000 € 35 000 € 94 393 € 30 000 € 30 000 €

260 649 € 131 520 € 131 520 € 4 736 € 4 736 € 65 000 € 65 000 € -30 000 € -30 000 € 35 000 € 94 393 € 30 000 € 30 000 €

ANR 2011 2014 Investissement 35 615 € 22 160 € 22 121 € 13 455 € 13 455 €

ANR 2011 2014 Fonctionnement 76 238 € 59 460 € 18 577 € 5 388 € 59 157 € 9 231 € 2 543 € 90 180 € 39 080 € 5 598 € 24 232 € -56 € 132 € -7 701 € -7 723 € 82 423 € 31 489 € 22 798 € 9 010 €

ANR 2011 2014 Personnel 147 600 € 35 496 € 47 382 € 51 100 € 29 710 € -188 € 22 € 50 934 € 13 788 €

259 453 € 81 620 € 76 193 € 5 388 € 72 612 € 70 069 € 2 543 € 90 180 € 90 180 € 5 598 € 53 943 € -56 € -56 € -7 701 € -7 701 € 82 423 € 82 423 € 22 798 € 22 798 €

Union Européenne (dont FEDER) 2012 2016 Fonctionnement 90 268 € 1 538 € 1 538 € 67 245 € 25 269 € 8 044 € 12 288 € -34 890 € 32 355 € 25 269 € 73 598 € 20 000 € 73 598 € 20 000 € 77 059 € 23 461 €

Union Européenne (dont FEDER) 2012 2016 Personnel 167 880 € 41 976 € -34 890 € 7 086 € 53 598 € 53 598 € 53 598 €

258 148 € 1 538 € 1 538 € 67 245 € 67 245 € 8 044 € 12 288 € -34 890 € -34 890 € 32 355 € 32 355 € 73 598 € 73 598 € 73 598 € 73 598 € 77 059 € 77 059 €

PROJET D'INSTITUT HOSPITALO-UNIVERSITAIRES CESTI Etat 2012 2015 254 409 € 254 409 € Personnel 254 409 € 28 527 € 11 241 € 11 241 € 11 241 € 11 241 € 185 780 € 185 780 €

254 409 € 28 527 € 11 241 € 11 241 € 11 241 € 11 241 € 185 780 € 185 780 €

ANR 2013 2017 Fonctionnement 160 320 € 453 € 2 288 € 17 000 € 92 668 € 77 000 € 92 004 € 45 000 € 52 656 € 21 320 €

ANR 2013 2017 Personnel 94 008 € 15 668 € 47 004 € 31 336 €

254 328 € 453 € 2 288 € 17 000 € 92 668 € 92 668 € 92 004 € 92 004 € 52 656 € 52 656 €

Oseo 2011 2015 Investissement 3 981 € 3 981 €

Oseo 2011 2015 Fonctionnement 154 498 € 17 538 € 17 538 € 47 080 € 46 960 € 90 000 € 90 000 € 2 369 € 34 415 € -11 550 € 55 507 € 4 900 € 133 957 € 94 900 € 88 973 €

Oseo 2011 2015 Personnel 92 121 € 3 148 € 18 440 € -11 550 € 5 039 € 39 689 € 88 973 €

250 600 € 17 538 € 17 538 € 47 080 € 54 088 € 90 000 € 90 000 € 2 369 € 52 855 € -11 550 € -11 550 € 55 507 € 9 939 € 133 957 € 134 589 € 88 973 € 88 973 €

Région 2011 2014 Fonctionnement 81 399 € 45 344 € 14 699 € 55 113 € 20 459 € 22 € 120 168 € 426 € 8 086 € 120 168 € 11 976 € 23 593 € 10 176 €

Région 2011 2014 Personnel 166 000 € 30 644 € 34 633 € 120 168 € 36 058 € 111 374 € 13 417 €

247 399 € 45 344 € 45 344 € 55 113 € 55 091 € 22 € 120 168 € 120 168 € 426 € 44 144 € 120 168 € 123 350 € 23 593 € 23 593 €

ANR 2011 2014 Investissement 1 605 € 1 605 € 0 € 0 €

ANR 2011 2014 Fonctionnement 141 701 € 14 191 € 7 106 € 7 086 € 100 913 € 68 678 € 25 169 € 25 000 € 25 000 € 364 € 34 588 € 1 000 € 1 000 € 56 900 € 36 000 € 23 407 €

ANR 2011 2015 Personnel 98 640 € 22 528 € 30 900 € 30 900 € 32 301 € 52 705 € 23 407 €

241 946 € 14 191 € 7 106 € 7 086 € 100 913 € 92 811 € 25 169 € 55 900 € 55 900 € 364 € 66 889 € 1 000 € 1 000 € 56 900 € 88 705 € 23 407 € 23 407 €

ANR 2011 2014 Fonctionnement 154 788 € 32 076 € 1 593 € 2 236 € 99 408 € 51 146 € 19 967 € 64 737 € 1 173 € 64 737 € 8 593 € 35 186 € 35 186 €

ANR 2011 2014 Personnel 85 212 € 28 248 € 28 296 € 64 737 € 16 534 € 64 737 €

240 000 € 32 076 € 29 840 € 2 236 € 99 408 € 79 441 € 19 967 € 64 737 € 64 737 € 17 707 € 64 737 € 73 330 € 35 186 € 35 186 €

ANR 2013 2016 Fonctionnement 72 631 € 138 000 € 45 000 € 101 631 € 27 631 €

ANR 2013 2016 Personnel 167 000 € 93 000 € 74 000 €

239 631 € 138 000 € 138 000 € 101 631 € 101 631 €

ANR 2012 2015 Investissement 35 000 € 31 440 € 29 586 € 20 000 € 20 000 € 20 000 € 20 000 €

ANR 2012 2015 Fonctionnement 117 110 € 31 108 € 21 812 € 2 188 € 49 666 € 1 223 € 10 125 € -45 000 € -45 000 € 4 666 € -30 003 € 94 666 € 21 000 € 43 126 € 21 527 €

ANR 2012 2015 Personnel 86 040 € 7 109 € 49 666 € 16 534 € 49 666 € 73 666 € 21 599 €

238 150 € 62 548 € 58 506 € 2 188 € 69 666 € 69 666 € 1 223 € 26 658 € -45 000 € -45 000 € 24 666 € 39 663 € 94 666 € 94 666 € 43 126 € 43 126 €

Région 2010 2015 Fonctionnement 150 000 € 68 138 € 34 116 € 57 769 € 29 474 € 58 284 € 30 000 € 47 632 € 20 603 € 18 241 € -1 154 € 77 733 € 48 241 € 14 368 € 13 205 € 1 446 € 1 446 €

Région 2010 2015 Personnel 86 000 € 37 655 € 28 296 € 28 284 € 14 247 € 2 362 € -1 154 € 41 251 € 1 163 €

236 000 € 68 138 € 71 771 € 57 769 € 57 769 € 58 284 € 58 284 € 61 879 € 20 603 € 20 603 € -1 154 € -1 154 € 77 733 € 89 492 € 14 368 € 14 368 € 1 446 € 1 446 €

Autre Université et Institut 2013 2016 Fonctionnement 34 000 € 14 667 € 1 420 € 2 500 € 39 214 € 5 614 € -10 900 € -6 006 € 22 308 € 5 614 € 89 565 € 13 965 € 79 361 € 6 000 € 29 700 € 4 500 €

Autre Université et Institut 2013 2016 Personnel 201 600 € 10 746 € 33 600 € 290 € -10 900 € -6 006 € 16 694 € 75 600 € 73 361 € 25 200 €

235 600 € 14 667 € 12 167 € 2 500 € 39 214 € 39 214 € 290 € -10 900 € -10 900 € -6 006 € -6 006 € 22 308 € 22 308 € 89 565 € 89 565 € 79 361 € 79 361 € 29 700 € 29 700 €

REVERSEMENT PARTENAIRE PROVASC Région 2012 2013 Fonctionnement 226 980 € 226 980 € 226 980 € 226 980 € 226 980 €

226 980 € 226 980 € 226 980 € 226 980 € 226 980 €

ALGOH2
"Optimisations génétiques, métaboliques et procédé de la photobioproduction 

d'hydrogène par la microalgue verte Chlamydomonas reinhardtii"

246 000 €

ANR - ECOTECH

ACCLIPHOT (GEPEA -REA)

TESAMI

PROJET HEPAVAC 
"Développement pré clinique d'un candidat vaccin à ADN pour le traitement du 

carcinome hépatocellulaire"

239 631 €

238 150 €

250 600 €

235 600 €

260 894 €260 894 €

239 631 €

236 000 € 236 000 €

241 946 €

258 148 €

226 980 €

250 600 €

260 649 €

Sous-total fonctionnement

254 328 €

240 000 €

259 453 €

Sous-total personnel

PLANIPRO (METHODE POUR LA PLANIFICATION DES ETUDES PORTANT SUR DES 
MESURES SUBJECTIVES EN SANTE)

264 274 €

240 000 €

260 649 €

254 328 €

241 946 €

226 980 €

1 399 €

264 274 €

235 600 €

259 453 €

238 150 €

92 889 €
"ARCHEOLOGIE FLUVIALE"

161 339 €161 339 € 111 638 € 23 597 € -8 703 € 102 935 €96 475 € 48 589 € -3 586 €

258 148 €

LABEX COMINLABS

PROJET ISOTO-POL
"Modélisation des effets isotopiques mesurés par RMN quantitative au cours du 

suivi de la contamination d'un sol par un polluant issu de carburants"

REDON
Soutien à l'équipe "Variation génétique et mort subite cardiaque"

PROJET QUANTUM
"Analyse Quantitative Ultrarapide par RMN 2D pour l'élucidation de métabolismes 

complexes"

247 399 €PROJET CIMATH2

PROGRAMME NANOFAR
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Région 2009 2014 Investissement 1 458 € 1 458 € 1 458 € 1 458 € 1 458 € 1 458 €

Région 2009 2014 Fonctionnement 60 799 € 114 301 € 40 055 € 43 370 € 7 202 € 264 € 40 800 € 12 000 € 2 951 € 3 813 € 40 800 € 12 000 € 22 595 € 1 279 €

Région 2009 2014 Personnel 160 267 € 74 246 € 35 905 € 28 800 € 16 531 € 28 800 € 21 317 €

222 524 € 114 301 € 114 301 € 43 370 € 43 106 € 264 € 40 800 € 40 800 € 2 951 € 21 802 € 1 458 € 1 458 € 42 258 € 42 258 € 22 595 € 22 596 €

ANR 2012 2020 Fonctionnement 64 898 € 17 904 € 4 702 € 84 € 112 950 € 3 422 € 38 314 € 112 950 € 90 644 € 46 994 €

ANR 2012 2020 Personnel 156 600 € 13 118 € 112 950 € 22 840 € 112 950 € 43 650 €

221 498 € 17 904 € 17 820 € 84 € 112 950 € 112 950 € 3 422 € 61 154 € 112 950 € 112 950 € 90 644 € 90 644 €

FUI 2013 2016 Investissement 9 590 € 9 590 € 9 590 € 9 590 € 9 590 € 9 590 €

FUI 2013 2016 Fonctionnement 210 043 € 54 900 € 54 900 € 106 € 1 100 € -9 590 € -9 590 € 45 310 € 45 310 € 54 900 € 54 900 € 54 900 € 54 900 € 54 933 € 54 933 €

219 633 € 54 900 € 54 900 € 106 € 10 690 € 0 € 0 € 54 900 € 54 900 € 54 900 € 54 900 € 54 900 € 54 900 € 54 933 € 54 933 €

Union Européenne (dont FEDER) 2011 2014 Fonctionnement 216 984 € 98 265 € 98 265 € 136 189 € 136 189 € 4 598 €

Union Européenne (dont FEDER) 2011 2014 Personnel 11 212 € 11 202 € 11 202 €

216 984 € 98 265 € 98 265 € 136 189 € 136 189 € 15 810 € 11 202 € 11 202 €

ANR 2013 2014 Investissement 50 000 € 50 000 € 50 000 €

ANR 2013 2014 Fonctionnement 101 270 € -26 280 € -26 280 € 191 350 € 101 270 €

ANR 2013 2014 Personnel 63 800 € -26 280 € -26 280 € 90 080 €

215 070 € -26 280 € -26 280 € -26 280 € -26 280 € 241 350 € 241 350 €

ANR 2013 2016 Investissement 8 000 € 8 000 € 8 000 € 8 000 € 8 000 €

ANR 2013 2016 Fonctionnement 128 720 € 183 € 4 497 € 55 816 € 35 816 € -11 512 € 44 304 € 35 816 € 58 320 € 35 816 € 58 320 € 35 816 € 43 776 € 21 272 €

ANR 2013 2016 Personnel 76 000 € 20 000 € -11 512 € 8 488 € 22 504 € 22 504 € 22 504 €

212 720 € 183 € 4 497 € 63 816 € 63 816 € -11 512 € -11 512 € 52 304 € 52 304 € 58 320 € 58 320 € 58 320 € 58 320 € 43 776 € 43 776 €

Communes 2009 2014 Investissement 50 000 € 17 737 € 25 000 € 25 000 € 29 735 € 7 000 € 7 000 € 32 000 € 32 000 €

Communes 2009 2014 Fonctionnement 72 935 € 15 366 € 10 018 € 35 527 € 18 401 € 58 011 € 10 000 € 6 776 € 19 795 € 20 000 € 20 000 € 20 772 € 22 854 € 98 783 € 52 854 €

Communes 2009 2014 Personnel 86 500 € 5 348 € 25 153 € 48 011 € 29 963 € -2 082 € 45 929 €

209 435 € 15 366 € 15 366 € 35 527 € 61 290 € 83 011 € 83 011 € 6 776 € 79 493 € 20 000 € 20 000 € 27 772 € 27 772 € 130 783 € 130 783 €

ANR 2012 2015 Investissement 5 000 € -5 000 €

ANR 2012 2015 Fonctionnement 78 161 € 9 739 € 3 863 € 70 100 € 10 000 € 336 € 10 950 € 5 000 € 5 000 € 520 € 5 000 € 75 620 € 20 000 € 112 184 € 45 000 € 9 298 € 9 298 €

ANR 2012 2015 Personnel 128 160 € 5 876 € 55 100 € 26 995 € 520 € 55 620 € 66 664 €

206 321 € 9 739 € 9 739 € 70 100 € 70 100 € 336 € 37 944 € 5 000 € 5 000 € 520 € 520 € 75 620 € 75 620 € 112 184 € 111 664 € 9 298 € 9 298 €

Divers 2013 2016 Fonctionnement 47 716 € 47 716 € 91 602 € 56 688 € 9 194 €

Divers 2013 2016 Personnel 205 200 € 47 716 € 47 716 € 91 602 € 56 688 € 9 194 €

205 200 € 47 716 € 47 716 € 47 716 € 47 716 € 91 602 € 91 602 € 56 688 € 56 688 € 9 194 € 9 194 €

Union Européenne (dont FEDER) 2013 2015 Fonctionnement 66 568 € 26 952 € 26 952 € 4 644 €

Union Européenne (dont FEDER) 2013 2015 Personnel 135 837 € 22 640 €

202 405 € 26 952 € 26 952 € 27 284 €

Région 2011 2016 Investissement 14 200 € 4 800 € 2 654 € 11 546 € 11 546 €

Région 2011 2016 Fonctionnement 94 600 € 18 654 € 20 454 € 170 € 50 253 € 23 372 € 428 € 76 763 € 31 427 € 250 € 4 380 € 76 763 € 31 427 € 38 160 € 18 748 €

Région 2011 2016 Personnel 91 200 € 0 € 26 452 € 0 € 45 336 € 22 709 € 45 336 € 19 412 €

200 000 € 23 454 € 23 108 € 170 € 50 253 € 49 824 € 428 € 76 763 € 76 763 € 250 € 27 089 € 76 763 € 76 763 € 11 546 € 11 546 € 38 160 € 38 160 €

Région 2012 2017 Fonctionnement 73 280 € 6 040 € 3 341 € 21 376 € 25 377 € 25 377 € 26 527 € 26 527 €

Région 2012 2017 Personnel 18 000 € 18 000 €

Région 2012 2017 Fonctionnement 108 720 € 31 266 € 35 214 € 68 849 € 50 849 € 22 657 € 22 657 €

200 000 € 6 040 € 34 607 € 56 590 € 94 226 € 94 226 € 49 184 € 49 184 €

Région 2012 2016 Fonctionnement 22 800 € 4 820 € 2 422 € 49 600 € 103 200 € 6 000 € 37 580 € 6 000 € 4 800 € 4 800 €

Région 2012 2016 Personnel 177 200 € 4 820 € 16 564 € 97 200 € 31 580 €

200 000 € 4 820 € 4 820 € 18 987 € 49 600 € 103 200 € 103 200 € 37 580 € 37 580 € 4 800 € 4 800 €

Région 2012 2015 Fonctionnement 20 490 € 395 640 € -309 790 € 85 850 € 73 848 € 18 775 €

Région 2012 2015 Personnel 198 963 € 20 490 € 395 640 € 30 757 € -309 790 € 85 850 € 73 848 € 18 775 €

198 963 € 20 490 € 20 490 € 395 640 € 395 640 € 30 757 € -309 790 € -309 790 € 85 850 € 85 850 € 73 848 € 73 848 € 18 775 € 18 775 €

entreprise privée 2012 2013 Investissement 5 636 € 5 636 €

entreprise privée 2012 2013 Fonctionnement 190 424 € 14 360 € 8 724 € 5 636 € 32 030 € 32 030 € 135 221 € 32 981 € 32 030 € 169 200 €

entreprise privée 2012 2013 Personnel 9 697 €

196 060 € 14 360 € 14 360 € 5 636 € 32 030 € 32 030 € 135 221 € 42 678 € 32 030 € 169 200 €

Oseo 2010 2015 Investissement 25 688 € 25 688 € 4 726 € 20 962 € 20 962 € 3 540 € 20 962 € 20 962 €

Oseo 2010 2015 Fonctionnement 66 256 € 38 171 € 18 618 € 8 707 € 9 912 € 50 527 € 25 527 € 10 737 € -25 000 € 25 527 € 25 527 € 67 900 € 20 000 € 19 971 € 2 111 €

Oseo 2010 2015 Personnel 103 931 € 38 171 € 25 000 € -25 000 € 47 900 € 17 860 €

195 875 € 63 859 € 38 171 € 18 618 € 13 433 € 9 912 € 71 489 € 71 488 € 14 278 € -25 000 € -25 000 € 46 489 € 46 488 € 67 900 € 67 900 € 19 971 € 19 971 €

Région 2012 2016 Fonctionnement 63 000 € 556 € 3 303 € 25 556 € 63 167 € 19 000 € 87 667 € 28 000 € 18 210 €

Région 2012 2016 Personnel 131 600 € 44 167 € 59 667 € 18 210 €

194 600 € 556 € 3 303 € 25 556 € 63 167 € 63 167 € 87 667 € 87 667 € 18 210 € 18 210 €

Union Européenne (dont FEDER) 2013 2015 Fonctionnement 38 705 € 32 341 € 6 451 € 32 341 € 6 451 € 80 853 € 16 127 € 80 853 € 16 127 €

Union Européenne (dont FEDER) 2013 2015 Personnel 155 342 € 25 890 € 25 890 € 64 726 € 64 726 €

194 047 € 32 341 € 32 341 € 32 341 € 32 341 € 80 853 € 80 853 € 80 853 € 80 853 €

CHIMIMAR (CHIMIODIVERSITE DES MICROORGANISMES MARINS LITTORAUX)

194 047 €

PROJET MATSYMAT
"Matériaux et symétries matérielles"

PROJET SMPHS / CONVENTION MARIE CURIE 
(Post-doc)

221 498 €

200 000 € 200 000 €

202 405 €

194 047 €

202 405 €

215 070 €

205 200 €

219 633 €

209 435 €

195 875 €

216 984 €

212 720 €

205 200 €

206 321 €

200 000 €

222 524 €

198 963 €

212 720 €

209 435 €

196 060 €

206 321 €

219 633 €

222 524 €

221 498 €

195 875 €

OBSERVATOIRE DU LITTORAL DE MONTS

PROJET HYCAR
"Hydrogels nano-renforcés pour l'ingéniérie tissulaire et la médecine régénérative 

du cartilage"

194 600 €

216 984 €

LABEX LEBESGUE

MOULINNOV (EMMgem) 

CELLULE VALORISATION FONCTIONNEMENT

200 000 €

DOCTORANTS ASSOCIATIONS 2013

PRIAM (GEPEA) 215 070 €

194 600 €

PROJET EXPLORNOVA
"Epistémologie des Sciences et Techniques de l'Exploration Spatiale - Innovation 

technologique et Valorisation culturelle)

PROJET SI3M
"STRATEGIES D'IDENTIFICATION DE META-MODELE"

200 000 €200 000 €

PROJET 2DPAP
"Pour une optimisation dela prise en charge de la symptomatologie dépressive : 
caractérisation de la dynamique psychologique et effet de l'activité physique"

PROJET AUTOMED 
"Automédication choisie ou subie"

Doctorants Région 2012/2015

SYMBIO2 BOX (GEPEA)

PROJET DENOTEIC

196 060 €

198 963 €
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Produits

Charges Budget initial

Produits

BUDGET 2013

Crédits ouverts
(dont virts)
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(prévisionnel)
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par masse
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2014
(prévisionnel)

2015
(prévisionnel)
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(prévisionnel)
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Produits

Charges BR 1  

2020
(prévisionnel)

2019
(prévisionnel)

ANR 2013 2016 Investissement 13 800 € 13 800 € 13 800 €

ANR 2013 2016 Fonctionnement 42 773 € 80 000 € 20 000 € 63 000 € 15 000 € 35 785 € 7 773 €

ANR 2013 2016 Personnel 136 012 € 60 000 € 48 000 € 28 012 €

192 585 € 93 800 € 93 800 € 63 000 € 63 000 € 35 785 € 35 785 €

Région 2013 2016 Investissement 30 000 € 30 000 € 30 000 €

Région 2013 2016 Fonctionnement 125 000 € 90 000 € 55 000 € 35 000 € 35 000 € 35 000 € 35 000 €

Région 2013 2016 Personnel 35 000 € 35 000 €

190 000 € 120 000 € 120 000 € 35 000 € 35 000 € 35 000 € 35 000 €

Région 2010 2015 Fonctionnement 97 499 € 26 253 € 19 955 € 69 208 € 7 516 € 40 750 € 34 750 € 4 209 € -10 000 € -10 000 € 30 750 € 44 589 € 36 800 € 36 800 € 5 350 € 5 350 €

Région 2010 2015 Personnel 90 701 € 22 649 € 45 342 € 6 000 € 22 709 € 6 000 €

188 200 € 26 253 € 42 603 € 69 208 € 52 858 € 40 750 € 40 750 € 26 919 € -10 000 € -10 000 € 30 750 € 50 589 € 36 800 € 36 800 € 5 350 € 5 350 €

ANR 2009 2013 Investissement 25 364 € 15 481 € 13 710 € 30 350 € 30 350 € -20 466 € 30 350 € 9 884 €

ANR 2009 2013 Fonctionnement 54 672 € 17 594 € 20 496 € 2 152 € 4 797 € 3 363 € 1 434 € 116 151 € 34 269 € 3 007 € 19 217 € -7 042 € -7 042 € 109 109 € 27 227 €

ANR 2009 2013 Personnel 106 518 € 81 882 € 52 742 € 20 466 € 102 348 €

186 554 € 17 594 € 35 977 € 2 152 € 18 507 € 3 363 € 1 434 € 146 501 € 146 501 € 3 007 € 71 959 € -7 042 € -7 042 € 0 € 139 459 € 139 459 €

Union Européenne (dont FEDER) 2012 2014 Investissement 73 543 € 10 061 € 10 061 € 79 282 € 79 282 € 20 571 € -3 000 € -12 800 € -12 800 € 63 482 € 63 482 €

Union Européenne (dont FEDER) 2012 2014 Fonctionnement 23 565 € 26 978 € 12 219 € 75 111 € 14 631 € 1 126 € 6 908 € -33 685 € 12 800 € 54 226 € 11 345 € 30 400 €

Union Européenne (dont FEDER) 2012 2014 Personnel 88 038 € 9 867 € 4 892 € 60 480 € 9 043 € -30 400 € 12 800 € 42 880 € 30 400 €

185 146 € 37 039 € 32 147 € 4 892 € 154 393 € 154 393 € 1 126 € 36 523 € -36 685 € -30 400 € 0 € 0 € 117 708 € 117 707 € 30 400 € 30 400 €

ANR 2013 2016 Fonctionnement 84 564 € 120 € 6 649 € 20 000 € 60 000 € 30 000 € 60 000 € 30 000 € 43 040 € 4 564 €

ANR 2013 2016 Personnel 98 476 € 30 000 € 30 000 € 38 476 €

183 040 € 120 € 6 649 € 20 000 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 43 040 € 43 040 €

Région 2013 2015 Fonctionnement 163 734 € 18 666 €

Région 2013 2015 Personnel 182 400 € 163 734 € 18 666 €

182 400 € 163 734 € 163 734 € 18 666 € 18 666 €

ANR 2012 2016 Investissement 10 024 € 10 024 € 10 024 € 10 024 € 10 024 € 10 024 €

ANR 2012 2016 Fonctionnement 63 030 € 5 947 € 7 109 € 74 852 € 20 000 € 1 214 € 16 431 € -26 509 € 48 343 € 20 000 € 50 798 € 15 000 € 43 271 € 7 473 € 7 502 € 7 502 €

ANR 2012 2016 Personnel 107 048 € 7 109 € 54 852 € 14 172 € -26 509 € 28 343 € 35 798 € 35 798 €

180 102 € 13 055 € 7 109 € 74 852 € 74 852 € 1 214 € 40 627 € 10 024 € 10 024 € -26 509 € -26 509 € 58 367 € 58 367 € 50 798 € 50 798 € 43 271 € 43 271 € 7 502 € 7 502 €

Région 2013 2016 Fonctionnement 48 400 € 7 500 € 7 500 € 65 566 € 24 200 € 65 566 € 24 200 € 41 368 €

Région 2013 2016 Personnel 131 600 € 7 500 € 41 366 € 41 366 € 41 368 €

180 000 € 7 500 € 7 500 € 7 500 € 65 566 € 65 566 € 65 566 € 65 566 € 41 368 € 41 368 €

Région 2012 2016 Investissement 55 600 € 55 600 € 55 600 €

Région 2012 2016 Fonctionnement 33 200 € 185 € 135 600 € 20 000 € 44 400 € 13 200 €

Région 2012 2016 Personnel 91 200 € 60 000 € 31 200 €

180 000 € 185 € 191 200 € 135 600 € 44 400 € 44 400 €

Région 2011 2015 Investissement 4 000 € 4 000 € 4 000 € 4 000 € 4 000 €

Région 2011 2015 Fonctionnement 40 000 € 7 234 € 7 234 € 12 660 € 5 536 € 84 236 € 1 075 € -26 000 € 58 236 € 60 636 € 6 000 € 32 834 € 11 230 €

Région 2011 2015 Personnel 131 600 € 7 124 € 84 236 € 34 005 € -26 000 € 58 236 € 54 636 € 21 604 €

175 600 € 7 234 € 7 234 € 12 660 € 12 660 € 88 236 € 88 236 € 35 080 € -26 000 € -26 000 € 62 236 € 62 236 € 60 636 € 60 636 € 32 834 € 32 834 €

PROJET CIMATH 2 
(ALLOCATIONS DOCTORALES)

Région 2011 2014 172 000 € 172 000 € Personnel 172 000 € 15 656 € 15 656 € 56 592 € 56 592 € 56 568 € 56 568 € 28 358 € 133 € 133 € 56 701 € 56 701 € 43 184 € 43 184 €

172 000 € 15 656 € 15 656 € 56 592 € 56 592 € 56 568 € 56 568 € 28 358 € 133 € 133 € 56 701 € 56 701 € 43 184 € 43 184 €

Région 2010 2014 Fonctionnement 40 000 € 16 078 € 8 592 € 37 244 € 8 518 € 86 € 64 172 € 717 € 6 292 € 64 172 € -5 450 € 57 505 € 6 408 €

Région 2010 2014 Personnel 131 600 € 9 537 € 28 639 € 64 172 € 16 734 € 64 172 € 51 097 €

171 600 € 16 078 € 18 129 € 37 244 € 37 158 € 86 € 64 172 € 64 172 € 717 € 23 027 € 64 172 € 58 722 € 57 505 € 57 505 €

Région 2011 2016 Fonctionnement 40 000 € 38 021 € 21 251 € 61 583 € 20 000 € 41 812 € -6 816 € 34 996 € 31 407 €

Région 2011 2016 Personnel 131 572 € 16 770 € 41 583 € 41 812 € 20 831 € -6 816 € 34 996 € 31 407 €

171 572 € 38 021 € 38 021 € 61 583 € 61 583 € 41 812 € 41 812 € 20 831 € -6 816 € -6 816 € 34 996 € 34 996 € 31 407 € 31 407 €

ADEME 2013 2018 Fonctionnement 76 398 € 12 000 € 12 000 € 12 000 € 12 000 € 31 680 € 12 880 € 31 679 € 12 880 € 31 679 € 12 880 € 31 678 € 12 879 € 31 678 € 12 879 €

ADEME 2013 2018 Personnel 93 996 € 18 800 € 18 799 € 18 799 € 18 799 € 18 799 €

170 394 € 12 000 € 12 000 € 12 000 € 12 000 € 31 680 € 31 680 € 31 679 € 31 679 € 31 679 € 31 679 € 31 678 € 31 678 € 31 678 € 31 678 €

Association 2011 2014 Fonctionnement 25 641 € 99 258 € 54 214 € -46 530 € 36 392 € 44 076 €

Association 2011 2014 Personnel 168 975 € 25 641 € 99 258 € 54 214 € -46 530 € 36 392 € 44 076 €

168 975 € 25 641 € 25 641 € 99 258 € 99 258 € 54 214 € 54 214 € -46 530 € -46 530 € 36 392 € 36 392 € 44 076 € 44 076 €

ANR 2012 2015 Investissement 20 000 € 4 896 € 4 896 € 15 104 € 15 104 €

ANR 2012 2015 Fonctionnement 53 146 € 35 182 € 7 202 € 62 776 € 7 000 € 7 110 € 287 € -8 019 € 54 757 € 7 000 € 36 995 € 25 000 € 13 944 € 13 944 €

ANR 2012 2015 Personnel 95 751 € 27 980 € 55 776 € 31 099 € -8 019 € 47 757 € 11 995 €

168 897 € 40 078 € 40 078 € 62 776 € 62 776 € 7 110 € 31 386 € -8 019 € -8 019 € 54 757 € 54 757 € 52 099 € 52 099 € 13 944 € 13 944 €

Union Européenne (dont FEDER) 2010 2015 Fonctionnement 69 848 € 24 303 € 36 000 € 36 000 € 9 772 € 9 771 €

Union Européenne (dont FEDER) 2010 2015 Personnel 168 300 € 69 848 € 42 910 € 36 000 € 18 073 € 36 000 € 9 772 € 9 771 €

168 300 € 69 848 € 69 848 € 24 303 € 42 910 € 36 000 € 36 000 € 18 073 € 36 000 € 36 000 € 9 772 € 9 772 € 9 771 € 9 771 €

Région 2012 2016 Fonctionnement 36 000 € 52 870 € 1 063 € 35 386 € 233 € 1 875 € 35 386 € 11 119 € 34 667 € 6 000 € 27 558 € 6 000 € 6 000 € 6 000 €

Région 2012 2016 Personnel 131 600 € 51 807 € 35 386 € 16 534 € 35 386 € 28 667 € 21 558 €

167 600 € 52 870 € 52 870 € 35 386 € 35 386 € 233 € 18 409 € 35 386 € 46 505 € 34 667 € 34 667 € 27 558 € 27 558 € 6 000 € 6 000 €

182 400 € 182 400 €

180 000 €

XPC (GEPEA)

NOUVELLE EQUIPE LINGAI LUO

190 000 €PROJET ADC POLYNANO

185 146 €

PROJET MYCO-AFM

PROJET PERSEE (IVC)
"PERceptual Scheme for 2D&3D vidE€o coding"

Projet FEDER : Evaluation des propriétés mécaniques du muscle pour le suivi non 
invasif de pathologies neuromusculaires et l'estimation de la force

188 200 € 188 200 €

PROJET SAMOGWAS
"Modèles graphiques avancés pour les études d'association à l'échelle du génome"

170 394 €

168 300 €

168 975 €

183 040 €

171 572 €

170 394 €

171 600 €

175 600 €

168 897 €

185 146 €

168 897 €

171 600 €

171 572 €

175 600 €

168 300 €

183 040 €

192 585 €

180 000 €

180 102 €

PROJET GEONUM

POST DOCTORANTS 2013

180 102 €

180 000 € 180 000 €

168 975 €

186 554 € 186 554 €

192 585 €

190 000 €

Accueil d'une nouvelle équipe de recherche 
(Laboratoire de Planétologie de Ntes - UMR 6112)

NOUVELLES THÉMATIQUES P.MOLLI

NVELLE THEMATIQUE CDH

SOUTIEN D'UNE NOUVELLE THEMATIQUE ET A L'ARRIVEE D'UN NOUVEAU CHERCHEUR 
(NICOT)

"Immunologie de la sclérose en plaques"

PROJET STIICPA

POST DOCTORANTS ASSOCIATIONS

PROJET CSM (CONSTRUCTION D'UN MARQUEUR COMPOSITE DE SUBSTITUTION DE LA 
SURVIE A LONG TERME : APPLICATION A LA TRANSPLANTATION RENALE)

CONVENTION D'ASSOCIATION AVEC LA MSH PROGRAMME RELMIN

Soutien poste stratégique FELPIN 167 600 € 167 600 €
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Fondation 2013 2016 Investissement 3 780 € 3 780 € 3 780 € 3 780 € 3 780 €

Fondation 2013 2016 Fonctionnement 29 970 € 26 220 € 17 350 € 26 220 € 17 350 € 47 270 € 6 310 € 47 270 € 6 310 € 40 960 €

Fondation 2013 2016 Personnel 131 750 € 8 870 € 8 870 € 40 960 € 40 960 € 40 960 €

165 500 € 30 000 € 30 000 € 30 000 € 30 000 € 47 270 € 47 270 € 47 270 € 47 270 € 40 960 € 40 960 €

ANR 2009 2013 Fonctionnement 55 634 € 78 107 € 19 381 € 49 520 € 32 198 € 17 413 € 17 413 € 5 461 € 17 413 € 5 756 €

ANR 2009 2013 Personnel 108 480 € 58 726 € 48 053 €

164 114 € 78 107 € 78 107 € 49 520 € 80 251 € 17 413 € 17 413 € 5 461 € 17 413 € 5 756 €

Région 2012 2015 Investissement 115 584 € 102 092 € 77 056 €

Région 2012 2015 Fonctionnement 11 292 € 72 728 € 11 400 €

Région 2012 2015 Personnel 45 600 € 15 083 € 11 400 €

161 184 € 128 468 € 149 784 € 11 400 € 11 400 €

ANR 2010 2013 Fonctionnement 75 888 € 49 685 € 8 781 € 12 793 € 54 011 € 14 838 € 12 046 € 40 136 € 552 € 4 612 € 40 136 € 8 988 €

ANR 2010 2013 Personnel 85 252 € 35 291 € 28 267 € 40 136 € 16 530 € 40 136 €

161 140 € 49 685 € 44 072 € 12 793 € 54 011 € 43 105 € 12 046 € 40 136 € 40 136 € 552 € 21 141 € 40 136 € 49 124 €

ANR 2013 2014 Investissement 18 110 € 18 110 €

ANR 2013 2014 Fonctionnement 62 642 € -26 544 € -26 544 € 49 642 € 81 544 € 13 000 €

ANR 2013 2014 Personnel 79 200 € -26 544 € 10 656 € 68 544 €

159 952 € -26 544 € -26 544 € -26 544 € 78 408 € 81 544 € 81 544 €

ANR 2012 2015 Fonctionnement 72 699 € 7 912 € 803 € 52 636 € 3 368 € 3 403 € 24 000 € 67 636 € 39 000 € 59 151 € 8 896 €

ANR 2012 2015 Personnel 86 000 € 7 109 € 52 636 € 24 000 € 28 636 € 50 255 €

158 699 € 7 912 € 7 912 € 52 636 € 52 636 € 3 368 € 3 403 € 24 000 € 24 000 € 67 636 € 67 636 € 59 151 € 59 151 €

Etat 2012 2015 Fonctionnement 61 371 € 276 € 3 544 € 20 457 € 52 693 € 20 457 € 52 694 € 20 457 €

Etat 2012 2015 Personnel 96 709 € 21 246 € 32 236 € 32 236 € 32 237 €

158 080 € 276 € 24 791 € 52 693 € 52 693 € 52 693 € 52 694 € 52 694 €

ANR 2010 2013 Fonctionnement 65 750 € 58 938 € 42 459 € 35 016 € 3 509 € 270 € 57 398 € 21 155 € 305 € 21 777 € -23 407 € -23 407 € -4 095 € 29 896 € -2 252 €

ANR 2010 2013 Personnel 88 950 € 5 673 € 37 562 € 32 491 € 36 243 € 11 635 € -4 095 € 32 148 €

154 700 € 58 938 € 48 131 € 37 562 € 35 016 € 3 509 € 32 761 € 57 398 € 57 398 € 305 € 33 412 € -23 407 € -23 407 € -4 095 € -4 095 € 29 896 € 29 896 €

Association 2010 2015 Fonctionnement 121 969 € 13 093 € 1 162 € 59 945 € 50 000 € 5 800 € 80 739 € 74 826 € 80 739 € 149 652 € 4 981 € 4 981 €

Association 2010 2015 Personnel 30 165 € 11 326 € 9 839 € 5 913 € 5 913 € 5 913 €

152 134 € 13 093 € 12 488 € 59 945 € 59 839 € 11 713 € 80 739 € 80 739 € 80 739 € 155 565 € 4 981 € 4 981 €

ANR 2010 2013 Investissement 49 590 € 40 970 € 49 590 € 8 620 €

ANR 2010 2013 Fonctionnement 56 646 € 13 391 € 7 548 € 5 843 € 80 003 € 46 749 € 13 331 € 7 236 € 7 236 € -5 885 € -5 885 € 1 351 € 1 351 €

ANR 2010 2013 Personnel 45 500 € 29 888 €

151 736 € 13 391 € 48 518 € 5 843 € 129 593 € 85 257 € 13 331 € 7 236 € 7 236 € -5 885 € -5 885 € 1 351 € 1 351 €

FUI 2011 2013 Fonctionnement 20 044 € 22 569 € 5 115 € 4 977 € 66 758 € 4 781 € 4 163 € 63 279 € 61 € 484 € 63 279 € -1 206 €

FUI 2011 2013 Personnel 131 356 € 12 477 € 57 814 € 63 279 € 33 939 € 63 279 €

151 400 € 22 569 € 17 592 € 4 977 € 66 758 € 62 595 € 4 163 € 63 279 € 63 279 € 61 € 34 423 € 63 279 € 62 073 €

Région 2012 2017 Investissement 50 000 € 598 € 20 109 € 12 500 € 12 500 € 12 500 € 12 500 € 12 500 € 12 500 € 12 500 € 12 500 €

Région 2012 2017 Fonctionnement 15 000 € 15 000 € 15 000 € -171 € 14 829 € 15 000 € 21 500 € 21 500 € 21 500 € 21 500 €

Région 2012 2017 Personnel 86 000 € 7 109 € 14 263 € -171 € -171 € 21 500 € 21 500 € 21 500 € 21 500 €

151 000 € 7 109 € 598 € 34 372 € 15 000 € 15 000 € -171 € -171 € 14 829 € 14 829 € 34 000 € 34 000 € 34 000 € 34 000 € 34 000 € 34 000 € 34 000 € 34 000 €

Région 2012 2016 Fonctionnement 65 000 € 7 832 € 708 € 53 667 € 25 000 € 522 € 18 059 € 5 000 € 5 000 € 4 677 € 5 000 € 63 344 € 35 000 € 48 667 € 20 000 € 31 157 € 9 292 €

Région 2012 2016 Personnel 86 000 € 7 124 € 28 667 € 14 172 € -323 € 28 344 € 28 667 € 21 865 €

151 000 € 7 832 € 7 832 € 53 667 € 53 667 € 522 € 32 231 € 5 000 € 5 000 € 4 677 € 4 677 € 63 344 € 63 344 € 48 667 € 48 667 € 31 157 € 31 157 €

ECOSAM (EMM GEM) Etat 2012 2015 Fonctionnement 150 600 € 65 000 € 65 000 € 404 € 13 763 € 65 000 € 65 000 € 50 000 € 50 000 € 35 600 € 35 600 €

150 600 € 65 000 € 65 000 € 404 € 13 763 € 65 000 € 65 000 € 50 000 € 50 000 € 35 600 € 35 600 €

Région 2010 2014 Fonctionnement 80 567 € 91 948 € 73 996 € 31 883 € 61 € 35 142 € 6 510 € -6 933 € 28 209 € 6 510 €

Région 2010 2014 Personnel 144 433 € 91 138 € 31 822 € 28 632 € 14 466 € -6 933 € 21 699 €

225 000 € 91 948 € 165 134 € 31 883 € 31 883 € 35 142 € 35 142 € 14 466 € -6 933 € -6 933 € 28 209 € 28 209 €

ANR 2012 2019 Investissement 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 €

ANR 2012 2019 Fonctionnement 35 640 € 68 € 68 € 33 000 € 167 € -12 933 € 20 067 € 70 933 € 8 000 € 34 007 € 8 000 € 11 572 € 11 572 €

ANR 2012 2019 Personnel 101 007 € 33 000 € -12 933 € 20 067 € 62 933 € 26 007 €

146 647 € 68 € 68 € 43 000 € 43 000 € 167 € -12 933 € -12 933 € 30 067 € 30 067 € 70 933 € 70 933 € 34 007 € 34 007 € 11 572 € 11 572 €

Région 2010 2015 Fonctionnement 60 000 € 39 453 € 30 000 € 48 230 € 20 378 € 38 667 € 10 000 € 9 466 € -205 € 38 462 € 9 622 € 19 690 €

Région 2011 2015 Personnel 86 000 € 9 453 € 28 395 € 28 667 € 14 231 € -205 € 28 462 € 19 690 €

146 000 € 39 453 € 39 453 € 48 230 € 48 773 € 38 667 € 38 667 € 23 697 € -205 € -205 € 38 462 € 38 084 € 19 690 € 19 690 €

ANR 2011 2014 Fonctionnement 60 511 € 22 174 € 8 249 € 655 € 48 874 € 19 924 € 655 € 45 636 € 4 513 € 7 653 € 45 636 € 28 826 € 14 028 €

ANR 2011 2014 Personnel 85 000 € 13 270 € 28 296 € 45 636 € 16 534 € 45 636 € 14 798 €

145 511 € 22 174 € 21 520 € 655 € 48 874 € 48 220 € 655 € 45 636 € 45 636 € 4 513 € 24 186 € 45 636 € 45 636 € 28 826 € 28 826 €

Etat 2012 2016 Fonctionnement 17 190 € 35 000 € 5 000 € 5 153 € 40 153 € 5 000 € 35 000 € 5 000 € 35 000 € 5 000 € 33 074 € 2 190 €

Etat 2012 2016 Personnel 126 037 € 12 876 € 30 000 € 5 153 € 35 153 € 30 000 € 30 000 € 30 884 €

143 227 € 12 876 € 35 000 € 35 000 € 5 153 € 5 153 € 40 153 € 40 153 € 35 000 € 35 000 € 35 000 € 35 000 € 33 074 € 33 074 €

151 000 €

PROJET RADIC (F. DENES)
"Utilisation des Acétals d'Aluminium en Chimie Radicalaire"

FEC4CLOUD
"Code correcteur par anticipation pour des architectures de stockage de type 

cloud"

PROJET THERMITH
"TERMinologie et Indexation de Textes en sciences Humaines"

225 000 €225 000 €

1 140 €

165 500 €

159 952 €

150 600 €

161 184 €

154 700 €

158 699 €

158 080 €

161 140 €

146 647 €

151 400 €

151 736 €

152 134 €

164 114 €

146 000 €

145 511 €

151 000 €

143 227 €

151 000 €

151 736 €

159 952 €

151 400 €

146 647 €

151 000 €

152 134 €

160 000 €

161 184 €

143 227 €

158 699 €

158 080 €

154 700 €

164 114 €

146 000 €

165 500 €

150 600 €

PROJET CATED

ANR PROJET CALCOMED

SOUTIEN EQUIPE REMSIP
"Reconnaissance Moléculaire, Sucres et Ingénierie des Protéines"

PROJET HYPEX
"Développement de méthodes de détection et de caractérisation d'effluents 

liquides"

NANOTHERMIC
"Nanostructures orientées pour la gestion thermique haute performance des 

systèmes de communication intégrés"

LIGUE CANCER

ALGORAFFINERIE
"Système intégré de raffinerie de microalgues"

PROJET SUSTAINS
"Modélisation Urbaine par Systèmes Interactifs de Contraintes"

SOUTIEN D'UNE NOUVELLE THEMATIQUE ET A L'ARRIVEE D'UN NOUVEAU CHERCHEUR
C. PECQUEUR 

NOUVELLE THEMATIQUE, ARRIVEE D'UN CHERCHEUR PH. LESCLOUS

ACCUEIL FAKOURY
Soutien à l'équipe "Complément, VEGF et maladies rénales"

PROJET IDEALG
(Bioressources et biotechnologies pour la valorisation des macroalgues marines"

NOUVELLE THÉMATIQUE 

PROJET KOLFLOW
"Collaboration homme-machine dans des processus continus de construction de 

connaissances"
145 511 €

PRORASEM
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Région 2011 2013 Investissement 38 000 € 9 505 € 9 505 € 38 000 € 38 000 € 2 526 € 38 000 € 38 000 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 101 715 € 381 € 381 € 8 875 € 5 171 € 3 704 € 123 586 € 5 489 € 20 410 € 123 586 € -40 632 €

Région 2011 2013 Personnel 0 € 123 586 € 123 586 €

139 715 € 381 € 381 € 18 380 € 14 676 € 3 704 € 161 586 € 161 586 € 5 489 € 22 936 € 161 586 € 120 954 €

ANR 2012 2015 Fonctionnement 52 472 € 4 738 € 4 738 € 46 126 € 6 262 € 5 240 € 46 126 € 46 126 € 17 490 € 41 482 € 12 754 €

ANR 2012 2015 Personnel 86 000 € 46 126 € 14 172 € 46 126 € 28 636 € 28 728 €

138 472 € 4 738 € 4 738 € 46 126 € 46 126 € 6 262 € 19 412 € 46 126 € 46 126 € 46 126 € 46 126 € 41 482 € 41 482 €

ANR 2011 2013 Fonctionnement 50 000 € 8 685 € 8 685 € 52 811 € 10 591 € 1 578 € 92 393 € 32 358 € 839 € 11 507 € -17 204 € -3 212 € -4 007 € 71 182 € 29 146 €

ANR 2011 2013 Personnel 86 685 € 40 642 € 60 035 € 24 521 € -13 992 € -4 007 € 42 036 €

136 685 € 8 685 € 8 685 € 52 811 € 10 591 € 42 220 € 92 393 € 92 393 € 839 € 36 028 € -17 204 € -17 204 € -4 007 € -4 007 € 71 182 € 71 182 €

Région 2011 2015 Investissement 60 000 € 36 000 € 16 491 € 1 677 € 1 677 € 35 000 € 35 000 € 1 755 € 35 000 € 35 000 € 6 832 € 6 832 €

Région 2011 2015 Fonctionnement 28 570 € 16 746 € 2 154 € 2 287 € 50 310 € 17 000 € 195 € 4 892 € 4 000 € 4 000 € 54 310 € 21 000 € 5 544 € 3 129 €

Région 2011 2015 Personnel 48 030 € 12 221 € 84 € 33 310 € 26 499 € 33 310 € 2 415 €

136 600 € 36 000 € 16 491 € 18 423 € 16 052 € 2 371 € 85 310 € 85 310 € 195 € 33 145 € 4 000 € 4 000 € 89 310 € 89 310 € 12 376 € 12 376 €

Région 2010 2013 Investissement 54 218 € 30 184 € 54 218 €

Région 2010 2013 Fonctionnement 76 006 € 40 356 € 40 356 € 30 126 € 24 750 € 75 € 3 783 € 10 826 €

Région 2010 2013 Personnel 6 211 € 6 211 €

136 435 € 70 540 € 94 574 € 30 126 € 30 961 € 75 € 3 783 € 10 826 €

ANR 2012 2015 Fonctionnement 85 148 € 40 000 € 15 600 € 229 € 6 112 € 4 000 € 425 € 44 000 € 16 025 € 57 587 € 34 562 € 34 561 € 34 561 €

ANR 2012 2015 Personnel 51 000 € 24 400 € 13 422 € 4 000 € -425 € 27 975 € 23 025 €

136 148 € 40 000 € 40 000 € 229 € 19 533 € 4 000 € 4 000 € 0 € 44 000 € 44 000 € 57 587 € 57 587 € 34 561 € 34 561 €

ANR 2010 2013 Investissement 8 000 € 0 € 0 €

ANR 2010 2013 Fonctionnement 64 390 € 62 500 € 25 939 € 783 € 45 060 € 18 032 € 4 195 € 20 698 € 4 035 € 18 445 € 20 698 € 7 598 €

ANR 2010 2013 Personnel 63 466 € 35 779 € 22 833 € 20 698 € 20 698 €

135 856 € 62 500 € 61 717 € 783 € 45 060 € 40 864 € 4 195 € 20 698 € 20 698 € 4 035 € 18 445 € 20 698 € 28 296 €

CONTRAT GIGASSAT ANR 2012 2016 Fonctionnement 135 354 € 45 000 € 45 000 € 1 288 € 45 000 € 45 000 € 45 000 € 45 000 € 45 354 € 45 354 €

135 354 € 45 000 € 45 000 € 1 288 € 45 000 € 45 000 € 45 000 € 45 000 € 45 354 € 45 354 €

Oseo 2010 2013 Fonctionnement 55 943 € 71 733 € 15 821 € 32 672 € 15 439 € 17 334 € 8 101 € 6 656 € 211 € 4 409 € 1 445 € 8 101 € 8 101 €

Oseo 2010 2013 Personnel 85 459 € 12 273 € 63 804 € 1 445 € -1 445 €

141 402 € 71 733 € 28 094 € 63 804 € 32 672 € 15 439 € 17 334 € 8 101 € 8 101 € 211 € 4 409 € 0 € 8 101 € 8 101 €

Région 2011 2016 Investissement 1 500 € 1 500 € 1 500 € 1 500 € 1 500 €

Région 2011 2016 Fonctionnement 39 170 € 7 353 € 240 € 35 413 € 2 598 € 58 300 € 25 000 € 961 € -6 000 € -1 500 € 52 300 € 23 500 € 34 704 € 12 832 €

Région 2011 2016 Personnel 90 600 € 7 113 € 32 815 € 33 300 € 16 534 € -4 500 € 28 800 € 21 872 €

131 270 € 7 353 € 7 353 € 35 413 € 35 413 € 58 300 € 58 300 € 17 494 € -4 500 € -4 500 € 53 800 € 53 800 € 34 704 € 34 704 €

Région 2010 2016 Fonctionnement 39 000 € 17 462 € 15 500 € 1 963 € 10 346 € 10 346 € 5 780 € 26 691 € 11 191 € 17 602 € 54 639 € 21 537 € 77 718 € 2 018 €

Région 2010 2016 Personnel 91 200 € 21 664 € 15 500 € 17 602 € 33 102 € 75 700 €

130 200 € 17 462 € 15 500 € 1 963 € 10 346 € 10 346 € 0 € 27 444 € 26 691 € 26 691 € 17 602 € 17 602 € 54 639 € 54 639 € 77 718 € 77 718 €

Fondation 2013 2016 Investissement 15 000 € 12 000 € 12 000 € 12 000 € 12 000 € 3 000 € 3 000 €

Fondation 2013 2016 Fonctionnement 25 265 € 8 586 € 1 500 € 8 586 € 1 500 € 67 172 € 13 558 € 39 207 € 10 207 €

Fondation 2013 2016 Personnel 89 700 € 7 086 € 7 086 € 53 614 € 29 000 €

129 965 € 20 586 € 20 586 € 20 586 € 20 586 € 70 172 € 70 172 € 39 207 € 39 207 €

ANR 2010 2014 Investissement 70 000 € 683 € 70 000 € 70 000 € 10 093 € -45 801 € -45 801 € 24 199 € 24 199 € 45 118 € 45 118 €

ANR 2010 2014 Fonctionnement 58 221 € 191 € 191 € 1 373 € 1 491 € 22 979 € 22 979 € 352 € 3 844 € -9 661 € -9 661 € 13 318 € 13 318 € 43 221 € 43 221 €

128 221 € 191 € 191 € 1 373 € 2 174 € 92 979 € 92 979 € 10 445 € 3 844 € -55 462 € -55 462 € 37 517 € 37 517 € 88 339 € 88 339 €

ANR 2013 2016 Fonctionnement 59 925 € 45 000 € 20 000 € 45 000 € 20 000 € 38 049 € 19 925 €

ANR 2013 2016 Personnel 68 124 € 25 000 € 25 000 € 18 124 €

128 049 € 45 000 € 45 000 € 45 000 € 45 000 € 38 049 € 38 049 €

ANR 2012 2013 Investissement 4 389 €

ANR 2012 2013 Fonctionnement 77 101 € 52 023 € 10 913 € 2 276 € 40 436 € 1 276 € 25 027 € 40 436 € 43 323 €

ANR 2012 2013 Personnel 58 681 € 31 068 € 7 766 € 40 436 € 18 153 € 40 436 €

135 782 € 52 023 € 41 981 € 10 042 € 40 436 € 40 436 € 1 276 € 47 570 € 40 436 € 83 759 €

PROJET IONIBIOGEL
"Hydrogels injectables bioactifs et liquides ioniques"

PROJET SYNTH ONE POT
"Synthèse d'Hétérocycles par des Réactions Séquentielles One-Pot à l'Aide de 

Catalyseurs Métalliques Hétérogènes Multi-Tâches Recyclabes"

715 €

136 €

7 766 €

136 148 €

128 221 €

8 066 €

136 685 €

135 354 €

136 435 €

136 148 €

135 782 €

136 435 €

139 715 €

138 472 €

135 856 €

131 270 €

136 600 €

130 200 €

135 720 €

128 016 €

136 685 €

133 336 €

128 221 €

131 270 €

PROJET RP3AP
"Retarder la Perte d'Autonomie liée à l'Age par l'Activité Physique"

PROJET GRANLIEU
"Gestion Hydraulique et Qualité de l'Eau dans le bassin versant du lac de Grand-

Lieu"

MÉSOTHERM
"Matériaux Mésoporeux pour l'Isolation Thermique"

128 049 €

136 600 €

128 049 €

135 354 €

PROJET LIGERO

Projet CRISTAL
"Contextes Riches en connaissanceS pour la TrAduction terminoLogique"

138 472 €

139 000 €

MUSIMORPHOSE

PROJET SYNBIOLEISH
"Synthèse biocatalysée d'oligosaccharides leishmaniens en vue d'applications 

diagnostiques et thérapeutiques"

FUI 100GRIA

SUBV REGION SJLS

141 402 €

REAL2

PROJET OCEANE 
"Oiseaux marins et côtes rocheuses"

ECOBA (IEG)
"Etude du Confinement des Ouvrages en Béton Armé"

129 965 €129 965 €

130 200 €
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au 27/08/13 Produits Charges Produits Charges Produits Charges
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Produits ChargesChargesProduits Charges

FinanceurLibellé de l'opération

Produits Charges ProduitsProduits ChargesCharges Produits Charges
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Produits

Charges Budget initial

Produits

BUDGET 2013

Crédits ouverts
(dont virts)

2018
(prévisionnel)

Montant total
par masse

2017
(prévisionnel)

2014
(prévisionnel)

2015
(prévisionnel)

2016
(prévisionnel)
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Produits

Charges BR 1  

2020
(prévisionnel)

2019
(prévisionnel)

ANR 2011 2014 Fonctionnement 35 000 € 7 998 € 3 493 € 4 506 € 55 270 € 12 162 € 801 € 53 324 € 406 € 3 281 € 53 324 € 14 185 € 5 817 €

ANR 2011 2014 Personnel 93 000 € 42 308 € 53 324 € 24 616 € 53 324 € 8 368 €

128 000 € 7 998 € 3 493 € 4 506 € 55 270 € 54 469 € 801 € 53 324 € 53 324 € 406 € 27 897 € 53 324 € 53 324 € 14 185 € 14 185 €

Etat 2009 2013 Fonctionnement 20 029 € 112 364 € 9 195 € 11 537 € 503 € 11 034 €

Etat 2009 2013 Personnel 104 553 € 43 054 € 60 115 €

124 582 € 112 364 € 52 250 € 60 115 € 11 537 € 503 € 11 034 €

ANR 2012 2014 Investissement 5 000 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € 5 000 €

ANR 2012 2014 Fonctionnement 14 096 € 508 € 508 € 81 262 € 10 000 € 1 019 € 2 817 € -15 508 € 65 754 € 10 000 € 50 834 € 3 588 €

ANR 2012 2014 Personnel 103 000 € 71 262 € 44 882 € -15 508 € 55 754 € 47 246 €

122 096 € 508 € 508 € 86 262 € 86 262 € 1 019 € 47 699 € -15 508 € -15 508 € 70 754 € 70 754 € 50 834 € 50 834 €

Région 2010 2015 Investissement 2 165 € 2 165 €

Région 2010 2015 Fonctionnement 33 469 € 23 829 € 15 068 € 1 675 € 37 388 € 8 992 € 55 € 30 666 € 7 387 € 30 666 € 5 681 € 21 906 €

Région 2010 2015 Personnel 86 000 € 7 087 € 28 342 € 30 666 € 16 589 € 30 666 € 21 906 €

121 634 € 23 829 € 24 319 € 1 675 € 37 388 € 37 333 € 55 € 30 666 € 30 666 € 23 975 € 30 666 € 36 347 € 21 906 € 21 906 €

ANR 2010 2013 Investissement 4 542 € 4 542 €

ANR 2010 2013 Fonctionnement 37 612 € 66 669 € 29 482 € 976 € 9 705 € 2 990 € 488 € 7 339 € 4 180 € 7 339 € 295 €

ANR 2010 2013 Personnel 78 544 € 68 358 € 6 227 € 7 339 € 7 339 €

120 698 € 66 669 € 102 383 € 976 € 9 705 € 9 217 € 488 € 7 339 € 7 339 € 4 180 € 7 339 € 7 634 €

Région 2010 2015 Fonctionnement 34 022 € 11 356 € 1 933 € 36 688 € 8 383 € 9 € 37 923 € 1 090 € -30 000 € -30 000 € 7 923 € 4 056 € 30 000 € 30 000 €

Région 2010 2015 Personnel 86 000 € 9 423 € 28 296 € 37 923 € 16 540 € 37 923 €

120 022 € 11 356 € 11 356 € 36 688 € 36 679 € 9 € 37 923 € 37 923 € 17 630 € -30 000 € -30 000 € 7 923 € 41 979 € 30 000 € 30 000 €

ANR 2010 2014 Fonctionnement 72 000 € 21 090 € 20 571 € 519 € 69 795 € 16 489 € 5 949 € 14 000 € 4 744 € 5 688 € 14 000 € 2 000 € 13 115 € 13 115 €

ANR 2010 2014 Personnel 48 000 € 47 357 € 14 000 € 14 000 €

120 000 € 21 090 € 20 571 € 519 € 69 795 € 63 847 € 5 949 € 14 000 € 14 000 € 4 744 € 5 688 € 14 000 € 16 000 € 13 115 € 13 115 €

ANR 2013 2016 Fonctionnement 26 345 € 751 € 9 772 € 39 569 € 79 773 €

ANR 2013 2016 Personnel 92 997 € 4 185 € 79 773 €

119 342 € 751 € 13 956 € 39 569 € 79 773 € 79 773 €

Région 2011 2015 Fonctionnement 26 422 € 20 345 € 4 660 € 8 € 10 000 € 10 000 € 546 € 10 000 € 30 400 € 17 800 € 14 000 €

Région 2011 2015 Personnel 88 778 € 15 678 € 49 831 € 46 654 € 3 800 €

115 200 € 20 345 € 20 338 € 8 € 10 000 € 10 000 € 50 377 € 10 000 € 77 054 € 17 800 € 17 800 €

Commissariat à l'Energie 
Atomique

2011 2013 Investissement 10 000 € 7 116 € 2 440 €

Commissariat à l'Energie 
Atomique

2011 2013 Fonctionnement 50 000 € 6 283 € 3 523 € 2 760 € 33 909 € 5 293 € 3 680 € 61 201 € 20 130 € 11 604 € 61 201 € 6 491 €

Commissariat à l'Energie 
Atomique

2011 2013 Personnel 55 000 € 24 936 € 61 201 € 19 418 € 61 201 €

115 000 € 6 283 € 10 640 € 2 760 € 33 909 € 30 229 € 3 680 € 61 201 € 61 201 € 22 570 € 31 021 € 61 201 € 67 692 €

Région 2012 2015 Fonctionnement 28 000 € 7 109 € 38 666 € 162 € 38 666 € 38 667 € 10 000 € 29 558 € 8 000 €

Région 2012 2015 Personnel 86 000 € 7 109 € 38 666 € 16 534 € 38 666 € 28 667 € 21 558 €

114 000 € 7 109 € 7 109 € 38 666 € 38 666 € 162 € 16 534 € 38 666 € 38 666 € 38 667 € 38 667 € 29 558 € 29 558 €

Ecole des Mines de Ntes 2011 2017 Fonctionnement 92 729 € 8 495 € 8 495 € 15 000 € 15 000 € 1 794 € 6 401 € 13 000 € 1 000 € 28 000 € 16 000 € 21 000 € 13 000 € 28 000 € 28 000 € 18 105 € 18 105 € 9 129 € 9 129 €

Ecole des Mines de Ntes 2011 2017 Personnel 20 000 € 2 535 € 12 000 € 12 000 € 8 000 €

112 729 € 8 495 € 8 495 € 15 000 € 15 000 € 1 794 € 8 936 € 13 000 € 13 000 € 28 000 € 28 000 € 21 000 € 21 000 € 28 000 € 28 000 € 18 105 € 18 105 € 9 129 € 9 129 €

FONDATION CULTURE SECURITE Communes 2012 2013 Fonctionnement 111 000 € 6 422 € 6 422 € 105 040 € 105 040 € 4 556 € 4 477 € -462 € -462 € 104 578 € 104 578 €

111 000 € 6 422 € 6 422 € 105 040 € 105 040 € 4 556 € 4 477 € -462 € -462 € 104 578 € 104 578 €

ANR 2013 2016 Fonctionnement 57 254 € 2 061 € 18 645 € 18 645 € 18 645 € 18 645 € 42 870 € 12 870 € 32 870 € 12 870 € 15 747 € 12 870 €

ANR 2013 2016 Personnel 52 877 € 30 000 € 20 000 € 2 877 €

110 131 € 2 061 € 18 645 € 18 645 € 18 645 € 18 645 € 42 870 € 42 870 € 32 870 € 32 870 € 15 747 € 15 747 €

115 000 €

114 000 €

124 582 €

SOUTIEN PROGRAMME ISHOW

PROJET VEGDUD
"Role du végétal dans le développement urbain durable, une approche par les 

enjeux liés à la climatologie, l'hydrologie, la maîtrise de l'énergie et les 
ambiances"

634 €

110 131 €

111 000 €

112 729 €

122 096 €

120 000 €

120 698 €

120 022 €

119 342 €

121 634 €

111 000 €

120 698 €

119 342 €

121 000 €

122 096 €

115 000 €

110 131 €

124 582 €

120 000 €

BIOTEMPO
"Langages, concepts de temps et modèles hybrides pour l'analyse de modèles 

incomplets en biologie moléculaire"

SOCIOPRISE

MCIED  (IETR)
"Modèle de Clutter de sol pour la détection électromagnétique d'IED"

PROJET COMPLIMA 

PROJET HANDDY (E. PATUREL)
"Equations Hamiltoniennes et Dispersives - Dynamique"

AGROBIOSPHERE GIGASSAT

120 000 €

22 €

PROJET PENF

ETUDE HIPIMS - CEA
"Dépôt et caractérisation de nitrures terniaires et d'alliages métalliques par 

pulvérisation magnétron pulsée"

PROJET NIOPHOTOCAT
"Dispositifs photo-électrocatalytique à base de photocathodes de niO pour la 

production solaire d'hydrogène et la réduction du gaz carbonique"

CONTRAT OLASI 112 729 €

115 200 € 115 200 €

AUTOMED
"Automédication choisie ou subie"

114 000 €
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Département 2009 2014 Fonctionnement 77 673 € 18 349 € 7 073 € 11 € 7 084 € 3 514 €

Département 2009 2014 Personnel 106 620 € 75 895 € 1 778 € 18 349 € 7 073 € 11 € 7 084 € 3 514 €

106 620 € 77 673 € 75 895 € 1 778 € 18 349 € 18 349 € 7 073 € 7 073 € 11 € 11 € 7 084 € 7 084 € 3 514 € 3 514 €

Union Européenne (dont FEDER) 2010 2013 Fonctionnement 93 322 € 1 814 € 1 814 € 81 041 € 68 945 € 27 145 € 27 145 € 2 930 € 12 117 € 15 364 € -4 581 € 42 509 € 22 564 €

Union Européenne (dont FEDER) 2010 2013 Personnel 32 042 € 12 097 € 4 521 € 19 945 € 19 945 €

125 364 € 1 814 € 1 814 € 81 041 € 81 041 € 27 145 € 27 145 € 2 930 € 16 637 € 15 364 € 15 364 € 42 509 € 42 509 €

IUF 2011 2015 Fonctionnement 50 225 € 20 581 € 8 405 € 1 290 € 13 329 € 11 420 € 20 000 € 6 020 € 821 € 11 854 € 10 000 € 11 908 € -8 318 € 21 682 € 17 928 € 30 295 € 11 182 € 19 113 €

IUF 2011 2015 Personnel 54 775 € 10 886 € 1 909 € 13 980 € -62 € -1 908 € -8 318 € 3 754 € 19 113 € 19 113 €

105 000 € 20 581 € 19 291 € 1 290 € 13 329 € 13 329 € 20 000 € 20 000 € 821 € 11 793 € 10 000 € 10 000 € -8 318 € -8 318 € 21 682 € 21 682 € 30 295 € 30 295 € 19 113 € 19 113 €

Région 2009 2014 Investissement 23 836 € 25 000 € 21 016 € 2 819 €

Région 2009 2014 Fonctionnement 32 079 € 27 265 € 9 274 € 29 166 € 4 751 € 19 864 € 19 864 € 10 614 € 19 864 € 19 864 € -1 810 € -1 810 €

Région 2009 2014 Personnel 47 785 € 23 370 € 24 415 €

103 700 € 52 265 € 53 660 € 29 166 € 31 986 € 19 864 € 19 864 € 10 614 € 19 864 € 19 864 € -1 810 € -1 810 €

REVST URCA/CONV FRM "HYDROGEL" PERSONNEL Autre Université et Institut 2012 2015 Personnel 101 494 € 43 835 € 43 835 € 12 084 € -19 360 € -19 360 € 2 400 € 2 400 € 26 875 € 26 875 € 28 000 € 28 000 € 46 619 € 46 619 €

101 494 € 43 835 € 43 835 € 12 084 € -19 360 € -19 360 € 2 400 € 2 400 € 26 875 € 26 875 € 28 000 € 28 000 € 46 619 € 46 619 €

Etat 2007 2014 Fonctionnement 75 719 € 93 493 € 69 143 € 2 695 € 2 400 € 296 € 3 880 € 3 880 € 3880 3880

Etat 2007 2014 Personnel 24 350 € 24 350 €

100 069 € 93 493 € 93 493 € 2 695 € 2 400 € 296 € 3 880 € 3 880 € 3 880 € 3 880 €

MILDT (Mission Interministérielle de Lutte contre la Drogue et la Toxicomanie) MILDT 2010 2013 Fonctionnement 100 000 € 56 020 € 69 770 € 26 809 € 26 809 € 20 936 € 3 421 €

100 000 € 56 020 € 69 770 € 26 809 € 26 809 € 20 936 € 3 421 €

CHU 2011 2013 Fonctionnement 94 458 € 32 141 € 26 599 € 56 800 € 56 800 € 33 210 € 15 706 € 72 506 € 56 800 €

CHU 2011 2013 Personnel 5 542 € 5 542 € 1 558 € 15 706 € 15 706 €

100 000 € 32 141 € 32 141 € 56 800 € 56 800 € 34 769 € 15 706 € 15 706 € 72 506 € 72 506 €

CRÉDITS IUF G. BIGOT IUF 2010 2015 Fonctionnement 100 000 € 21 589 € 17 800 € 3 790 € 8 428 € 8 345 € 84 € 20 000 € 20 000 € 88 € 5 008 € 15 029 € 15 029 € 35 029 € 35 029 € 34 954 € 34 954 €

100 000 € 21 589 € 17 800 € 3 790 € 8 428 € 8 345 € 84 € 20 000 € 20 000 € 88 € 5 008 € 15 029 € 15 029 € 35 029 € 35 029 € 34 954 € 34 954 €

IUF 2012 2017 Fonctionnement 99 826 € 4 811 € 4 811 € 20 000 € 20 000 € 1 997 € 10 630 € 1 900 € 1 720 € 6 € 21 900 € 21 726 € 18 327 € 18 327 € 18 321 € 18 321 € 18 321 € 18 321 € 18 320 € 18 320 €

IUF 2012 2017 Personnel 174 € 174 € 180 € -6 € 174 €

100 000 € 4 811 € 4 811 € 20 000 € 20 000 € 1 997 € 10 804 € 1 900 € 1 900 € 0 € 21 900 € 21 900 € 18 327 € 18 327 € 18 321 € 18 321 € 18 321 € 18 321 € 18 320 € 18 320 €

IUF 2010 2015 Investissement 8 835 € 8 835 €

IUF 2010 2015 Fonctionnement 90 834 € 41 916 € 30 891 € 10 694 € 19 119 € 19 075 € 44 € 20 000 € 20 000 € 2 789 € 4 800 € 4 964 € 4 964 € -5 000 € -5 000 € 19 964 € 19 964 € 10 165 € 10 165 €

IUF 2010 2015 Personnel 331 € 331 € 390 €

100 000 € 41 916 € 40 057 € 10 694 € 19 119 € 19 075 € 44 € 20 000 € 20 000 € 2 789 € 5 190 € 4 964 € 4 964 € -5 000 € -5 000 € 19 964 € 19 964 € 10 165 € 10 165 €

IUF 2012 2017 Investissement 1 700 € 1 700 € 1 700 € 1 700 € 1 700 €

IUF 2012 2017 Fonctionnement 66 300 € 20 000 € 13 600 € 1 503 € 7 637 € -1 700 € -1 700 € -1 463 € 16 837 € 11 900 € 21 463 € 13 600 € 20 000 € 13 600 € 20 000 € 13 600 € 20 000 € 13 600 €

IUF 2012 2017 Personnel 32 000 € 6 400 € -1 463 € 4 937 € 7 863 € 6 400 € 6 400 € 6 400 €

100 000 € 20 000 € 20 000 € 1 503 € 7 637 € 0 € 0 € -1 463 € -1 463 € 18 537 € 18 537 € 21 463 € 21 463 € 20 000 € 20 000 € 20 000 € 20 000 € 20 000 € 20 000 €

Région 2012 2016 Fonctionnement 14 000 € 7 109 € 32 667 € 1 237 € 32 667 € 4 000 € 32 667 € 23 557 € 2 000 €

Région 2012 2016 Personnel 86 000 € 7 109 € 32 667 € 16 534 € 32 667 € 32 667 € 21 557 €

100 000 € 7 109 € 7 109 € 32 667 € 32 667 € 17 770 € 32 667 € 36 667 € 32 667 € 32 667 € 23 557 € 23 557 €

INRA 2013 2015 Fonctionnement 12 748 € 62 748 € 12 748 € 37 252 €

INRA 2013 2015 Personnel 87 252 € 50 000 € 37 252 €

100 000 € 62 748 € 62 748 € 37 252 € 37 252 €

ADEME 2013 2017 Fonctionnement 79 760 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 37 440 € 17 440 € 17 440 € 17 440 € 17 440 € 17 440 € 17 440 € 17 440 €

ADEME 2013 2017 Personnel 20 000 € 20 000 €

99 760 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 37 440 € 37 440 € 17 440 € 17 440 € 17 440 € 17 440 € 17 440 € 17 440 €

ANR 2013 2015 Fonctionnement 21 808 € 188 € 1 575 € -40 000 € -40 000 € 10 000 € 50 000 € 10 000 € 39 008 € 1 808 €

ANR 2013 2015 Personnel 77 200 € -40 000 € 40 000 € 37 200 €

99 008 € 188 € 1 575 € -40 000 € -40 000 € -40 000 € 10 000 € 50 000 € 50 000 € 39 008 € 39 008 €

FIDAC
"Fiabilisation du Dimensionnement des Assemblages Collés"

Autre Université et Institut 2013 2015 Fonctionnement 97 843 € 26 306 € 26 306 € 26 306 € 53 334 € 53 334 € 18 203 € 18 203 €

97 843 € 26 306 € 26 306 € 26 306 € 53 334 € 53 334 € 18 203 € 18 203 €

entreprise privée 2009 2015 Fonctionnement 4 606 € 4 742 € 25 998 € 30 949 € 2 980 € 33 929 € 35 556 € 4 606 €

entreprise privée 2009 2015 Personnel 92 639 € 4 742 € 25 998 € 30 949 € 2 980 € 33 929 € 27 970 €

97 245 € 4 742 € 4 742 € 25 998 € 25 998 € 30 949 € 30 949 € 2 980 € 2 980 € 33 929 € 33 929 € 35 556 € 32 576 €

PUF LOUISIANE EMBASSY OF France NEW YORK 2012 2015 Fonctionnement 96 770 € 1 440 € 5 541 € 25 529 € 25 529 € 25 529 € 25 529 € 35 621 € 35 621 € 35 620 € 35 620 €

96 770 € 1 440 € 5 541 € 25 529 € 25 529 € 25 529 € 25 529 € 35 621 € 35 621 € 35 620 € 35 620 €

Etat 2010 2015 Fonctionnement 2 145 € 23 141 € 4 830 € 54 618 € 3 197 € 5 500 € 599 € 23 749 € -5 101 € 24 148 € 599 €

Etat 2010 2015 Personnel 96 321 € 18 311 € 53 837 € 4 901 € 12 615 € 23 749 € -9 450 € 19 200 €

98 466 € 23 141 € 18 311 € 4 830 € 54 618 € 53 837 € 3 197 € 5 500 € 5 500 € 12 615 € 23 749 € 23 749 € -5 101 € -9 450 € 24 148 € 19 799 €

IUF DENIS MERCIER IUF 2010 2014 Fonctionnement 95 245 € 42 355 € 42 322 € 33 € 18 401 € 18 401 € 20 000 € 20 000 € 4 775 € 6 817 € 20 000 € 20 000 € 14 489 € 14 489 €

95 245 € 42 355 € 42 322 € 33 € 18 401 € 18 401 € 20 000 € 20 000 € 4 775 € 6 817 € 20 000 € 20 000 € 14 489 € 14 489 €

ANR 2012 2015 Fonctionnement 47 197 € 31 539 € 15 377 € 484 € 43 000 € 362 € 10 063 € 43 000 € 10 000 € 6 322 € 6 000 € 4 335 € 4 335 €

ANR 2012 2015 Personnel 48 000 € 15 678 € 43 000 € 27 475 € 43 000 € 322 €

95 197 € 31 539 € 31 055 € 484 € 43 000 € 43 000 € 362 € 37 539 € 43 000 € 53 000 € 6 322 € 6 322 € 4 335 € 4 335 €

95 197 €ANR NOSEVOL - F. HERAU

97 843 €

PROJET ALTERVAL COMPOSITES

MUSIMORPHOSE
"De la discomorphose à la numérimorphose. Impact du virage numérique sur la 

formation des goûts et les usages de la musique au quotidien"

99 760 €

DOCTORANTS CONSEIL GENERAL DE VENDEE

IUF

98 466 €

100 000 €

100 000 €

95 245 €

97 843 €

100 000 €

100 069 €

100 000 €

105 000 €

100 000 €

100 000 €

100 000 €

100 000 €

100 000 €

105 000 €

101 494 €

IFREMER COLNACOQ (COMPOSES LIPOPHILES NATURELS DANS LES COQUILLAGES - 
IDENTIFICATION ET BIOACTIVITE)

101 494 €

106 620 €

97 245 €

99 760 €

99 008 €

95 245 €

100 000 €

125 364 €

100 000 €

99 008 €

100 000 €

95 197 €

100 069 €

103 700 €

100 000 €

97 245 €

103 700 €

96 000 €

106 620 €

100 000 €

TEMPUS 125 364 €

FOUILLES GREEZ SUR ROC

ETUDE COPARIME
"Etude Pilote d'un dépistage cible du mélanome malin"

IUF EUGENIO AMATO

CREDIT IUF ERIC SCHNAKENBOURG

IUF ANNIE COLLOVALD

PLATEFORME SYNTHESE BIOMOLECULES

Projet ERABAC 100 000 €

100 000 €

DOCTORANTS GROUPAMA

PRESTATIONS D'ETUDES ARCHEOLOGIQUES

96 770 €96 770 €

2 466 €
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Dépenses
Charges

supplétives
Dépenses

Charges
supplétives

Produits Charges
Nouveaux 

engagements 
juridiques

Réalisation
au 27/08/13 Produits Charges Produits Charges Produits Charges

Montant 
de la 

convention

Produits 
supplétifs

Montant de 
l'opération

Masse

Produits ChargesChargesProduits Charges

FinanceurLibellé de l'opération

Produits Charges ProduitsProduits ChargesCharges Produits Charges

Date de 
début

d'éligibilité 
des 

dépenses

Date fin BR 2  

Années antérieures à 2012

Produits

Charges Budget initial

Produits

BUDGET 2013

Crédits ouverts
(dont virts)

2018
(prévisionnel)

Montant total
par masse

2017
(prévisionnel)

2014
(prévisionnel)

2015
(prévisionnel)

2016
(prévisionnel)

Budget 2012
(Réalisation)

Produits

Charges BR 1  

2020
(prévisionnel)

2019
(prévisionnel)

Oseo 2013 2014 Fonctionnement 40 100 € 17 260 € 17 260 € 2 000 €

Oseo 2013 2014 Personnel 55 000 € 14 000 €

95 100 € 17 260 € 17 260 € 16 000 €

Union Européenne (dont FEDER) 2011 2015 Fonctionnement 8 200 € 8 200 €

Union Européenne (dont FEDER) 2011 2015 Personnel 95 000 € 8 200 € 8 200 €

95 000 € 8 200 € 8 200 € 8 200 € 8 200 €

ANR 2011 2014 Fonctionnement 46 960 € 6 882 € 6 471 € 411 € 20 029 € 19 605 € 425 € 45 000 € 432 € 2 730 € 45 000 € -16 000 € 39 048 € 7 048 €

ANR 2011 2014 Personnel 48 000 € 45 000 € 45 000 € 32 000 €

94 960 € 6 882 € 6 471 € 411 € 20 029 € 19 605 € 425 € 45 000 € 45 000 € 432 € 2 730 € 45 000 € 29 000 € 39 048 € 39 048 €

Oseo 2010 2013 Fonctionnement 15 226 € 38 240 € 1 460 € 44 763 € 3 038 € 10 728 €

Oseo 2010 2013 Personnel 78 505 € 36 780 € 41 725 €

93 731 € 38 240 € 38 240 € 44 763 € 44 763 € 10 728 €

ANR 2014 2017 Investissement 10 000 € 10 000 € 10 000 €

ANR 2014 2017 Fonctionnement 82 248 € 20 562 € 20 562 € 20 562 € 20 562 € 20 562 € 20 562 € 20 562 € 20 562 €

92 248 € 30 562 € 30 562 € 20 562 € 20 562 € 20 562 € 20 562 € 20 562 € 20 562 €

Région 2012 2017 Fonctionnement 6 000 € 7 401 € 262 € 31 667 € 3 000 € 462 € -234 € 31 433 € 3 000 € 31 171 € 2 738 € 21 995 €

Région 2012 2017 Personnel 86 000 € 7 139 € 28 667 € 14 214 € -234 € 28 433 € 28 433 € 21 995 €

92 000 € 7 401 € 7 401 € 31 667 € 31 667 € 14 676 € -234 € -234 € 31 433 € 31 433 € 31 171 € 31 171 € 21 995 € 21 995 €

Région 2013 2016 Fonctionnement 6 000 € 9 109 € 2 000 € 9 109 € 2 000 € 23 558 € 2 000 € 29 667 € 1 000 € 29 666 € 1 000 €

Région 2013 2016 Personnel 86 000 € 7 109 € 7 109 € 21 558 € 28 667 € 28 666 €

92 000 € 9 109 € 9 109 € 9 109 € 9 109 € 23 558 € 23 558 € 29 667 € 29 667 € 29 666 € 29 666 €

Région 2013 2016 Fonctionnement 6 000 € 9 109 € 2 000 € 9 109 € 2 000 € 23 557 € 2 000 € 22 557 € 1 000 € 36 777 € 1 000 €

Région 2013 2016 Personnel 86 000 € 7 109 € 7 109 € 21 557 € 21 557 € 35 777 €

92 000 € 9 109 € 9 109 € 9 109 € 9 109 € 23 557 € 23 557 € 22 557 € 22 557 € 36 777 € 36 777 €

Région 2013 2016 Fonctionnement 6 000 € 8 200 € 1 000 € 8 200 € 1 000 € 30 300 € 1 500 € 30 300 € 1 500 € 23 200 € 2 000 €

Région 2013 2016 Personnel 86 000 € 7 200 € 7 200 € 28 800 € 28 800 € 21 200 €

92 000 € 8 200 € 8 200 € 8 200 € 8 200 € 30 300 € 30 300 € 30 300 € 30 300 € 23 200 € 23 200 €

Région 2013 2016 Fonctionnement 6 000 € 2 700 € 300 € 2 700 € 300 € 30 800 € 2 000 € 29 800 € 1 000 € 28 700 € 2 700 €

Région 2013 2016 Personnel 86 000 € 2 400 € 2 400 € 28 800 € 28 800 € 26 000 €

92 000 € 2 700 € 2 700 € 2 700 € 2 700 € 30 800 € 30 800 € 29 800 € 29 800 € 28 700 € 28 700 €

Région 2013 2016 Fonctionnement 6 000 € 9 109 € 2 000 € 9 109 € 2 000 € 23 558 € 2 000 € 29 667 € 1 000 € 29 666 € 1 000 €

Région 2013 2016 Personnel 86 000 € 7 109 € 7 109 € 21 558 € 28 667 € 28 666 €

92 000 € 9 109 € 9 109 € 9 109 € 9 109 € 23 558 € 23 558 € 29 667 € 29 667 € 29 666 € 29 666 €

Région 2012 2017 Fonctionnement 6 000 € 7 124 € 32 667 € 4 000 € 658 € -324 € 32 343 € 4 000 € 13 052 € 500 € 13 052 € 500 € 13 052 € 500 € 13 377 € 500 €

Région 2012 2017 Personnel 86 000 € 7 124 € 28 667 € 14 172 € -324 € 28 343 € 12 552 € 12 552 € 12 552 € 12 877 €

92 000 € 7 124 € 7 124 € 32 667 € 32 667 € 14 829 € -324 € -324 € 32 343 € 32 343 € 13 052 € 13 052 € 13 052 € 13 052 € 13 052 € 13 052 € 13 377 € 13 377 €

Région 2012 2015 Fonctionnement 6 000 € 33 000 € 3 000 € 619 € 33 000 € 3 000 € 29 500 € 1 500 € 29 500 € 1 500 €

Région 2012 2015 Personnel 86 000 € 30 000 € 21 319 € 30 000 € 28 000 € 28 000 €

92 000 € 33 000 € 33 000 € 21 938 € 33 000 € 33 000 € 29 500 € 29 500 € 29 500 € 29 500 €

Région 2012 2017 Fonctionnement 6 000 € 9 767 € 404 € 34 800 € 6 000 € 3 251 € -404 € 34 396 € 5 596 € 28 800 € 21 324 €

Région 2012 2017 Personnel 88 287 € 9 363 € 28 800 € 16 530 € 28 800 € 28 800 € 21 324 €

94 287 € 9 767 € 9 767 € 34 800 € 34 800 € 19 780 € -404 € 34 396 € 34 396 € 28 800 € 28 800 € 21 324 € 21 324 €

Région 2011 2014 Investissement 6 863 € 2 193 € 2 193 € 4 670 € 4 670 € -4 670 € -4 670 € 4 670 € 4 670 €

Région 2011 2014 Fonctionnement 41 450 € 3 084 € 459 € 39 720 € 20 253 € 51 € 39 877 € 19 349 € 128 € 3 042 € -4 873 € 35 004 € 19 349 € 6 726 € 1 338 €

Région 2011 2014 Personnel 43 543 € 3 084 € 19 416 € 20 528 € 9 794 € -4 873 € 15 655 € 5 388 €

91 856 € 5 277 € 5 277 € 459 € 39 720 € 39 669 € 51 € 44 547 € 44 547 € 128 € 12 835 € -9 543 € -9 543 € 35 004 € 35 004 € 11 396 € 11 396 €

Région 2012 2015 Fonctionnement 5 000 € 40 400 € 5 000 € 40 400 € 5 000 € 25 300 € 25 300 €

Région 2012 2015 Personnel 86 000 € 35 400 € 14 168 € 35 400 € 25 300 € 25 300 €

91 000 € 40 400 € 40 400 € 14 168 € 40 400 € 40 400 € 25 300 € 25 300 € 25 300 € 25 300 €

Oseo 2012 2015 Investissement 24 000 € 36 500 € 36 500 € 1 923 € -12 500 € -12 500 € 24 000 € 24 000 €

Oseo 2012 2015 Fonctionnement 25 500 € 48 000 € 7 000 € 3 515 € 2 802 € -3 000 € -3 000 € 45 000 € 4 000 € 20 000 € 20 000 € 1 500 € 1 500 €

Oseo 2012 2015 Personnel 41 000 € 41 000 € 15 505 € 41 000 €

90 500 € 84 500 € 84 500 € 5 439 € 18 306 € -15 500 € -15 500 € 69 000 € 69 000 € 20 000 € 20 000 € 1 500 € 1 500 €

entreprise privée 2007 2014 Fonctionnement 48 035 € 11 787 € 1 629 € 6 121 € 8 633 € 38 099 € 26 099 € 28 372 € 14 008 € 66 471 € 40 107 €

entreprise privée 2007 2014 Personnel 42 034 € 4 037 € 11 989 € 12 000 € 14 364 € 26 186 €

90 069 € 11 787 € 5 667 € 6 121 € 8 633 € 11 989 € 38 099 € 38 099 € 28 372 € 28 372 € 66 471 € 66 293 €

entreprise privée 2011 2015 Fonctionnement 4 233 € 7 113 € 19 265 € 28 292 € 2 116 € 2 116 € 67 € 30 475 € 2 116 € 32 046 € 2 117 €

entreprise privée 2011 2015 Personnel 84 666 € 7 113 € 19 265 € 28 292 € 67 € 28 359 € 29 929 €

88 899 € 7 113 € 7 113 € 19 265 € 19 265 € 28 292 € 28 292 € 2 116 € 2 116 € 67 € 67 € 30 475 € 30 475 € 32 046 € 32 046 €

Région 2011 2015 Fonctionnement 2 000 € 2 003 € 1 372 € 631 € 28 666 € 28 665 €

Région 2011 2015 Personnel 86 000 € 23 782 € 28 666 € 28 666 € 28 665 €

88 000 € 2 003 € 1 372 € 631 € 23 782 € 28 666 € 28 666 € 28 666 € 28 665 € 28 665 €

ATLAB PHARMA entreprise privée 2011 2013 Fonctionnement 87 030 € 21 758 € 21 758 € 39 164 € 26 109 € 26 109 € 26 109 € 26 109 €

87 030 € 21 758 € 21 758 € 39 164 € 26 109 € 26 109 € 26 109 € 26 109 €

88 000 €88 000 €

DOCTORANTS ARCAT

PROJET LIRGEC - ECN

92 000 €

94 287 €2 287 €

CITE 6-12
"Les enfants de 6-12 ans dans leur ville : pratiques et perceptions des 

aménagements urbains"

92 000 € 92 000 €

PROGRAMME CESA - PROJET nanoSALT
"Nanomatériaux à travers un gradient de salinité : exposition et effets 

ecotoxicologiques au cours de leur cycle de vie"

THESE LAURENCE VOELTZEL
"Hiérarchie segmentale et complexité syllabique"

92 000 €

95 100 €VALIDATION CLINIQUE DES PUCES A PROTEINES "AGENTS INFECTIEUX"

92 000 €

90 500 €

91 856 €

92 000 €

92 000 €

92 000 €

93 731 €

92 248 €

88 899 €

95 000 €

87 030 €

92 000 €

95 100 €

94 960 €

91 000 €

90 069 €

92 000 €

88 899 €

93 731 €

92 248 €

92 000 €

94 960 €

95 000 €

90 500 €

92 000 €

92 000 €

92 000 €

87 030 €

92 000 €

92 000 €

91 856 €

91 000 €

90 069 €

PROJET ROBOTEX

ACG CARRON
"Aspects Conformes de la Géométrie"

PROJET P2PWEB

THESE MATTEO DEROMA

THESE ANAEL MARREC

ALLOCATION THESE SARAH GRENOUILLEAU

ALLOCATION DE THESE CAMILLE POLLET

92 000 €

THESE ETIENNE GUILLAUD 

THESE FREDERIC EBNER

BOURSES THESE DESIR JEAN PHILIPPE

FINANCEMENT DE LA THESE D YANNICK DAVIAUX

THESE FLORIAN THOMAS
"Le travail sur les plates-formes gazières et pétrolières sur le plateau continental"

DALI (GEPEA)
"Drains Anti-Liquéfaction"

CONTRAT DE REGLEMENT DE COPROPRIETE GRAFTYS BREVET 06291352
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2020
(prévisionnel)
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Région 2010 2013 Fonctionnement 35 303 € 28 296 € 22 408 € -795 € 21 613 €

Région 2010 2013 Personnel 86 000 € 35 303 € 28 296 € 22 408 € 14 496 € -795 € 21 613 €

86 000 € 35 303 € 35 303 € 28 296 € 28 296 € 22 408 € 22 408 € 14 496 € -795 € -795 € 21 613 € 21 613 €

Région 2007 2013 Investissement 8 404 € 8 404 € 15 700 € 0 € 15 700 €

Région 2007 2013 Fonctionnement 14 363 € -1 220 € 40 236 € -40 132 € 1 025 € 1 025 € 28 668 € 28 668 € 15 € 64 € -15 700 € 28 668 € 12 968 €

Région 2007 2013 Personnel 60 231 € 60 231 €

82 998 € -1 220 € 108 871 € -40 132 € 1 025 € 1 025 € 28 668 € 28 668 € 15 € 64 € 28 668 € 28 668 €

Région 2010 2013 Fonctionnement 1 033 € 28 732 € 617 € 22 157 € 416 € 25 753 € 9 358 € -2 831 € 32 280 €

Région 2010 2013 Personnel 84 967 € 28 115 € 21 741 € 25 753 € 25 221 € 9 358 € -2 831 € 32 280 €

86 000 € 28 732 € 617 € 28 115 € 22 157 € 416 € 21 741 € 25 753 € 25 753 € 25 221 € 9 358 € 9 358 € -2 831 € -2 831 € 32 280 € 32 280 €

Région 2011 2017 Fonctionnement 12 603 € 44 229 € 9 668 € 15 312 € 36 000 € 36 000 € 651 € -13 028 € -13 028 €

Région 2011 2017 Personnel 72 997 € 34 561 € 36 000 € 26 226 € 38 436 €

85 600 € 44 229 € 44 229 € 15 312 € 36 000 € 36 000 € 26 226 € 36 000 € 39 087 € -13 028 € -13 028 €

ANR 2009 2013 Fonctionnement 57 122 € 19 721 € 17 290 € 1 480 € 26 930 € 17 033 € 370 € 27 784 € 12 253 € 27 784 € 12 275 €

ANR 2009 2013 Personnel 30 866 € 2 230 € 9 527 € 27 784 € 16 549 € 27 784 €

87 988 € 19 721 € 19 519 € 1 480 € 26 930 € 26 560 € 370 € 27 784 € 27 784 € 28 801 € 27 784 € 40 059 €

Etat 2009 2014 Fonctionnement 35 367 € 28 296 € 21 219 € -4 € 43 € 21 258 €

Etat 2009 2014 Personnel 84 921 € 35 367 € 28 296 € 21 219 € -4 € 43 € 21 258 €

84 921 € 35 367 € 35 367 € 28 296 € 28 296 € 21 219 € 21 219 € -4 € -4 € 43 € 43 € 21 258 € 21 258 €

ANR 2012 2015 Fonctionnement 15 120 € 9 368 € 9 017 € 351 € 57 510 € 57 510 € -37 006 € 35 618 € 2 000 € 15 630 € 1 752 €

ANR 2012 2015 Personnel 66 000 € 57 510 € 7 328 € 57 510 € 33 618 € 13 878 €

81 120 € 9 368 € 9 017 € 351 € 57 510 € 57 510 € 7 328 € 57 510 € 20 504 € 35 618 € 35 618 € 15 630 € 15 630 €

EQUIPEMENT <100K€ Région 2011 2013 Fonctionnement 80 940 € 56 658 € 24 282 € 80 940 €

80 940 € 56 658 € 24 282 € 80 940 €

CAPACITES 2011 2015 Fonctionnement 80 000 € 80 000 € 78 824 €

80 000 € 80 000 € 78 824 €

Oseo 2012 2015 Fonctionnement 25 000 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € 37 500 € 12 500 € 37 500 € 12 500 €

Oseo 2012 2015 Personnel 55 000 € 25 000 € 25 000 €

80 000 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € 37 500 € 37 500 € 37 500 € 37 500 €

INSTITUT CAMOES / CHAIRE SOPHIA DE MELLO BREYNER Divers 2006 2015 Fonctionnement 80 000 € 47 831 € 47 831 € 1 868 € 6 868 € 10 000 € 10 000 € 130 € 3 362 € 10 000 € 10 000 € 8 000 € 8 000 € 7 301 € 7 301 €

80 000 € 47 831 € 47 831 € 1 868 € 6 868 € 10 000 € 10 000 € 130 € 3 362 € 10 000 € 10 000 € 8 000 € 8 000 € 7 301 € 7 301 €

IUF 2008 2013 Investissement 2 346 € 2 346 € 0 € 0 €

IUF 2008 2013 Fonctionnement 66 026 € 34 418 € 32 072 € 14 299 € 14 299 € 2 904 € 7 619 € 17 346 € 17 346 € -7 853 € 17 346 € 19 656 €

IUF 2008 2013 Personnel 7 853 € 3 623 € 7 853 € 7 853 €

76 225 € 34 418 € 34 418 € 14 299 € 14 299 € 2 904 € 11 242 € 17 346 € 17 346 € 0 € 17 346 € 27 509 €

Union Européenne (dont FEDER) 2010 2013 Fonctionnement 57 670 € 10 326 € 5 286 € 48 119 € 35 905 € 29 772 € 29 772 € 15 059 € -14 697 € -14 697 € 15 075 € 15 075 €

Union Européenne (dont FEDER) 2010 2013 Personnel 17 330 € 5 040 € 12 214 €

75 000 € 10 326 € 10 326 € 48 119 € 48 119 € 29 772 € 29 772 € 15 059 € -14 697 € -14 697 € 15 075 € 15 075 €

Région 2013 2015 Fonctionnement 1 260 € 30 000 € 5 000 € -3 740 € -23 756 € 6 244 € 1 260 € 34 378 € 34 378 €

Région 2013 2015 Personnel 73 740 € 25 000 € 3 740 € -23 756 € 4 984 € 34 378 € 34 378 €

75 000 € 30 000 € 30 000 € 0 € -23 756 € -23 756 € 6 244 € 6 244 € 34 378 € 34 378 € 34 378 € 34 378 €

IUF ANNE TEULADE IUF 2013 2018 Fonctionnement 75 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 12 000 € 12 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 €

75 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 12 000 € 12 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 €

IUF 05/07/1905 10/07/1905 Investissement 3 400 € 3 400 € 3 400 €

IUF 2013 2018 Fonctionnement 46 600 € 6 000 € 2 600 € 6 000 € 2 600 € 13 800 € 13 800 € 13 800 € 8 800 € 13 800 € 8 800 € 13 800 € 8 800 € 13 800 € 8 800 €

IUF 2013 2018 Personnel 25 000 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € 5 000 €

75 000 € 6 000 € 2 600 € 6 000 € 2 600 € 17 200 € 22 200 € 13 800 € 13 800 € 13 800 € 13 800 € 13 800 € 13 800 € 13 800 € 13 800 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 20 159 € 15 000 € 15 000 € 10 000 €

Région 2012 2014 Personnel 75 000 € 20 159 € 15 000 € 21 201 € 44 841 € 10 000 €

75 000 € 20 159 € 20 159 € 15 000 € 15 000 € 21 201 € 15 000 € 44 841 € 10 000 € 10 000 €

Etat 2012 2017 Fonctionnement 75 000 € 18 750 € 1 816 € 18 750 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 11 250 € 11 250 €

Etat 2012 2017 Personnel 18 750 € 18 750 €

75 000 € 18 750 € 18 750 € 1 816 € 18 750 € 18 750 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 11 250 € 11 250 €

75 000 € 75 000 €

75 000 €75 000 €

CREDITS IUF JEAN-MARIE GUILLOUET

PROJET BIOGEN OUEST CDD (Recrutement plateforme CORSAIRE)

PROJET HYPERRIT
"Faisabilité d'utilisation des anticorps radiomarqués à l'astate-211 pour le 

traitement des tumeurs de petites tailles"

CREDITS IUF F. COLLART DUTILLEUL

NAVEX

80 000 €

PROJET COMPRENDRE LES QUESTIONS
(Chaire de chercheur étranger - Lisa Lai-Shen CHENG)

PROJET EVADEOS
"Evaluation non destructive pour la prédiction de la Dégradation des structures et 

l'Optimisation de leur suivi"

80 940 €80 940 €

-3 002 €

2 500 €

84 921 €DOCTORANTS RSI

76 225 €

80 000 €

75 000 €

80 000 €

82 998 €

75 000 €

80 000 €

86 000 €

87 988 €

86 000 €

75 000 €

80 000 €

86 000 €

86 000 €

76 225 €

75 000 €

75 000 €

80 000 €

86 000 €

81 120 €

75 000 € 75 000 €

85 600 €

85 488 €

85 600 €

84 921 €

81 120 €

75 000 €

PROJET TRAK IN MS (Doctorant ELONG)

GERRICO 

PROJET DEPART  
(Thèse SOFIANE MEJKOUNE)

ALGOROUTE
"Liant viscoélastique issu de micro-algues pour structure granulaire"

PROJET GUEPARD
"Guaranteed Efficiency for PAReto optimal solutions Determination in 

multiobjective combinatorial optimization problems"

IUF FELPIN
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IUF 2012 2017 Fonctionnement 75 000 € 18 750 € 828 € 3 096 € 18 750 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 11 250 € 11 250 €

IUF 2012 2017 Personnel 18 750 € 18 750 €

75 000 € 18 750 € 18 750 € 828 € 3 096 € 18 750 € 18 750 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 11 250 € 11 250 €

IUF 2012 2017 Fonctionnement 75 000 € 18 750 € 2 211 € 18 750 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 11 250 € 11 250 €

IUF 2012 2017 Personnel 18 750 € 18 750 €

75 000 € 18 750 € 18 750 € 2 211 € 18 750 € 18 750 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 11 250 € 11 250 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 3 745 € 25 058 € 935 € 48 519 € 2 809 € 6 119 € 6 119 € -6 119 € -6 119 €

Région 2011 2013 Personnel 69 833 € 21 935 € 2 188 € 45 710 €

73 578 € 25 058 € 22 870 € 2 188 € 48 519 € 48 519 € 6 119 € 6 119 € -6 119 € -6 119 €

Etat 2013 2015 Investissement 2 500 € 1 000 € 1 000 €

Etat 2013 2015 Fonctionnement 5 967 € 3 277 € 4 700 € 34 520 € 2 275 € 492 € 492 €

Etat 2013 2015 Personnel 64 490 € 12 697 € 32 245 € 32 245 €

72 957 € 15 974 € 36 945 € 35 520 € 35 520 € 492 € 492 €

ANR 2011 2014 Fonctionnement 24 504 € 2 588 € 1 333 € 1 255 € 45 800 € 15 000 € 3 124 € 48 924 € 15 000 € 20 992 € 6 916 €

ANR 2011 2014 Personnel 48 000 € 30 800 € 18 504 € 3 124 € 33 924 € 14 076 €

72 504 € 2 588 € 1 333 € 1 255 € 45 800 € 45 800 € 18 504 € 3 124 € 3 124 € 48 924 € 48 924 € 20 992 € 20 992 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 30 000 € 52 500 € 1 950 € 30 000 € 52 500 € 30 000 € 17 500 €

Région 2012 2014 Personnel 40 000 € 52 500 € -30 000 € 22 500 € 17 500 €

70 000 € 52 500 € 52 500 € 1 950 € 0 € 52 500 € 52 500 € 17 500 € 17 500 €

Oseo 2010 2014 Fonctionnement 70 000 € 20 832 € 4 094 € 16 738 € 38 917 € 27 000 € 1 833 € 40 816 € -11 885 € 22 074 € 49 106 € 49 106 €

Oseo 2010 2014 Personnel 0 € 11 917 € -11 885 € -32 €

70 000 € 20 832 € 4 094 € 16 738 € 38 917 € 38 917 € 1 833 € 40 816 € -11 885 € -11 885 € 22 074 € -32 € 49 106 € 49 106 €

ANR 2013 2016 Investissement 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 €

ANR 2013 2016 Fonctionnement 47 328 € 20 € 18 498 € 13 498 € -2 447 € 16 051 € 13 498 € 16 760 € 11 277 € 16 759 € 11 277 € 16 758 € 11 276 €

ANR 2013 2016 Personnel 19 000 € 5 000 € -2 447 € 2 553 € 5 483 € 5 482 € 5 482 €

68 328 € 20 € 20 498 € 20 498 € -2 447 € -2 447 € 18 051 € 18 051 € 16 760 € 16 760 € 16 759 € 16 759 € 16 758 € 16 758 €

Oseo 2012 2014 Investissement 3 500 € 1 000 € 1 000 € 1 000 € 1 000 € 2 500 € 2 500 €

Oseo 2012 2014 Fonctionnement 3 500 € 33 077 € 2 000 € 2 151 € 14 442 € 47 519 € 2 000 € 16 981 € 1 500 €

Oseo 2012 2014 Personnel 61 000 € 31 077 € 27 326 € 14 442 € 45 519 € 15 481 €

68 000 € 34 077 € 34 077 € 29 477 € 14 442 € 14 442 € 48 519 € 48 519 € 19 481 € 19 481 €

Région 2011 2014 Fonctionnement 1 619 € 36 264 € 29 758 € 1 619 €

Région 2011 2014 Personnel 64 404 € 36 264 € 28 140 €

66 023 € 36 264 € 36 264 € 29 758 € 29 758 €

Etat 2013 2015 Investissement 20 000 € 20 000 €

Etat 2013 2015 Fonctionnement 20 000 € 20 000 €

Etat 2013 2015 Personnel 25 600 € 25 600 €

65 600 € 65 600 €

Département 2011 2014 Investissement 2 452 € 2 452 € 3 322 €

Département 2011 2014 Fonctionnement 57 652 € 19 262 € 14 365 € 21 348 € 21 081 € 267 € 15 000 € 12 548 € 356 € 4 132 € 6 939 € 6 939 € -2 451 € 19 488 € 19 487 € 2 452 €

Département 2011 2014 Personnel 4 897 € 4 897 € 2 452 € -2 451 € 1 € 2 452 €

65 001 € 19 262 € 21 713 € 21 348 € 21 081 € 267 € 15 000 € 15 000 € 356 € 7 454 € 6 939 € 6 939 € -2 451 € -2 451 € 19 488 € 19 488 € 2 452 € 2 452 €

PRESTATION IMAGES HYPERSPECTRALES
BRGM (Bureau de Recherches 

Géologiques et Minières)
2013 2016 Fonctionnement 64 800 € 3 981 € 104 € 36 828 € 36 828 € 11 988 € 11 988 € 15 984 € 15 984 €

64 800 € 3 981 € 104 € 36 828 € 36 828 € 11 988 € 11 988 € 15 984 € 15 984 €

REVST URCA/CONV FRM DCM20111223750 FONCTIONNEMENT Autre Université et Institut 2012 2015 Fonctionnement 64 200 € 21 000 € 21 000 € 7 804 € 21 000 € 22 000 € 30 000 € 30 000 € 12 200 € 12 200 €

64 200 € 21 000 € 21 000 € 7 804 € 21 000 € 22 000 € 30 000 € 30 000 € 12 200 € 12 200 €

Communes 2011 2014 Fonctionnement 1 778 € 27 863 € 30 840 € 54 € 30 894 € 3 468 €

Communes 2011 2014 Personnel 64 003 € 1 778 € 27 863 € 30 840 € 54 € 30 894 € 3 468 €

64 003 € 1 778 € 1 778 € 27 863 € 27 863 € 30 840 € 30 840 € 54 € 54 € 30 894 € 30 894 € 3 468 € 3 468 €

Union Européenne (dont FEDER) 2009 2013 Investissement 11 000 € 10 087 €

Union Européenne (dont FEDER) 2009 2013 Fonctionnement 51 679 € 30 384 € 19 379 € 22 985 € 2 218 € 2 218 € 8 010 €

62 679 € 30 384 € 29 465 € 22 985 € 2 218 € 2 218 € 8 010 €

PROJET DILAF
Organisation Internationale de la 

Francophonie
2009 2013 Fonctionnement 61 547 € 6 395 € 31 037 € 16 468 € 16 468 € 876 € 14 043 €

61 547 € 6 395 € 31 037 € 16 468 € 16 468 € 876 € 14 043 €

AFM 2010 2015 Fonctionnement 18 000 € 8 359 € 8 359 € 21 867 € 7 717 € 28 284 € 1 822 € 153 € 153 € -6 976 € 21 461 € 1 920 €

CNRS 2010 2013 Personnel 43 000 € 14 150 € 28 284 € 14 212 € -6 976 € 21 308 €

61 000 € 8 359 € 8 359 € 21 867 € 21 867 € 28 284 € 28 284 € 16 034 € 153 € 153 € -6 976 € -6 976 € 21 461 € 23 228 €

PROJET BIOVADIA
"Biodiversity and valorisation of blue diatoms"

Union Européenne (dont FEDER) 2011 2015 Fonctionnement 60 300 € 1 050 € 1 050 € 15 000 € 15 000 € 2 853 € 8 558 € 15 000 € 15 000 € 33 950 € 33 950 € 10 300 € 10 300 €

60 300 € 1 050 € 1 050 € 15 000 € 15 000 € 2 853 € 8 558 € 15 000 € 15 000 € 33 950 € 33 950 € 10 300 € 10 300 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 60 000 € 56 830 € 56 830 € 3 170 € 2 590 € 3 170 € 2 590 €

Région 2011 2013 Personnel 580 € 581 € 581 €

60 000 € 56 830 € 56 830 € 580 € 3 170 € 3 171 € 3 170 € 3 171 €

CERTIF. LANGUES MASTER Région 2012 2014 Fonctionnement 60 000 € 30 000 € 30 000 € 56 830 € 30 000 € 30 000 € 60 000 € 60 000 €

60 000 € 30 000 € 30 000 € 56 830 € 30 000 € 30 000 € 60 000 € 60 000 €

PPC 2013 - MISSION LANGUES Région 2013 2015 Fonctionnement 60 000 € 40 000 € 40 000 € 20 000 € 20 000 €

60 000 €

PROJET DURATINET

CNRS

61 547 €

70 000 €70 000 €

68 328 €

70 000 €

OPTIMISATION DES RESSOURCES POUR L'ENSEIGNEMENT ET L'APPRENTISSAGE DES 
LANGUES À L'UNIVERSITÉ EN L.E.A

Le Groupe d'Etude et de contrôle des Variétés Et des Semences (GEVES)
CAS DAR

64 200 €

62 679 €

73 578 €

65 600 €

61 000 €

60 000 €

64 003 €

60 000 €

75 000 €

75 000 €

72 957 €

60 300 €

60 000 €

66 023 €

72 957 €

61 547 €

62 679 €

64 003 €

68 328 €

60 000 €

61 000 €

73 578 €

70 000 €

65 600 €

60 300 €

68 000 € 68 000 €

72 504 €

66 023 €

64 800 €

75 000 €

75 000 €

IUF Jacquemin

IUF POIZOT

BIOGUARD
"Biocapteur pour la surveillance de la biodégradabilité et de la toxicité des eaux 

pluviales et des précédés d'épuration"

AIDE A L'INSERTION PROFESSIONNELLE

PROJET FRED
"Développement d'une machine de soudage par friction rotative à entraînement 

direct"

PROJET SOMBRERO
"Sociologie du Militantisme, Biographies, Reseaux, Organisations"

72 504 €

PROJET STREAMASTER (IVC)

CHAIRE EVGENY IVANOV

PROGRAMME OPERP 

RELEVÉ ARCHÉOLOGIQUE SITE GAVRINIS (56) 65 001 €

DOCTORANTS VILLE DE LA ROCHE SUR YON

65 001 €

64 800 €

64 200 €

DEVLEOPPEMENT DU DISPOSITIF DE CONSOLIDATION DES COMPETENCES

60 000 €60 000 €
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2019
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ANR 2012 2015 Fonctionnement 60 000 € 7 135 € 6 876 € 260 € 14 936 € 115 € 3 251 € 14 936 € 20 000 € 20 000 € 17 929 € 17 929 €

ANR 2012 2015 Personnel 14 936 € 14 936 €

60 000 € 7 135 € 6 876 € 260 € 14 936 € 14 936 € 115 € 3 251 € 14 936 € 14 936 € 20 000 € 20 000 € 17 929 € 17 929 €

entreprise privée 2008 2013 Investissement 7 244 € 7 244 €

entreprise privée 2008 2013 Fonctionnement 48 704 € 21 382 € 38 073 € -3 614 € 14 721 € 7 576 €

entreprise privée 2008 2013 Personnel 3 652 € 3 652 €

59 600 € 21 382 € 48 969 € -3 614 € 14 721 € 7 576 €

CONTRAT EUROPEEN BESST Union Européenne (dont FEDER) 2010 2013 Fonctionnement 59 062 € 5 411 € 5 411 € 22 314 € 8 732 € 13 582 € 53 308 € 53 308 € 9 381 € 3 462 € -21 971 € -21 971 € 31 337 € 31 337 €

59 062 € 5 411 € 5 411 € 22 314 € 8 732 € 13 582 € 53 308 € 53 308 € 9 381 € 3 462 € -21 971 € -21 971 € 31 337 € 31 337 €

Oseo 2012 2013 Fonctionnement 500 € 55 500 € 500 € -22 433 € 33 067 € 500 €

Oseo 2012 2013 Personnel 55 000 € 16 960 € 55 000 € -22 433 € 32 567 €

55 500 € 16 960 € 55 500 € 55 500 € -22 433 € -22 433 € 33 067 € 33 067 €

PROGRAMME CEPL / PROJET MACROES : MACRoscope for Oceanic Earth System ANR 2010 2013 Fonctionnement 55 254 € 27 055 € 27 055 € 3 825 € 3 644 € 181 € 24 000 € 24 000 € 86 € 3 418 € 24 000 € 24 000 €

55 254 € 27 055 € 27 055 € 3 825 € 3 644 € 181 € 24 000 € 24 000 € 86 € 3 418 € 24 000 € 24 000 €

Etat 2009 2015 Fonctionnement 2 750 € 3 533 € 14 148 € 14 146 € 33 € 14 179 € 14 146 € 9 027 € 2 750 €

Etat 2009 2015 Personnel 52 250 € 3 533 € 14 148 € 14 146 € 33 € 14 179 € 14 146 € 6 244 €

55 000 € 3 533 € 3 533 € 14 148 € 14 148 € 14 146 € 14 146 € 33 € 33 € 14 179 € 14 179 € 14 146 € 14 146 € 9 027 € 8 994 €

Région 2010 2016 Fonctionnement 9 400 € 17 921 € 2 797 € 33 635 € 2 416 € 4 188 € 4 188 € 3 717 € 4 188 € 4 188 €

Région 2011 2016 Personnel 45 600 € 15 124 € 31 220 €

55 000 € 17 921 € 17 921 € 33 635 € 33 635 € 4 188 € 4 188 € 4 188 € 4 188 €

BRGM (Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières)

2012 2015 Fonctionnement 2 250 € 1 204 € 18 028 € -4 730 € 13 298 € 22 479 € 1 125 € 17 069 € 1 125 €

BRGM (Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières)

2012 2015 Personnel 52 250 € 1 204 € 8 771 € 18 028 € -4 730 € 13 298 € 21 354 € 15 944 €

54 500 € 1 204 € 1 204 € 8 771 € 18 028 € 18 028 € -4 730 € -4 730 € 13 298 € 13 298 € 22 479 € 22 479 € 17 069 € 17 069 €

Région 2012 2013 Fonctionnement 2 377 € 45 415 € 1 527 € 4 700 € 850 € 4 700 € 185 €

Région 2012 2013 Personnel 51 951 € 43 888 € 4 700 € 8 063 € 9 700 €

54 328 € 45 415 € 45 415 € 4 700 € 4 700 € 8 913 € 4 700 € 9 885 €

ANR 2013 2017 Fonctionnement 10 568 € 1 500 € 1 500 € 1 500 € 1 500 € 13 067 € 2 267 € 13 067 € 2 267 € 13 067 € 2 267 € 13 067 € 2 267 €

ANR 2013 2017 Personnel 43 200 € 10 800 € 10 800 € 10 800 € 10 800 €

53 768 € 1 500 € 1 500 € 1 500 € 1 500 € 13 067 € 13 067 € 13 067 € 13 067 € 13 067 € 13 067 € 13 067 € 13 067 €

BRGM (Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières)

2011 2015 Fonctionnement 2 550 € 4 246 € 25 304 € 45 € 25 349 € 23 955 € 2 550 €

BRGM (Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières)

2011 2015 Personnel 51 000 € 4 246 € 25 304 € 8 450 € 45 € 25 349 € 21 405 €

53 550 € 4 246 € 4 246 € 25 304 € 25 304 € 8 450 € 45 € 45 € 25 349 € 25 349 € 23 955 € 23 955 €

ANR 2009 2013 Fonctionnement 52 049 € 12 069 € 14 655 € 675 € 7 193 € 6 968 € 225 € 19 756 € 4 960 € 8 460 € -6 461 € -6 461 € 13 295 € 9 769 €

ANR 2009 2013 Personnel 19 756 € 19 756 €

52 049 € 12 069 € 14 655 € 675 € 7 193 € 6 968 € 225 € 19 756 € 19 756 € 4 960 € 8 460 € -6 461 € -6 461 € 13 295 € 29 525 €

BGO PLATE-FORME TRANGENESE Région 2011 2013 Fonctionnement 51 000 € 51 000 € 51 000 €

51 000 € 51 000 € 51 000 €

Région 2009 2014 Investissement 1 789 € 1 789 €

Région 2009 2014 Fonctionnement 48 410 € 17 938 € 15 808 € 2 130 € 6 671 € 6 671 € 10 000 € 2 324 € 2 658 € 10 000 € 13 800 € 13 800 €

Région 2009 2014 Personnel 10 000 € 10 000 €

50 199 € 17 938 € 17 597 € 2 130 € 6 671 € 6 671 € 10 000 € 10 000 € 2 324 € 2 658 € 10 000 € 10 000 € 13 800 € 13 800 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 16 000 € 27 108 € 2 515 € 36 768 € 12 156 € 36 768 €

Région 2011 2013 Personnel 34 000 € 24 593 € 36 768 € 31 564 € 36 768 €

50 000 € 27 108 € 27 108 € 36 768 € 36 768 € 43 720 € 36 768 € 36 768 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 37 500 € 12 500 € 50 000 €

Région 2012 2014 Personnel 50 000 € 37 500 € 25 669 € 12 500 € 50 000 €

50 000 € 37 500 € 37 500 € 25 669 € 12 500 € 12 500 € 50 000 € 50 000 €

ACCOMPAGNEMENT A LA REFLEXION STRATEGIQUE INTERUNIVERSITE Région 2013 2015 Fonctionnement 50 000 € 30 000 € 30 000 € 20 000 € 20 000 €

50 000 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 27 463 € -5 € -2 988 € 24 470 €

Région 2012 2014 Personnel 50 000 € 22 542 € 27 463 € 19 470 € -5 € -2 988 € 24 470 €

50 000 € 22 542 € 27 463 € 27 463 € 19 470 € -5 € -5 € -2 988 € -2 988 € 24 470 € 24 470 €

53 768 €

54 500 €DOCTORANTS BRGM 2012-2015

VALORISATION CPER

PROJET ASTRES 53 768 €

CETIOM-ITC / CAPACITÉS

MISE EN ŒUVRE D'UN PROTOTYPE LOGICIEL DE GENERATEUR DE SEQUENCES 
CHAOTIQUES EN C, TESTS PUIS MISE EN ŒUVRE DANS UN CRYPTO-SYSTEME

59 600 €

55 500 €

50 000 €

55 254 €

53 550 €

50 000 €

55 000 €

55 000 €

54 500 €

50 199 €

52 049 €

55 500 €

59 062 €

54 328 €

50 000 €

50 000 €

51 000 €

55 000 €

53 550 €

51 000 €

59 600 €

54 328 €

50 000 €

50 000 € 50 000 €

55 000 €

55 254 €

59 062 €

50 199 €

PROJET AFOMEN (F. BERNICOT)
"Analyse de Fourier Multilineaire et EDPs Nonlineaires"

60 000 € 60 000 €

DOCTORANTS DGA

GLYCONET

DOCTORANTS BRGM

PYROPE
"PYRenees Observational Portable Experiment"

CHAIRE PETRELIS

AIDE A LA MISE EN PLACE DU BUREAU D'AIDE A L'INSERTION PROFESSIONNELLE

52 049 €

STAGE ET INSERTION

BGO 2012 - Financement d'un CDD niveau ingénieur d'étude pour la plate-forme 
BIRD

50 000 €
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Région 2012 2013 Fonctionnement 5 000 € 12 746 € 1 841 € 36 250 € 2 500 € 433 € 1 004 € 659 € 37 254 € 3 159 €

Région 2012 2013 Personnel 45 000 € 10 905 € 33 750 € 21 839 € 345 € 34 095 €

50 000 € 12 746 € 12 746 € 36 250 € 36 250 € 22 272 € 1 004 € 1 004 € 37 254 € 37 254 €

CNRS 2012 2016 Fonctionnement 50 000 € 9 951 € 9 951 € 10 000 € 453 € 8 334 € 10 000 € 49 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 €

CNRS 2012 2016 Personnel 10 000 € 10 000 €

50 000 € 9 951 € 9 951 € 10 000 € 10 000 € 453 € 8 334 € 10 000 € 10 049 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 €

Région 2013 2015 Fonctionnement 34 000 € 16 000 €

Région 2013 2015 Personnel 50 000 € 34 000 € 16 000 €

50 000 € 34 000 € 34 000 € 16 000 € 16 000 €

PROGRAMME BLANC SDC 9
"L'eau dans les villes de l'Afrique du Nord et leur territoire"

ANR 2008 2013 Fonctionnement 48 828 € 13 215 € 12 570 € 644 € 15 457 € 26 152 € 11 000 € 11 000 € -3 061 € -3 061 € 7 939 € 7 939 €

48 828 € 13 215 € 12 570 € 644 € 15 457 € 26 152 € 11 000 € 11 000 € -3 061 € -3 061 € 7 939 € 7 939 €

ANR 2011 2014 Fonctionnement 2 111 € 866 € 866 € 397 € 108 € 289 € 23 645 € 75 € 23 645 € 4 036 € 19 167 €

ANR 2011 2014 Personnel 46 000 € 23 645 € 4 668 € 23 645 € 19 167 €

48 111 € 866 € 866 € 0 € 397 € 108 € 289 € 23 645 € 23 645 € 4 743 € 23 645 € 27 681 € 19 167 € 19 167 €

Oseo 2012 2015 Investissement 1 500 € 1 500 € 1 500 € 1 500 € 1 500 €

Oseo 2012 2015 Fonctionnement 45 361 € 21 139 € 20 000 € 1 399 € 6 353 € 21 139 € 20 000 € 15 000 € 15 000 € 10 361 € 10 361 €

Oseo 2012 2015 Personnel 1 139 € 1 139 € 1 139 €

48 000 € 22 639 € 22 639 € 1 399 € 6 353 € 22 639 € 22 639 € 15 000 € 15 000 € 10 361 € 10 361 €

Région 2013 2016 Fonctionnement 16 000 € 32 000 €

Région 2013 2016 Personnel 48 000 € 16 000 € 32 000 €

48 000 € 16 000 € 16 000 € 32 000 € 32 000 €

ANSM 2012 2015 Fonctionnement 32 000 € 16 000 € 10 000 € -2 250 € 13 750 € 10 000 € 33 250 € 22 000 €

ANSM 2012 2015 Personnel 15 000 € 6 000 € -2 250 € 3 750 € 11 250 €

47 000 € 16 000 € 16 000 € -2 250 € -2 250 € 13 750 € 13 750 € 33 250 € 33 250 €

PROSPECTION INVENTAIRE Etat 2011 2014 Fonctionnement 46 977 € 2 975 € 2 475 € 500 € 6 902 € 5 465 € 1 437 € 27 600 € 27 600 € 97 € 11 589 € 5 651 € 5 651 € 1 800 € 33 251 € 35 051 € 2 049 € 2 049 €

46 977 € 2 975 € 2 475 € 500 € 6 902 € 5 465 € 1 437 € 27 600 € 27 600 € 97 € 11 589 € 5 651 € 5 651 € 1 800 € 33 251 € 35 051 € 2 049 € 2 049 €

Etat 2013 2015 Fonctionnement 14 656 € 13 547 € 4 397 € -8 877 € 4 670 € 4 397 € 20 244 € 5 130 € 20 242 € 5 129 €

Etat 2013 2015 Personnel 30 500 € 9 150 € -8 877 € 273 € 15 114 € 15 113 €

45 156 € 13 547 € 13 547 € -8 877 € -8 877 € 4 670 € 4 670 € 20 244 € 20 244 € 20 242 € 20 242 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 45 000 € -113 € 44 887 €

Région 2012 2014 Personnel 45 000 € 45 000 € 22 381 € -113 € 44 887 €

45 000 € 45 000 € 45 000 € 22 381 € -113 € -113 € 44 887 € 44 887 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 10 651 € 45 000 € 5 168 € 10 651 € 45 000 € 10 651 €

Région 2012 2014 Personnel 34 349 € 45 000 € 19 901 € -10 651 € 34 349 €

45 000 € 45 000 € 45 000 € 25 069 € 0 € 45 000 € 45 000 €

Région 2013 2014 Fonctionnement -403 € -403 €

Région 2013 2014 Personnel 45 000 € 3 514 € -403 € -403 €

45 000 € 3 514 € -403 € -403 € -403 € -403 €

Région 2013 2014 Fonctionnement -3 368 € -3 368 €

Région 2013 2014 Personnel 45 000 € 6 659 € -3 368 € -3 368 €

45 000 € 6 659 € -3 368 € -3 368 € -3 368 € -3 368 €

Région 2013 2014 Fonctionnement -3 186 € -3 186 €

Région 2013 2014 Personnel 45 000 € 6 687 € -3 186 € -3 186 €

45 000 € 6 687 € -3 186 € -3 186 € -3 186 € -3 186 €

Région 2013 2014 Fonctionnement -3 675 € -3 675 €

Région 2013 2014 Personnel 45 000 € 3 225 € -3 675 € -3 675 €

45 000 € 3 225 € -3 675 € -3 675 € -3 675 € -3 675 €

Région 2013 2015 Fonctionnement -4 461 € -4 461 €

Région 2013 2015 Personnel 45 000 € -4 461 € -4 461 €

45 000 € -4 461 € -4 461 € -4 461 € -4 461 €

Oseo 2010 2013 Fonctionnement 41 765 € 3 256 €

Oseo 2010 2013 Personnel 45 000 € 41 765 € 3 256 €

45 000 € 41 765 € 41 765 € 3 256 € 3 256 €

Etablissement français du Sang 
Pays de la Loire

2012 2015 Fonctionnement 2 467 € 17 261 € -3 128 € 14 133 € 14 851 € 12 671 €

Etablissement français du Sang 
Pays de la Loire

2012 2015 Personnel 44 122 € 2 467 € 7 115 € 17 261 € -3 128 € 14 133 € 14 851 € 12 671 €

44 122 € 2 467 € 2 467 € 7 115 € 17 261 € 17 261 € -3 128 € -3 128 € 14 133 € 14 133 € 14 851 € 14 851 € 12 671 € 12 671 €

2013 2016 Fonctionnement 3 543 € 3 543 € 14 333 € 14 333 € 10 791 €

2013 2016 Personnel 43 000 € 3 543 € 3 543 € 14 333 € 14 333 € 10 791 €

43 000 € 3 543 € 3 543 € 3 543 € 3 543 € 14 333 € 14 333 € 14 333 € 14 333 € 10 791 € 10 791 €

Région 2013 2016 Fonctionnement 3 543 € 3 543 € 14 333 € 14 333 € 10 791 €

Région 2013 2016 Personnel 43 000 € 3 543 € 3 543 € 14 333 € 14 333 € 10 791 €

43 000 € 3 543 € 3 543 € 3 543 € 3 543 € 14 333 € 14 333 € 14 333 € 14 333 € 10 791 € 10 791 €

Région 2013 2016 Fonctionnement 3 543 € 3 543 € 14 333 € 14 333 € 10 791 €

Région 2013 2016 Personnel 43 000 € 3 543 € 3 543 € 14 333 € 14 333 € 10 791 €

43 000 € 3 543 € 3 543 € 3 543 € 3 543 € 14 333 € 14 333 € 14 333 € 14 333 € 10 791 € 10 791 €

45 000 €

44 122 €DOCTORANTS ETABLISSEMENT Français DU SANG 2012/2015

AXE BIO-INFORMATIQUE DE BIOGENOUEST
Plateforme BIRD (CDD E. CHARPENTIER)

AXE BIO-INFORMATIQUE DE BIOGENOUEST
Plateforme BIRD (CDD E. HIRCHAUD)

48 828 €

CHAIRE CNRS

PLATEFORME COCO
"Volet formation du Labex COMILNABS"

48 828 €

43 000 €

43 000 € 43 000 €

45 000 €

50 000 €

47 000 €

DALI (IEGgem)
"Drains Anti-Liquéfaction"

PROJET SYSTERRA
"Compréhension de l'Evolution du Comportement de coopération 

plante/symbiontes dans la perspective d'un usage étendu en agriculture 
écologiquement intensive"

50 000 €

44 122 €

45 000 €

45 000 €

48 000 €

45 156 €

45 000 €BGO 2012 - Financement d'un CDD niveau ingénieur pour la plate-forme CARDIEX

45 000 €

46 977 €

48 111 €

50 000 €

45 000 €

50 000 €

45 000 €

48 000 €

50 000 €

50 000 €

48 111 €

45 000 €

45 000 €

Convention n° 2012-05777-05778 relative au soutien d'une nouvelle thématique et 
à l'arrivée d'un nouveau chercher au sein du laboratoire DCS : Equipe GERMES

ALLOCATION POST-DOCTORALE ERC

PROJET ARMED
ACCORD DE CONSORTIUM CHU CLERMONT-FERRAND
REVERSEMENT SUBVENTION ANSM - PROJET ARMED

INEGALITES SCOLAIRES ET ENSEIGNEMENT INDIVIDUALISE

48 000 €

46 977 €

45 156 €

47 000 €

48 000 €

BGO 2012 - Financement d'un CDD niveau ingénieur pour la plate-forme IMPACT

AXE GENOMIQUE DE BIOGENOUEST (CDD DONNART)

AXE GENOMIQUE DE BIOGENOUEST (CDD DUBOSCQ)

45 000 €

45 000 €45 000 €

AXE PROTEOMIQUE DE BIOGENOUEST
Plateforme IMPACT (CDD IE)

PROJET COLLABORATIF ESA
"Développement d'un procédé d'intégration d'applications en temps réel basé sur la 

capture des évènements dans les bases de données"

45 000 € 45 000 €

45 000 €

DOCTORANTS LABEX STOREX

DOCTORANTS REGION BRETAGNE 2013

DOCTORANTS REGION PDL 2013

43 000 € 43 000 €

43 000 €
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BGO 2011 - Fonctionnement R&D et activité immunomonitorage de la plate-forme 
Transgénèse

Région 2011 2014 Fonctionnement 42 000 € 17 133 € 17 133 € 3 870 € 3 870 € 20 993 € 21 000 €

42 000 € 17 133 € 17 133 € 3 870 € 3 870 € 20 993 € 21 000 €

Etat 2011 2014 Fonctionnement 21 553 € 16 530 € 3 611 € 22 € 19 440 € 8 640 € 5 360 € 3 000 € 3 331 € 19 440 € 14 971 € 5 718 € 2 949 €

Etat 2011 2014 Personnel 20 135 € 12 897 € 10 800 € -2 886 € -3 000 € -3 331 € 4 469 € 2 769 €

41 688 € 16 530 € 16 508 € 22 € 19 440 € 19 440 € 2 474 € 0 € 0 € 19 440 € 19 440 € 5 718 € 5 718 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 36 107 €

Région 2011 2013 Personnel 41 326 € 36 107 € 7 302 € 8 893 €

41 326 € 36 107 € 36 107 € 7 302 € 8 893 €

MAREVA (EMMgem) salaires Etat 2012 2013 Personnel 40 701 € 14 071 €

40 701 € 21 094 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 26 555 € 13 294 €

Région 2011 2013 Personnel 40 000 € 26 555 € 13 294 €

40 000 € 26 555 € 26 555 € 13 294 € 13 294 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 9 964 € 9 964 €

Région 2012 2014 Personnel 40 000 € 30 041 € 9 964 € 10 030 € 9 959 €

40 000 € 30 041 € 9 964 € 9 964 € 10 030 € 9 964 € 9 959 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 13 412 € -5 € -90 € 13 317 €

Région 2012 2014 Personnel 40 000 € 26 593 € 13 412 € 13 318 € -5 € -90 € 13 317 €

40 000 € 26 593 € 13 412 € 13 412 € 13 318 € -5 € -5 € -90 € -90 € 13 317 € 13 317 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 27 122 € -5 € -1 314 € 25 803 €

Région 2012 2014 Personnel 40 000 € 12 883 € 27 122 € 19 352 € -5 € -1 314 € 25 803 €

40 000 € 12 883 € 27 122 € 27 122 € 19 352 € -5 € -5 € -1 314 € -1 314 € 25 803 € 25 803 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 40 000 € -9 367 € -1 683 € 28 950 € 5 344 €

Région 2012 2014 Personnel 40 000 € 4 023 € 40 000 € 4 070 € -9 367 € -1 683 € 28 950 € 5 344 €

40 000 € 4 023 € 40 000 € 40 000 € 4 070 € -9 367 € -9 367 € -1 683 € -1 683 € 28 950 € 28 950 € 5 344 € 5 344 €

Région 2013 2015 Fonctionnement -660 € -660 €

Région 2013 2015 Personnel 40 000 € -660 € -660 €

40 000 € -660 € -660 € -660 € -660 €

Divers 2008 2015 Fonctionnement 37 457 € 30 950 € 28 519 € 4 738 € 4 738 € 11 678 € 11 678 € 678 € 2 700 € -7 478 € -7 478 € 4 200 € 4 200 €

Divers 2008 2015 Personnel 2 431 € 2 431 €

39 888 € 30 950 € 30 950 € 4 738 € 4 738 € 11 678 € 11 678 € 678 € 2 700 € -7 478 € -7 478 € 4 200 € 4 200 €

PROJET DE RECHERCHE POUR LA MUCOVISCIDOSE Association 2011 2013 Fonctionnement 39 100 € 20 700 € 18 400 € 18 400 € 18 205 € 18 400 € 18 400 € 36 800 € 36 800 €

39 100 € 20 700 € 18 400 € 18 400 € 18 205 € 18 400 € 18 400 € 36 800 € 36 800 €

Région 2012 2014 Investissement 10 000 € 10 000 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 38 500 € 6 341 € 6 232 € 109 € 20 000 € 20 000 € 1 974 € 13 398 € 40 000 € 30 000 € 60 000 € 50 000 € 12 159 € 12 159 €

38 500 € 6 341 € 6 232 € 109 € 20 000 € 20 000 € 1 974 € 13 398 € 40 000 € 40 000 € 60 000 € 60 000 € 12 159 € 12 159 €

ANR 2011 2015 Fonctionnement 38 480 € 388 € 388 € 14 103 € 13 851 € 252 € 14 000 € 92 € 3 403 € 14 000 € 9 989 € 9 989 €

ANR 2011 2015 Personnel 14 000 € 14 000 €

38 480 € 388 € 388 € 14 103 € 13 851 € 252 € 14 000 € 14 000 € 92 € 3 403 € 14 000 € 14 000 € 9 989 € 9 989 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 32 260 € 4 747 € 1 134 € 3 613 € 14 000 € 1 005 € 6 560 € 14 000 € 5 268 € 14 245 € 14 245 €

Région 2012 2014 Personnel 6 000 € 14 000 € 7 394 € 14 000 €

38 260 € 4 747 € 1 134 € 3 613 € 14 000 € 14 000 € 1 005 € 13 953 € 14 000 € 19 268 € 14 245 € 14 245 €

Etat 2010 2014 Fonctionnement 37 790 € 13 979 € 12 189 € 1 777 € 9 160 € 8 012 € 2 526 € 2 800 € 2 800 € 1 354 € 8 000 € 8 000 € 10 800 € 10 800 € 2 473 € 2 473 €

Etat 2010 2014 Personnel 13 €

37 790 € 13 979 € 12 202 € 1 777 € 9 160 € 8 012 € 2 526 € 2 800 € 2 800 € 1 354 € 8 000 € 8 000 € 10 800 € 10 800 € 2 473 € 2 473 €

AIDE A L'INSTALLATION DE CHERCHEURS Région 2011 2013 Fonctionnement 37 500 € 37 492 € 37 492 €

37 500 € 37 492 € 37 492 €

Région 2012 2014 Investissement 37 500 € 37 500 € 37 500 € 37 500 € 37 500 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 3 409 €

37 500 € 37 500 € 37 500 € 3 409 € 37 500 € 37 500 €

2010 2014 Fonctionnement 38 756 € 12 115 € 12 115 € 2 633 € 2 633 € 16 983 € 16 983 € 4 648 € -5 300 € -2 161 € 16 983 € 9 522 € 7 025 € 7 025 €

2010 2014 Personnel 2 946 € 5 300 € 2 161 € 7 461 €

38 756 € 12 115 € 12 115 € 2 633 € 2 633 € 16 983 € 16 983 € 7 594 € 0 € 0 € 16 983 € 16 983 € 7 025 € 7 025 €

Oseo 2009 2013 Investissement 4 200 € 4 200 €

Oseo 2009 2013 Fonctionnement 30 800 € 13 269 € 22 924 € 1 933 € 1 933 € 1 933 € 1 933 € 1 933 €

35 000 € 13 269 € 27 124 € 1 933 € 1 933 € 1 933 € 1 933 € 1 933 €

PHAPACK (GEPEA)
"Poursuivre le développement d'emballages issus de la biosynthèse bactérienne, 

compostables  aptes au contact alimentaire et présentant des propriétés 
Région 2012 2015 Fonctionnement 35 000 € 12 000 € 12 000 € 1 448 € 12 000 € 12 000 € 12 000 € 12 000 € 11 000 € 11 000 €

35 000 € 12 000 € 12 000 € 1 448 € 12 000 € 12 000 € 12 000 € 12 000 € 11 000 € 11 000 €

Région 2011 2015 Fonctionnement 12 439 € 19 089 € 77 € 11 721 € 120 € 11 721 € 351 € 1 778 € 1 778 € 2 000 € 2 000 €

Région 2011 2015 Personnel 22 500 € 19 012 € 11 721 € 9 738 € 11 721 €

34 939 € 19 089 € 19 089 € 11 721 € 11 721 € 9 859 € 11 721 € 12 072 € 1 778 € 1 778 € 2 000 € 2 000 €

35 000 €

PROJET MERVI 
"Mutualisation d'un équipement de réalité virtuelle très immersif"

37 500 €

INSTALLATION DES CHERCHEURS (EQUIPEMENT EN 2012)

RECHERCHE: LA TRAITE NEGRIERE NANTAISE

40 000 €

BGO 2012 - Financement d'un CDD niveau ingénieur d'étude (coopération avec BIRD 
- axe Génomique de Biogenouest)

BGO 2012 - Financement d'un CDD niveau ingénieur d'étude pour la mise en place 
de la technologie NGS

BGO 2012 - Financement d'un CDD niveau assistant ingénieur pour la plate-forme 
MicroPicell

15 €

41 688 €

35 000 €

40 000 €

37 500 €

40 000 €

41 326 €

40 701 €

37 500 €

34 939 €

38 480 €

41 326 €

42 000 €

40 000 €

35 000 €

40 000 €

39 100 €

37 500 €

38 500 €

40 000 €

40 000 €

38 260 €

42 000 €

40 000 €

38 500 €

37 790 €

39 888 €

40 701 €

34 939 €

38 245 €

40 000 €

40 000 €

40 000 €

37 790 €

40 000 €

OSEO "lignées cellulaires humaines de tumeurs osseuses"

2 056 € 38 756 €

ENSEIGNEMENT RENFORCE DU REO MA'OHI AU CYCLE 3

BGO 2011 - Financement d'un CDD ingénieur d'étude pour la plate-forme IMPACT

BGO 2011 - Financement d'un CDD niveau ingénieur d'étude pour la mise en place 
de la technologie NGS

41 688 €

BGO 2012 - Financement d'un CDD niveau ingénieur d'étude pour la plate-forme 
CORSAIRE

BGO 2013 - CDD ASSISTANT INGENIEUR POUR LA PLATE-FORME MICROPICELL

CONVENTION UNIV. FRANCO-ALLEMANDE

PROJET EXPERTHYR 
"L'ESTUAIRE DE LA LOIRE - QUELLE CONTAMINATION ET QUELS EFFETS DES 

PERTURBATEURS THYROIDIENS"

39 888 €

39 100 €

PROJET CHRONOMODEL  (A.PHILIPPE)
"Modélisation chronologiques et développement de logiciel pour le traitement des 

données de datation en archéométrie, archéologie et sciences de la terre"

Projet UTILE
"Utilisation de la télédétection pour l'estimation du stock des huitres sauvages en 

baie de Bourgneuf"

SONDAGE HABITAT NEOLITHIQUE ILE D'YEU

38 480 €

35 000 €

36 700 €
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PROJET EMPATHIE
"Etude des Méthodes Périodiques - Applications en Thermique pour l'Identification 

et l'Expertise"
Divers 2010 2014 Fonctionnement 34 500 € 5 512 € 5 512 € 4 933 € 4 933 € 8 000 € 8 000 € 2 853 € 8 000 € 8 000 € 16 056 € 16 056 €

34 500 € 5 512 € 5 512 € 4 933 € 4 933 € 8 000 € 8 000 € 2 853 € 8 000 € 8 000 € 16 056 € 16 056 €

DALHI Région 2009 2013 Fonctionnement 43 440 € 7 510 € 14 436 € 4 780 € 4 215 € 13 129 € 406 € 4 543 € 4 331 € 10 689 €

43 440 € 7 510 € 14 436 € 4 780 € 4 215 € 13 129 € 406 € 4 543 € 4 331 € 10 689 €

PRES L'UNAM 2012 2020 Fonctionnement -6 500 € 6 500 €

PRES L'UNAM 2012 2020 Personnel 34 000 € 13 439 € 34 000 € 6 500 €

34 000 € 13 439 € 27 500 € 6 500 € 6 500 €

PROJET IMPAP Région 2011 2015 Fonctionnement 32 000 € 25 204 € 18 171 € 7 033 € 48 € 6 014 € 6 796 €

32 000 € 25 204 € 18 171 € 7 033 € 48 € 6 014 € 6 796 €

Etat 2011 2013 Investissement 8 127 € 8 127 € 8 127 €

Etat 2011 2013 Fonctionnement 22 873 € 7 120 € 5 012 € 2 108 € 17 347 € 11 494 € 961 € 4 644 € 4 644 € 458 € -1 346 € 3 298 € 3 298 €

Etat 2011 2013 Personnel 4 891 € 4 891 €

35 891 € 15 247 € 13 139 € 2 108 € 17 347 € 16 385 € 961 € 4 644 € 4 644 € 458 € -1 346 € 3 298 € 3 298 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 26 857 € 986 € 986 € 30 000 € 30 000 € -986 € -986 € -3 143 € 29 014 € 25 871 €

Région 2011 2013 Personnel 3 143 € 3 143 € 3 143 € 3 143 €

30 000 € 986 € 986 € 30 000 € 30 000 € 3 143 € -986 € -986 € 0 € 29 014 € 29 014 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 20 903 € 22 500 € 21 900 € -8 497 € 22 500 € 13 403 € 7 500 € 7 500 €

Région 2012 2014 Personnel 9 097 € 600 € 8 497 € 9 097 €

30 000 € 22 500 € 22 500 € 0 € 22 500 € 22 500 € 7 500 € 7 500 €

CONTRAT SNECMA Région 2010 2013 Fonctionnement 30 000 € 11 223 € 11 223 € 15 851 € 14 698 € 1 153 € 7 106 € 7 106 € -9 € -4 180 € -4 180 € 2 926 € 2 926 €

30 000 € 11 223 € 11 223 € 15 851 € 14 698 € 1 153 € 7 106 € 7 106 € -9 € -4 180 € -4 180 € 2 926 € 2 926 €

Centre de Recherche Public-
Santé

2011 2013 Fonctionnement 30 000 € 1 498 € 1 498 € 7 655 € 7 655 € 16 502 € 2 332 € 15 431 € 16 502 € 4 345 €

Centre de Recherche Public-
Santé

2011 2013 Personnel 16 502 € 16 502 €

30 000 € 1 498 € 1 498 € 7 655 € 7 655 € 16 502 € 16 502 € 2 332 € 15 431 € 16 502 € 20 847 €

Etat 2013 2015 Fonctionnement 11 140 € 295 € 11 110 € 3 900 € -1 002 € 10 108 € 3 900 € 19 657 € 7 240 €

Etat 2013 2015 Personnel 18 625 € 7 210 € -1 002 € 6 208 € 12 417 €

29 765 € 295 € 11 110 € 11 110 € -1 002 € -1 002 € 10 108 € 10 108 € 19 657 € 19 657 €

ORODUR / CAPACITES Divers 2012 2013 Fonctionnement 31 324 € 5 812 € 33 296 € 9 444 € 18 039 € 2 007 € 5 814 € -18 285 € -18 285 € -18 285 € 3 840 €

31 324 € 5 812 € 33 296 € 9 444 € 18 039 € 2 007 € 5 814 € -18 285 € -18 285 € -18 285 € 3 840 €

Entreprise privée 2009 2015 Fonctionnement 14 457 € 4 867 € 7 236 € 374 € 4 116 € 834 € 6 476 € 3 199 € 2 711 € 2 698 € -240 € -139 € 8 947 € 5 758 €

Entreprise privée 2009 2015 Personnel 14 457 € 8 614 € 3 282 € 3 278 € 18 € 13 € -101 € 3 190 €

28 914 € 4 867 € 15 850 € 374 € 4 116 € 3 282 € 834 € 6 476 € 6 476 € 18 € 2 711 € 2 711 € -240 € -240 € 8 947 € 8 947 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 28 000 € 28 000 € 28 000 € 28 000 € 28 000 €

Région 2011 2013 Personnel 28 000 € -28 000 €

28 000 € 28 000 € 28 000 € 0 € 28 000 € 28 000 €

ANR 2013 2016 Fonctionnement 27 560 € 119 € 8 268 € 745 € 8 268 € 8 268 € 8 268 € 8 268 € 8 268 € 2 637 € 2 637 €

ANR 2013 2016 Personnel 8 268 € 8 268 €

27 560 € 119 € 8 268 € 8 268 € 745 € 8 268 € 8 268 € 8 268 € 8 268 € 8 268 € 8 268 € 2 637 € 2 637 €

Oseo 2011 2014 Fonctionnement 27 370 € 5 181 € 5 062 € 118 € 12 861 € 12 666 € 195 € 5 000 € 4 239 € 5 000 € 4 328 € 4 328 €

Oseo 2011 2014 Personnel 5 000 € 5 000 €

27 370 € 5 181 € 5 062 € 118 € 12 861 € 12 666 € 195 € 5 000 € 5 000 € 4 239 € 5 000 € 5 000 € 4 328 € 4 328 €

POSTE ANIMATEUR CST SFR Région 2013 2014 Personnel 27 000 € 21 473 €

27 000 € 21 473 €

SEJOUR CHERCHEURS ETRANGERS Région 2011 2013 Fonctionnement 25 000 € 19 889 € 19 889 € 24 550 € 24 550 € -19 439 € -19 439 € 19 439 € 19 439 € 24 550 € 24 550 €

25 000 € 19 889 € 19 889 € 24 550 € 24 550 € -19 439 € -19 439 € 19 439 € 19 439 € 24 550 € 24 550 €

CHERCHEURS ETRANGERS Région 2012 2014 Fonctionnement 25 000 € 18 750 € 18 750 € -6 000 € -6 000 € 12 750 € 12 750 € 12 250 € 12 250 €

25 000 € 18 750 € 18 750 € -6 000 € -6 000 € 12 750 € 12 750 € 12 250 € 12 250 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 14 056 € -2 338 € 2 249 € -89 €

Région 2011 2013 Personnel 25 000 € 16 391 € 10 671 € -2 338 € -86 € 10 858 €

25 000 € 14 056 € 16 391 € 10 671 € -2 338 € -2 338 € 2 249 € -86 € -89 € 10 858 €

LIGUE CANCER Association 2012 2013 25 000 € 25 000 € Fonctionnement 25 000 € 14 531 € 539 € 8 602 € 1 800 € 1 800 € 1 800 € 10 468 €

25 000 € 14 531 € 539 € 8 602 € 1 800 € 1 800 € 1 800 € 10 468 €

Projets de recherche dans le domaine des effets de l'exposition aux 
facteurs de risques environnementaux sur le cancer

INSERM 2012 2015 Fonctionnement 25 000 € 12 500 € 12 500 € 12 500 € 12 500 €

25 000 €

Agence de Biomédecine 2010 2013 Investissement 2 417 € 2 417 €

Agence de Biomédecine 2010 2013 Fonctionnement 22 720 € 5 761 € 5 746 € 15 € 16 640 € 16 577 € 63 € 319 € 319 €

25 137 € 5 761 € 5 746 € 15 € 16 640 € 18 995 € 63 € 319 € 319 €

13ECOREB ANR 2013 2016 Fonctionnement 25 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 5 000 € 5 000 € 2 500 € 2 500 € 2 500 € 2 500 €

25 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 5 000 € 5 000 € 2 500 € 2 500 € 2 500 € 2 500 €

Divers 2011 2013 Fonctionnement 2 866 € 13 464 € 8 423 € 687 € 2 179 € 2 179 € -4 € 2 175 € 2 179 €

Divers 2011 2013 Personnel 21 200 € 13 464 € 7 736 € 2 175 € -4 € -4 €

24 066 € 13 464 € 13 464 € 8 423 € 8 423 € 2 179 € 2 179 € 2 175 € -4 € -4 € 2 175 € 2 175 €

30 000 €

2 344 €

CELLULE DE STAGES ET D'INSERTION 28 000 €

30 000 €

30 000 €IUFM REPRISE D'ETUDES

ACTION UNIVERSITE LYCEE

25 000 € 25 000 €

9 320 €

4 891 €

24 066 €

34 500 €

25 000 €

25 000 €

25 000 €

30 000 €

27 000 €

25 000 €

28 000 €

27 560 €

35 891 €

30 000 €

29 765 €

27 370 €

30 000 €

34 000 €

25 000 €

28 914 €

34 500 €

34 000 €

27 560 €

27 370 €

27 000 €

25 137 €137 €

31 324 €

30 000 €

24 066 €

LABEX IRON/IGO - SECRETARIAT

SUBV INSEP 31 000 €

34 120 €

32 000 €32 000 €

43 440 €

PROJET TEDY

"L'EGALITE DES CHANCES A L'ECOLE" DANS LA THEMATIQUE DU BIEN-ETRE

CONTRAT DE LICENCE ENTRE NEW YORK UNIVERSITY-INSERME ET UNIVERSITE DE 
NANTES

30 000 €

28 980 €

29 765 €

28 914 €

PROJET GTO
"Géométrie et Topologie des variétés ouvertes"

ANR DYNPDE POPOV

BGO 2011 - Financement d'un CDD niveau adjoint technique animalier pour la plate-
forme CARDIEX

25 000 €25 000 €

25 000 €

SUBVENTION AGENCE DE BIOMEDECINE 
PROJET GREFFE

GIP ENFANCE EN DANGER

25 000 €
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HISTOIRE DES TRADUCTIONS ANR 2009 2014 Fonctionnement 23 365 € 1 809 € 4 972 € 97 € 4 011 € 3 914 € 97 € 14 770 € 14 770 € 282 € 608 € 14 770 € 14 770 €

23 365 € 1 809 € 4 972 € 97 € 4 011 € 3 914 € 97 € 14 770 € 14 770 € 282 € 608 € 14 770 € 14 770 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 2 000 € 2 080 € 1 266 € 19 185 € 436 € -1 266 € 734 € 17 919 € 734 €

Région 2011 2013 Personnel 18 000 € 815 € 19 185 € -2 000 € 17 185 €

20 000 € 2 080 € 2 080 € 19 185 € 19 185 € 436 € -1 266 € -1 266 € 17 919 € 17 919 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 5 000 € 15 000 € 1 454 € 2 000 € 2 000 € 17 000 € 2 000 € 3 000 € 3 000 €

Région 2012 2014 Personnel 15 000 € 15 000 € 7 036 € 15 000 €

20 000 € 15 000 € 15 000 € 8 489 € 2 000 € 2 000 € 17 000 € 17 000 € 3 000 € 3 000 €

DON FLORENT ESPITALIER - BOURSE SANOFI entreprise privée 2010 2014 Fonctionnement 20 000 € 10 000 € 9 998 € 220 € 221 € 9 780 € 9 780 € -9 780 € -9 780 € 9 780 € 9 780 €

20 000 € 10 000 € 9 998 € 220 € 221 € 9 780 € 9 780 € -9 780 € -9 780 € 9 780 € 9 780 €

Etat 2011 2013 Fonctionnement 12 041 € 3 690 € 793 € 2 896 € 14 578 € 6 620 € 4 496 € 4 496 € 541 € 3 899 € 4 496 € 4 496 €

Etat 2011 2013 Personnel 7 959 € 7 959 €

20 000 € 3 690 € 793 € 2 896 € 14 578 € 14 578 € 4 496 € 4 496 € 541 € 3 899 € 4 496 € 4 496 €

entreprise privée 2012 2013 Fonctionnement 20 000 € 5 434 € 5 434 € 1 643 € 11 684 € 17 653 € 15 217 € 17 653 € 15 217 €

entreprise privée 2012 2013 Personnel 2 436 € 2 436 €

20 000 € 5 434 € 5 434 € 1 643 € 11 684 € 17 653 € 17 653 € 17 653 € 17 653 €

INSERM 2012 2013 Fonctionnement 13 680 € 12 000 € 5 680 € 1 680 € 1 497 € 680 € 7 857 € 1 680 €

INSERM 2012 2013 Personnel 6 000 € 4 000 € 6 177 € 1 497 € 680 € 6 177 €

19 680 € 12 000 € 5 680 € 5 680 € 6 177 € 1 497 € 1 497 € 680 € 680 € 7 857 € 7 857 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 11 869 € 9 133 € 1 745 € 5 600 € 1 577 € 2 857 € 5 600 € 1 400 € 3 124 € 3 124 €

Région 2012 2014 Personnel 7 388 € 7 388 € 5 600 € 5 600 €

19 257 € 9 133 € 9 133 € 5 600 € 5 600 € 1 577 € 2 857 € 5 600 € 7 000 € 3 124 € 3 124 €

Etude sur l'organisation des transports du pôle 
"Enfance et Adolescence en situation de handicap"

Entreprise privée 2013 2015 Fonctionnement 19 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 11 000 € 11 000 € 6 000 € 6 000 €

19 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 11 000 € 11 000 € 6 000 € 6 000 €

INSERM 2013 2014 Fonctionnement 15 070 €

INSERM 2013 2014 Personnel 18 000 € 2 930 € 15 070 €

18 000 € 2 930 € 15 070 € 15 070 €

Région 2010 2013 Investissement 2 155 € 2 155 €

Région 2010 2013 Fonctionnement 14 872 € 1 849 € 1 849 € 6 575 € 7 548 €

17 027 € 1 849 € 1 849 € 6 575 € 9 703 €

PROJET VACARME Région 2013 2017 Fonctionnement 18 000 € 10 000 € 10 000 € 5 000 € 5 000 € 3 000 € 3 000 €

18 000 € 10 000 € 10 000 € 5 000 € 5 000 € 3 000 € 3 000 €

BIOWASTE ADEME 2010 2013 Fonctionnement 17 660 € 2 595 € 2 595 € 2 444 € 2 444 € 12 621 € 12 621 € 12 621 € 12 621 €

17 660 € 2 595 € 2 595 € 2 444 € 2 444 € 12 621 € 12 621 € 12 621 € 12 621 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 18 565 € 6 606 € 6 606 € 4 569 € 2 644 € 1 925 € 4 394 € 653 € 5 737 € 4 394 € 2 996 €

Région 2011 2013 Personnel 4 394 € 4 394 €

18 565 € 6 606 € 6 606 € 4 569 € 2 644 € 1 925 € 4 394 € 4 394 € 653 € 5 737 € 4 394 € 7 390 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 4 167 € 12 751 € 4 954 € 3 537 € 4 249 € -612 € 17 000 € 4 342 €

Région 2012 2014 Personnel 12 833 € 7 797 € 3 355 € 4 861 € 12 658 €

17 000 € 12 751 € 12 751 € 6 891 € 4 249 € 4 249 € 17 000 € 17 000 €

Etat 2013 2014 Fonctionnement 11 000 € 3 000 € 3 000 € 11 000 € 11 000 €

Etat 2013 2014 Personnel 6 000 € 5 549 € 5 549 € 451 € 451 €

17 000 € 3 000 € 5 549 € 3 000 € 5 549 € 11 451 € 11 451 €

CAMPAGNE CONSEIL GENERAL 44 Département 2012 2014 Fonctionnement 16 187 € 145 € 4 780 € 15 417 €

16 187 € 145 € 4 780 € 15 417 €

Région 2012 2013 Investissement 1 700 € 1 700 € 1 700 € 1 700 € 1 700 €

Région 2012 2013 Fonctionnement 13 800 € 45 € 45 € 15 500 € 11 100 € 84 € 4 877 € -1 745 € -1 745 € 4 400 € 13 755 € 13 755 €

Région 2012 2013 Personnel 0 € 4 400 € -4 400 €

15 500 € 45 € 45 € 15 500 € 15 500 € 84 € 4 877 € -45 € -45 € 0 € 15 455 € 15 455 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 15 000 € 15 000 € -15 000 €

Région 2011 2013 Personnel 15 000 € 15 000 € 15 000 € -15 000 €

15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € -15 000 € -15 000 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 500 € 10 645 € 488 € 11 732 € 4 558 € -7 377 € -4 546 € 4 355 € 12 €

Région 2011 2013 Personnel 14 500 € 10 157 € 7 174 € 9 328 € -2 831 € 4 343 €

15 000 € 10 645 € 10 645 € 11 732 € 11 732 € 9 328 € -7 377 € -7 377 € 4 355 € 4 355 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 12 000 € 11 250 € -8 250 € 3 000 €

Région 2012 2014 Personnel 15 000 € 12 000 € 11 250 € -8 250 € 3 000 €

15 000 € 12 000 € 12 000 € 11 250 € 11 250 € -8 250 € -8 250 € 3 000 € 3 000 €

DONS POUR LE PROJET DE RECHERCHE 
"EFFET DE LA TRANSFUSION DE PRODUITS SANGUINS LABILES SUR LES CELLULES 

NATURAL KILLER CHEZ LE PATIENT POLYTRAUMATISE"
Entreprise privée 2013 2014 Fonctionnement 15 000 € 3 733 € 4 564 € 15 000 € 15 000 € 15 000 €

15 000 € 3 733 € 4 564 € 15 000 € 15 000 € 15 000 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 13 513 € 6 566 € 5 317 € 649 € 9 568 € 9 568 € 7 157 € -2 021 € -2 421 € 400 € 7 547 € 7 547 €

Région 2011 2013 Personnel 600 € 600 € -19 € 400 € -400 €

14 113 € 6 566 € 5 917 € 649 € 9 568 € 9 568 € 7 138 € -2 021 € -2 021 € 0 € 7 547 € 7 547 €

17 000 €

16 187 €

GUICHET UNIQUE ACCUEIL DES ETUDIANTS ETRANGERS

FOUILLES HAUTE GOULAINE

REVERSEMENT SALAIRES J. LESOEUR

19 000 € 19 000 €

20 000 €

20 000 €20 000 €

PREPARATION AUX LANGUES MODIMES

-973 €

1 065 €

15 500 €

23 365 €

17 027 €

17 660 €

15 000 €

15 000 €

14 113 €

15 000 €COURS DE SOUTIEN DE Français ETUDIANTS D'ECHANGE

20 000 €

15 000 €

17 000 €

Projet IMPAP
"Bilan et programme 2012 - Mer Molécules Santé"

17 000 €

20 000 €

20 000 €

20 000 €

17 000 €

19 257 €57 €

15 000 €

14 113 €

18 000 €

18 565 €

15 000 €

20 000 €

19 200 €

23 365 €

16 187 €

15 500 €

18 000 €

18 000 € 18 000 €

15 000 €

15 000 €

LANGUES MODIMES

INVENTAIRE DES JEUX TRADITIONNELS EN France

ARTHROSPIRA (GEPEA)
"Mise en place d'un laboratoire destiné à la culture de la spiruline"

PLAN CANCER 2009/2013 (M. BONNAUD) 19 680 € 19 680 €

20 000 €

20 000 €

OPENSCIENCE
"Logiciel libre de conception et de caractérisation de circuits électroniques, 

analogiques et numériques linéaires"

PROJET SAMAGAS
"Estimation de la participation de peuplements épipsammiques à l'alimentation de 

l'huître Crassostrea Gigas"

17 660 €

18 000 €

17 500 €

PORTRAITS DEPARTEMENTAUX DES OESS

COURS SOUTIEN Français

GUICHET UNIQUE

PARCOURS EUROPE
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CONTRAT NANOFONC (GESTION SCIENCES) Région 2009 2015 Fonctionnement 14 000 € 6 579 € 4 429 € 2 150 € 422 € 2 552 € -2 131 € 7 762 € 7 762 € 2 219 € 4 487 € -3 746 € -3 746 € 4 016 € 4 016 € 2 983 € 2 983 €

14 000 € 6 579 € 4 429 € 2 150 € 422 € 2 552 € -2 131 € 7 762 € 7 762 € 2 219 € 4 487 € -3 746 € -3 746 € 4 016 € 4 016 € 2 983 € 2 983 €

ACTION SOCIALE INNOVANTE ET STRUCTURANTE Divers 2013 2014 Fonctionnement 13 950 € 4 000 € 4 000 € 4 000 € 4 000 € 9 950 € 9 950 €

13 950 € 4 000 € 4 000 € 4 000 € 4 000 € 9 950 € 9 950 €

CHAIRE UNESCO Union Européenne (dont FEDER) 2010 2015 Fonctionnement 13 645 € 13 645 € 13 645 €

13 645 € 13 645 € 13 645 €

Région 2012 2015 Fonctionnement 7 500 € 2 825 € 2 825 € 3 604 € 3 604 € 3 286 € 7 000 € 10 604 € 10 604 €

Région 2012 2015 Personnel 6 000 €

13 500 € 2 825 € 2 825 € 3 604 € 3 604 € 3 286 € 7 000 € 10 604 € 10 604 €

FINCOSA - THESE EL QUALAI Région 2012 2015 Fonctionnement 13 500 € 2 690 € 2 690 € 10 886 € 10 886 € 1 485 € 2 011 € -56 € -56 € 10 830 € 10 830 €

13 500 € 2 690 € 2 690 € 10 886 € 10 886 € 1 485 € 2 011 € -56 € -56 € 10 830 € 10 830 €

FINANCEMENT M. TARIK IHSANE entreprise privée 2012 2015 Fonctionnement 13 500 € 4 500 € 4 500 € 4 500 € 4 500 € 4 500 € 4 500 € 4 500 € 4 500 €

13 500 € 4 500 € 4 500 € 4 500 € 4 500 € 4 500 € 4 500 € 4 500 € 4 500 €

ENSAN de Ntes 2011 2013 Fonctionnement 8 226 € 562 € 562 € 5 631 € 562 € 7 101 € 7 101 € 31 € 1 161 € 7 101 € 7 101 €

ENSAN de Ntes 2011 2013 Personnel 5 072 € 5 068 €

13 298 € 562 € 562 € 5 631 € 5 631 € 7 101 € 7 101 € 31 € 1 161 € 7 101 € 7 101 €

PROJET PERLE2
"Etude des aspects économiques de 2 thématiques de PERLE2"

Région 2010 2014 Fonctionnement 13 000 € 1 715 € 13 000 € 13 000 € 13 000 € 13 000 €

13 000 € 1 715 € 13 000 € 13 000 € 13 000 € 13 000 €

ADEME 2013 2017 Fonctionnement 1 362 € 13 € -2 459 € -2 459 € 1 000 € 6 387 € 362 €

ADEME 2013 2017 Personnel 10 966 € 4 941 € -2 459 € 4 941 € 6 025 €

12 328 € 4 954 € -2 459 € -2 459 € -2 459 € 5 941 € 6 387 € 6 387 €

EVENEMENTS DE RENTREE - MANIFESTATIONS DES ETUDIANTS Région 2012 2014 Fonctionnement 12 000 € 9 000 € 9 000 € 3 000 € 3 000 € 12 000 € 12 000 €

12 000 € 9 000 € 9 000 € 3 000 € 3 000 € 12 000 € 12 000 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 4 000 € 9 000 € 2 436 € 240 € 9 000 € 2 436 € 3 000 € 1 564 €

Région 2012 2014 Personnel 8 000 € 6 564 € 6 564 € 1 436 €

12 000 € 9 000 € 9 000 € 240 € 9 000 € 9 000 € 3 000 € 3 000 €

Région 2012 2013 Fonctionnement 5 038 € 8 695 € 1 255 € 3 170 € 3 170 € 818 € -165 € 3 170 € 3 005 €

Région 2012 2013 Personnel 6 962 € 7 440 € 82 € 165 € 165 €

12 000 € 8 695 € 8 695 € 3 170 € 3 170 € 900 € 0 € 3 170 € 3 170 €

COREPEM Région 2012 2015 Fonctionnement 10 851 € 6 000 € 4 076 € 158 € 158 € 2 500 € 2 500 € 1 468 € 2 500 € 2 500 € 2 058 € 2 058 € 2 058 € 2 058 €

10 851 € 6 000 € 4 076 € 158 € 158 € 2 500 € 2 500 € 1 468 € 2 500 € 2 500 € 2 058 € 2 058 € 2 058 € 2 058 €

Fondation 2012 2013 Fonctionnement 7 148 € 1 863 € 1 863 € 8 000 € 8 000 € 127 € 1 449 € 337 € -3 443 € 728 € 8 337 € 5 285 €

Fondation 2012 2013 Personnel 3 052 € 763 € 3 780 € -728 € 3 052 €

10 200 € 1 863 € 1 863 € 8 000 € 8 000 € 127 € 2 212 € 337 € 337 € 0 € 8 337 € 8 337 €

IMPACT PROMOTION ACTION SANTE Région 2011 2013 Fonctionnement 10 000 € 4 500 € 4 500 € 2 186 € 2 186 € 3 014 € 3 014 € 300 € 300 € 3 314 € 3 314 €

10 000 € 4 500 € 4 500 € 2 186 € 2 186 € 3 014 € 3 014 € 300 € 300 € 3 314 € 3 314 €

MOIS DES ASSOCIATIONS Région 2011 2013 Fonctionnement 10 000 € 8 370 € 8 370 € 2 820 € 2 820 € -1 190 € -1 190 € 1 630 € 1 630 €

10 000 € 8 370 € 8 370 € 2 820 € 2 820 € -1 190 € -1 190 € 1 630 € 1 630 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 3 116 € 1 459 € 1 459 € 7 343 € 7 143 € 2 302 € 1 198 € -5 486 € 8 541 € 1 657 €

Région 2011 2013 Personnel 6 884 € 200 € 6 884 € 6 684 € 6 884 €

10 000 € 1 459 € 1 459 € 7 343 € 7 343 € 9 186 € 1 198 € 1 198 € 8 541 € 8 541 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 4 122 € 5 878 € 5 878 €

Région 2011 2013 Personnel 10 000 € 4 122 € 5 878 € 5 878 €

10 000 € 4 122 € 4 122 € 5 878 € 5 878 € 5 878 € 5 878 €

UE ASSOCIATIVES ET CULTURELLES TRANSVERSALES Région 2011 2013 Fonctionnement 10 000 € 2 707 € 2 707 € 444 € 444 € 424 € 6 849 € 6 849 € 7 293 € 7 293 €

10 000 € 2 707 € 2 707 € 444 € 444 € 424 € 6 849 € 6 849 € 7 293 € 7 293 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 9 000 € 4 378 € 4 174 € 5 000 € 5 000 € 181 € 622 € -174 € 5 622 € 4 826 €

Région 2012 2014 Personnel 1 000 € 204 € -204 € 796 € 796 €

10 000 € 4 378 € 4 378 € 5 000 € 5 000 € -23 € 622 € 622 € 5 622 € 5 622 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 6 416 € 2 500 € 2 500 € 1 084 €

Région 2012 2014 Personnel 10 000 € 6 416 € 2 500 € -1 350 € 2 500 € 1 084 €

10 000 € 6 416 € 6 416 € 2 500 € 2 500 € -1 350 € 2 500 € 2 500 € 1 084 € 1 084 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 5 500 € 7 500 € 5 500 € 7 500 € 5 500 € 2 500 €

Région 2012 2014 Personnel 4 500 € 7 500 € -5 500 € 2 000 € 2 500 €

10 000 € 7 500 € 7 500 € 0 € 7 500 € 7 500 € 2 500 € 2 500 €

BGO 2011 - Fonctionnement de la plate-forme IMPACT Région 2011 2013 Fonctionnement 10 000 € 4 187 € 4 187 € 5 627 € 627 € 5 000 € 186 € 186 € 186 € 186 €

10 000 € 4 187 € 4 187 € 5 627 € 627 € 5 000 € 186 € 186 € 186 € 186 €

DON MED OUEST entreprise privée 2012 2013 Fonctionnement 10 000 € 10 000 € 7 000 € 7 000 € -7 000 € -7 000 €

10 000 € 10 000 € 7 000 € 7 000 € -7 000 € -7 000 €

Fondation de France "Grande Ampleur" Fondation 2012 2013 Fonctionnement 10 000 € 7 263 € 7 263 € 4 517 € 4 517 € 2 002 € -1 780 € -1 780 € 2 737 € 2 737 €

10 000 € 7 263 € 7 263 € 4 517 € 4 517 € 2 002 € -1 780 € -1 780 € 2 737 € 2 737 €

CONSTRUCTION DE TABLEAUX DE BORD DE GESTION BENETEAU 2012 2013 Fonctionnement 10 000 € 1 890 € 1 890 € 8 110 € 8 110 € 895 € 1 304 € 8 110 € 8 110 €

10 000 € 1 890 € 1 890 € 8 110 € 8 110 € 895 € 1 304 € 8 110 € 8 110 €

10 200 €

13 500 €

13 298 €PROGRAMME DE RECHERCHE POPSU2

13 000 €

13 950 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

13 298 €

12 000 €

13 500 €

10 000 €

10 851 €

14 000 €

10 000 €

10 851 €

13 500 €

12 000 €

10 000 €

10 000 €

12 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

12 000 €

13 950 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 200 €

13 000 €

13 500 €

10 000 €

12 328 €

13 500 €

12 000 €

CONTRAT COMPLIMA 13 500 €

14 000 €

13 645 €13 645 €

FONDATION DE L'AVENIR POUR LA RECHERCHE MEDICALE APPLIQUEE

PROJET NAVHYBUS
"Concevoir et réaliser un bateau fluvial à passager propulsé par des moteurs 
électriques alimentés par une pile à combustible hybridée avec des batteries 

électrochimiques"

UE ASSOCIATIONS ET CULTURELLES TRANSVERSALES

IHTRE - PROGRAMME HABITAT DURABLE (gestion Formation continue)

12 328 €

12 000 €

ACTION UNIVERSITE LYCEE

PREPARATIONS LANGUES PLUS DITES

FORMATION DES ELUS ETUDIANTS

JOINT PROGRAM FOR EUROPEAN MEDICAL

PREPARATION AUX LANGUES PLUS DITES

10 000 €
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Divers 2012 2013 Investissement 4 000 € 4 000 € 4 000 € 4 000 € 4 000 €

Divers 2012 2013 Fonctionnement 6 000 € 180 € 180 € 6 000 € 6 000 € -180 € 5 820 € 5 820 €

10 000 € 180 € 180 € 10 000 € 10 000 € -180 € 9 820 € 9 820 €

Région 2012 2014 Fonctionnement 10 000 € 500 € 500 € 3 500 € 555 € 2 687 € 3 500 € 2 500 € 3 500 € 3 500 €

Région 2012 2014 Personnel 3 500 € 3 500 €

10 000 € 500 € 500 € 3 500 € 3 500 € 555 € 2 687 € 3 500 € 6 000 € 3 500 € 3 500 €

PROJET MIPHYP
"Estimation de la production primaire du microphytobenthos des vasières 

intertidales par télédétection hyperspectrale"
CNRS 2013 2014 Fonctionnement 10 000 € 516 € 4 289 € 10 000 € 10 000 €

10 000 € 516 € 4 289 € 10 000 € 10 000 €

Région 2011 2013 Investissement 2 603 € 2 603 €

Région 2011 2013 Fonctionnement 7 374 € 6 808 € 6 808 € 566 € 590 €

9 977 € 6 808 € 9 410 € 566 € 590 €

DREAL 2011 2013 Fonctionnement 8 412 € 5 676 € 5 676 € 5 269 € 5 269 € 777 € -1 174 € -2 533 € 4 095 € 2 736 €

DREAL 2011 2013 Personnel 1 359 € 1 359 € 1 359 € 1 359 €

9 771 € 5 676 € 5 676 € 5 269 € 5 269 € 2 135 € -1 174 € -1 174 € 4 095 € 4 095 €

Association 2010 2014 Fonctionnement 4 979 € 3 037 € 897 € 640 € 3 385 € 1 834 € 1 608 € 1 608 € 207 € 1 538 € 3 146 € 1 608 €

Association 2010 2014 Personnel 4 589 € 1 500 € 1 551 € 1 538 € 1 538 €

9 568 € 3 037 € 2 397 € 640 € 3 385 € 3 385 € 1 608 € 1 608 € 207 € 1 538 € 1 538 € 3 146 € 3 146 €

MASTER INFO ORO Etat 2012 2014 Fonctionnement 9 000 € 841 € 841 € 5 159 € 3 000 € 3 000 €

9 000 € 841 € 841 € 5 159 € 3 000 € 3 000 €

LEAN ET SANTE AU TRAVAIL Etat 2012 2013 Fonctionnement 9 000 € 1 567 € 9 000 € 9 000 € 9 000 € 9 000 €

9 000 € 1 567 € 9 000 € 9 000 € 9 000 € 9 000 €

VALPARESO (Reversement du porteur de projet) Région 2012 2014 Fonctionnement 8 600 € 3 062 € 2 711 € 351 € 7 086 € 7 086 € 157 € 3 133 € -1 548 € -1 548 € 5 538 € 5 538 €

8 600 € 3 062 € 2 711 € 351 € 7 086 € 7 086 € 157 € 3 133 € -1 548 € -1 548 € 5 538 € 5 538 €

DESSINE-MOI UN SYSTEME MER-TERRE Ministère de l'Ecologie 2013 2015 Fonctionnement 8 600 € 496 € 1 935 € 6 800 € 6 800 € 1 800 € 1 800 €

8 600 € 496 € 1 935 € 6 800 € 6 800 € 1 800 € 1 800 €

CONVENTION ECOPOLE Région 2011 2013 Fonctionnement 8 000 € 8 000 € 8 000 € 8 000 € 8 000 €

8 000 € 8 000 € 8 000 € 8 000 € 8 000 €

SONDAGE COMMUNES VUE ET BOUGUENAIS Etat 2011 2014 Fonctionnement 8 000 € 5 872 € 5 872 € 674 € 578 € 96 € 1 500 € 1 500 € 876 € 1 500 € 1 500 €

8 000 € 5 872 € 5 872 € 674 € 578 € 96 € 1 500 € 1 500 € 876 € 1 500 € 1 500 €

PROJET "DES GYNECOLOGIE-OBSTETRIQUE"
(UNF3S)

Etat 2011 2013 Fonctionnement 1 580 €

PROJET "DES GYNECOLOGIE-OBSTETRIQUE"
(UNF3S)

Etat 2011 2013 Personnel 6 320 €

7 900 €

PROJET SMIDAP Région 2013 2015 Fonctionnement 7 600 € 7 600 € 7 600 €

7 600 € 7 600 € 7 600 €

ETUDE 2RUN NANTES METROPOLE 2012 2014 Fonctionnement 6 000 € 1 592 € 1 592 € 4 513 € 4 513 € 3 082 € -105 € -105 € 4 408 € 4 408 €

6 000 € 1 592 € 1 592 € 4 513 € 4 513 € 3 082 € -105 € -105 € 4 408 € 4 408 €

PROGRAMME CHAMPLAIN Etat 2011 2013 Fonctionnement 5 850 € 5 849 € 5 850 €

5 850 € 5 849 € 5 850 €

ATLAS PAYS DE LOIRE entreprise privée 2012 2013 Fonctionnement 5 500 € 5 500 € 5 500 € 1 216 € 5 500 € 5 500 €

5 500 € 5 500 € 5 500 € 1 216 € 5 500 € 5 500 €

MISE EN ŒUVRE DE L'HABITAT RURAL
Service Commun de Formation 

Continue
2012 2013 Fonctionnement 3 447 € 5 000 € 3 447 € 444 € -58 € 4 942 € 3 447 €

MISE EN ŒUVRE DE L'HABITAT RURAL
Service Commun de Formation 

Continue
2012 2013 Personnel 1 553 € 1 553 € 1 495 € -58 € 1 495 €

5 000 € 5 000 € 5 000 € 1 939 € -58 € -58 € 4 942 € 4 942 €

PROJET COMMUNE DE RECHERCHE HAA Etat 2011 2013 Fonctionnement 5 918 € 3 470 € 3 470 € 1 000 € 1 000 € 2 688 € 4 000 € 4 000 € 5 000 € 5 000 €

5 918 € 3 470 € 3 470 € 1 000 € 1 000 € 2 688 € 4 000 € 4 000 € 5 000 € 5 000 €

CHU - Rémunération Madame Olivo-Desevedavy CHU 2012 2014 Fonctionnement 4 500 € 3 629 € 8 129 € 0 €

CHU - Rémunération Madame Olivo-Desevedavy CHU 2012 2014 Personnel 4 500 € 2 386 € 4 500 € 3 629 € 0 € 8 129 €

4 500 € 2 386 € 4 500 € 4 500 € 3 629 € 3 629 € 8 129 € 8 129 €

ECOPOLE Région 2012 2014 Fonctionnement 4 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 1 000 € 1 000 €

4 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 1 000 € 1 000 €

MASTER INFORMATIQUE ORO Région 2011 2013 Fonctionnement 3 900 € 3 900 € 3 900 € 3 899 € 3 900 € 3 900 €

3 900 € 3 900 € 3 900 € 3 899 € 3 900 € 3 900 €

LA LIGUE - COMITE DE LA CHARENTE MARITIME Association 2013 2014 Fonctionnement 3 700 € 2 189 € 19 100 € 19 100 € 15 400 €

3 700 € 2 189 € 19 100 € 19 100 € 15 400 €

BOURSES CIFRES ANRT 2012 2015 Fonctionnement 3 588 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 1 000 € 1 000 € 588 € 588 €

3 588 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 1 000 € 1 000 € 588 € 588 €

PASSEPORT RECHERCHE 2013 ET JOURNEE DE RESTITUTION DU 4/05/2013 Région 2013 2015 Fonctionnement 3 400 € 3 176 €

3 400 € 3 176 €

3 700 €

3 588 €

3 700 €

3 900 €

5 000 €

4 500 €

6 000 €

5 850 €

7 600 € 7 600 €

8 000 €

8 600 €

9 568 €

9 000 €

9 000 € 9 000 €

959 €

5 500 €

9 977 €

8 600 €

8 600 €

9 771 €

3 900 €

5 918 €

4 000 €

7 900 €

4 000 €

4 500 €

8 000 €

10 000 €

5 000 €

8 000 €

9 977 €

7 900 €

8 000 €

10 000 €

5 500 €

10 000 €

3 400 € 3 400 €

6 000 €

5 850 €

3 588 €

4 959 €

10 000 €

8 600 €

9 000 €

9 568 €

10 000 €

9 771 €

10 000 €

BGO 2011- Fonctionnement de la plate-forme Génomique

DREAL VALORISATION TERRAIN

CONVENTION ETUDE ASSOCIATION HOSPITALIERE

SUBV FEDERATION FRANCAISE DE RUGBY

PROJET CEFIPRA
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Contrat de collaboration dans le cadre d'une bourse CIFRE Etat 2010 2013 Fonctionnement 3 000 € 1 000 € 871 € -129 € 2 129 € 2 129 € 2 129 € 2 129 €

3 000 € 1 000 € 871 € -129 € 2 129 € 2 129 € 2 129 € 2 129 €

ARMEMENT ET NAVIRE ANRT 2011 2014 Fonctionnement 3 000 € 257 € 257 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 743 € 743 €

3 000 € 257 € 257 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 743 € 743 €

PROFAS AOUDIA CROUS 2011 2013 Fonctionnement 2 286 € 2 286 €

2 286 € 2 286 €

PROGRAMME ONIRIS VALPARESO Région 2012 2014 Fonctionnement 2 250 € 1 000 € 1 000 € 38 € 1 068 € 1 000 € 1 000 € 1 250 € 1 250 €

2 250 € 1 000 € 1 000 € 38 € 1 068 € 1 000 € 1 000 € 1 250 € 1 250 €

VALPENA Nord-Pas de Calais / Picardie CRPMEM 2013 2015 Fonctionnement 2 000 € 212 € 2 000 €

2 000 € 212 € 2 000 €

ACCORD DE PARTENARIAT entreprise privée 2013 2015 Fonctionnement 1 000 € 1 000 € 1 000 €

1 000 € 1 000 € 1 000 €

CONTRAT REGION COLELMAR Région 2012 2014 Fonctionnement 0 € 30 000 € 30 000 € -30 000 € -30 000 €

0 € 30 000 € 30 000 € -30 000 € -30 000 €

5 199 956 € 582 544 € 1 007 152 € 0 € 543 353 € 819 722 € 0 € 1 219 132 € 1 134 132 € 66 964 € 755 379 € 15 470 € 28 470 € -315 139 € -324 905 € 919 463 € 1 207 943 € 1 297 601 € 1 297 601 € 247 291 € 247 291 € 148 832 € 148 832 € 88 300 € 88 300 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

39 248 919 € 9 607 361 € 5 686 184 € 457 626 € 10 915 715 € 4 311 004 € 621 476 € 14 585 690 € 6 205 275 € 645 891 € 3 045 113 € 776 007 € 818 479 € -253 230 € -244 186 € 15 101 796 € 10 209 920 € 14 682 952 € 6 349 237 € 7 849 399 € 3 418 593 € 4 065 777 € 1 982 645 € 7 845 008 € 6 975 593 € 110 994 € 36 679 € 0 € 0 € 0 € 0 €

39 608 323 € 53 391 € 6 596 706 € -394 656 € 237 679 € 6 537 718 € 171 050 € 382 518 € 8 639 108 € 0 € 4 038 208 € -5 240 € -38 254 € 13 774 € -258 025 € 362 087 € 9 029 221 € 572 195 € 8 853 341 € 261 461 € 4 692 569 € 0 € 2 083 132 € 0 € 869 416 € 0 € 74 315 € 0 € 0 € 0 € 0 €

84 057 197 € 10 243 296 € 13 290 042 € 62 970 € 11 696 747 € 11 668 444 € 792 527 € 16 187 340 € 15 978 514 € 712 855 € 7 838 701 € 786 237 € 808 695 € -554 595 € -827 116 € 16 383 345 € 20 447 084 € 16 552 748 € 16 500 178 € 8 358 151 € 8 358 453 € 4 214 609 € 4 214 609 € 7 933 308 € 7 933 309 € 110 994 € 110 994 € 0 € 0 € 0 € 0 €

SOUS-TOTAL PERSONNEL

TOTAL ANNEXE 7

SOUS-TOTAL INVESTISSEMENT

SOUS-TOTAL FONCTIONNEMENT

0 €

1 000 €

2 000 € 2 000 €

2 286 €2 286 €

2 250 €

3 000 €

3 000 €

0 €

3 000 €

3 000 €

1 000 €

2 250 €



Université de Nantes
Direction des Affaires Financières
Pôle budget

ANNEXE 7 - BR2
Projets pluriannuels de recherche en cours

Dépenses
Charges

supplétives
Dépenses

Charges
supplétives

Produits Charges
Nouveaux 

engagements 
juridiques

Réalisation
au 27/08/13 Produits Charges Produits Charges Produits Charges

Montant 
de la 

convention

Produits 
supplétifs

Montant de 
l'opération

Masse

Produits ChargesChargesProduits Charges

FinanceurLibellé de l'opération

Produits Charges ProduitsProduits ChargesCharges Produits Charges

Date de 
début

d'éligibilité 
des 

dépenses

Date fin BR 2  

Années antérieures à 2012

Produits

Charges Budget initial

Produits

BUDGET 2013

Crédits ouverts
(dont virts)

2018
(prévisionnel)

Montant total
par masse

2017
(prévisionnel)

2014
(prévisionnel)

2015
(prévisionnel)

2016
(prévisionnel)

Budget 2012
(Réalisation)

Produits

Charges BR 1  

2020
(prévisionnel)

2019
(prévisionnel)

I 1 810 102 € 253 936 € 482 578 € 0 € 80 955 € 118 663 € 0 € 594 848 € 594 848 € 51 910 € 222 034 € 50 000 € 50 000 € -302 105 € -302 105 € 342 743 € 495 823 € 485 360 € 485 360 € 61 000 € 61 000 € 60 000 € 60 000 € 48 800 € 48 800 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 17 072 762 € 4 077 077 € 2 413 492 € 189 088 € 3 649 323 € 891 091 € 149 716 € 3 565 116 € 1 611 013 € 119 637 € 818 689 € 739 228 € 562 644 € 997 € -84 645 € 4 303 406 € 3 244 681 € 4 498 124 € 2 048 016 € 2 801 652 € 1 360 096 € 1 730 909 € 1 116 231 € 7 110 481 € 6 645 288 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 13 823 471 € 3 879 112 € -827 875 € 0 € 2 682 641 € 27 877 € 0 € 2 026 195 € 0 € 1 053 137 € 0 € 176 584 € 0 € 85 642 € 1 935 € 2 380 787 € 0 € 2 451 638 € 0 € 1 441 891 € 0 € 614 678 € 0 € 465 193 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 840 997 € 116 367 € 212 154 € 0 € 0 € 220 715 € 0 € 43 488 € 43 488 € 0 € 0 € 3 347 € 3 347 € 0 € 0 € 46 835 € 46 835 € 146 334 € 146 334 € 146 334 € 146 334 € 76 332 € 76 332 € 27 000 € 27 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 2 921 910 € 1 302 463 € 656 642 € 215 € 1 093 580 € 300 284 € 76 045 € 1 440 819 € 893 950 € 23 448 € 228 399 € -55 635 € -40 784 € -40 303 € -93 873 € 1 344 881 € 879 706 € 1 264 537 € 553 570 € 848 937 € 337 835 € 377 185 € 140 374 € 212 540 € 15 467 € 32 171 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 5 196 617 € 37 735 € 994 980 € 154 433 € 181 088 € 888 047 € 4 381 € 251 215 € 798 084 € 0 € 363 794 € 14 120 € -731 € 0 € -6 230 € 265 335 € 791 123 € 314 780 € 1 025 747 € 214 842 € 725 944 € 0 € 236 811 € 0 € 197 073 € 0 € 32 171 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 1 040 078 € 0 € 19 270 € 0 € 228 693 € 245 430 € 0 € 92 500 € 2 500 € 0 € 269 556 € 0 € 0 € -30 892 € -30 892 € 61 608 € 76 608 € 364 378 € 364 378 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 4 011 633 € 706 871 € 562 410 € 13 654 € 874 407 € 567 580 € 29 862 € 1 744 450 € 848 504 € 58 720 € 216 453 € -189 476 € 37 243 € -327 292 € -281 676 € 1 227 682 € 1 343 400 € 1 748 516 € 906 327 € 773 945 € 391 371 € 424 775 € 262 786 € 248 668 € 162 591 € 18 345 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 2 920 397 € 0 € 258 540 € 0 € 0 € 327 719 € 4 177 € 0 € 705 028 € 0 € 282 756 € 0 € -212 476 € 0 € -45 616 € 0 € 601 045 € 0 € 842 189 € 0 € 382 574 € 0 € 161 989 € 0 € 86 077 € 0 € 18 345 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 304 116 € 50 088 € 50 699 € 0 € 99 370 € 106 756 € 0 € 65 533 € 65 533 € 0 € 54 678 € 0 € 0 € 0 € 0 € 65 533 € 65 533 € 30 456 € 30 456 € 27 457 € 27 457 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 2 085 450 € 398 377 € 259 634 € 168 292 € 792 643 € 476 502 € 85 935 € 910 151 € 343 593 € 32 058 € 335 420 € 276 838 € 44 987 € -64 092 € 90 817 € 1 122 897 € 748 257 € 1 027 921 € 381 287 € 405 988 € 126 451 € 455 696 € 0 € 45 696 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 2 541 427 € 0 € 123 379 € 0 € 0 € 299 723 € 0 € 0 € 566 557 € 0 € 352 477 € 0 € 231 851 € 0 € -171 305 € 0 € 634 347 € 0 € 646 634 € 0 € 279 537 € 0 € 455 696 € 0 € 45 697 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 88 201 € 30 160 € 22 121 € 0 € 44 895 € 54 623 € 0 € 20 000 € 20 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 20 000 € 20 000 € 6 003 € 6 003 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 2 257 488 € 435 386 € 228 034 € 14 710 € 805 941 € 508 943 € 52 389 € 1 094 712 € 608 418 € 42 073 € 264 881 € 59 797 € 80 073 € -77 947 € -81 409 € 1 107 462 € 729 041 € 834 924 € 382 644 € 391 166 € 121 604 € 159 415 € 49 281 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 1 884 830 € 0 € 194 770 € 0 € 0 € 263 419 € 0 € 30 900 € 517 194 € 0 € 241 405 € 0 € -20 276 € 11 241 € -30 865 € 11 241 € 537 023 € 185 780 € 638 060 € 0 € 269 562 € 0 € 110 134 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 164 572 € 30 488 € 2 654 € 0 € 0 € 28 099 € 0 € 45 962 € 50 962 € 0 € 44 323 € 8 000 € 8 000 € 18 048 € 13 048 € 72 010 € 72 010 € 61 546 € 61 546 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 1 658 163 € 284 757 € 168 792 € 170 € 351 270 € 211 158 € 16 324 € 891 721 € 175 884 € 155 842 € 171 498 € -228 974 € 60 816 € 55 919 € 24 715 € 718 666 € 534 975 € 1 104 789 € 422 612 € 511 396 € 220 184 € 130 913 € 81 005 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 1 888 600 € 0 € 79 594 € 38 171 € 0 € 131 813 € 0 € 0 € 710 837 € 0 € 187 268 € 0 € -289 790 € 0 € 20 454 € 0 € 464 141 € 0 € 681 658 € 0 € 291 212 € 0 € 49 908 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 232 331 € 0 € 15 481 € 0 € 28 667 € 14 958 € 0 € 113 632 € 113 632 € 0 € 30 595 € 7 024 € 10 024 € -12 800 € -33 266 € 107 856 € 87 390 € 114 504 € 114 504 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 858 247 € 200 669 € 77 528 € 2 152 € 424 083 € 71 364 € 8 629 € 685 460 € 110 650 € 13 711 € 62 944 € -95 276 € -7 042 € -633 € 2 000 € 589 551 € 147 830 € 975 560 € 257 288 € 451 039 € 174 277 € 200 374 € 73 719 € 31 678 € 12 879 € 31 678 € 12 879 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 2 292 387 € 15 656 € 134 460 € 25 641 € 56 592 € 418 210 € 4 892 € 56 568 € 631 378 € 0 € 264 301 € 0 € -84 949 € 133 € 10 466 € 56 701 € 564 395 € 43 184 € 705 856 € 0 € 276 762 € 0 € 126 655 € 0 € 18 799 € 0 € 18 799 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 247 064 € 0 € 40 970 € 0 € 49 590 € 8 620 € 0 € 10 000 € 10 000 € 598 € 122 201 € 0 € 0 € 3 780 € 3 780 € 13 780 € 108 946 € 12 500 € 12 500 € 12 500 € 12 500 € 12 500 € 12 500 € 12 500 € 12 500 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 1 107 121 € 389 359 € 196 691 € 24 268 € 490 052 € 194 018 € 30 465 € 509 210 € 152 314 € 10 001 € 105 482 € 25 708 € -4 292 € 65 908 € 97 176 € 572 190 € 458 598 € 540 140 € 180 776 € 316 379 € 93 555 € 107 106 € 13 762 € 21 500 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 1 643 439 € 0 € 237 355 € 37 562 € 0 € 283 715 € 32 491 € 0 € 356 896 € 0 € 190 889 € 0 € 30 000 € 0 € -31 268 € 0 € 396 428 € 0 € 359 364 € 0 € 222 824 € 0 € 93 344 € 0 € 21 500 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 246 718 € 66 184 € 70 709 € 0 € 11 182 € 11 865 € 0 € 143 000 € 143 000 € 10 093 € 8 670 € -45 801 € -45 801 € 13 500 € 13 500 € 110 699 € 110 699 € 54 950 € 54 950 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 948 279 € 191 199 € 91 613 € 783 € 297 298 € 111 375 € 33 411 € 558 275 € 174 939 € 18 890 € 111 698 € 3 826 € -1 682 € 20 181 € 5 870 € 582 282 € 200 242 € 422 072 € 191 810 € 205 604 € 122 876 € 38 049 € 19 925 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 825 156 € 0 € 55 164 € 63 804 € 0 € 105 148 € 48 492 € 0 € 383 336 € 0 € 134 964 € 0 € 5 508 € 0 € 14 311 € 0 € 403 155 € 0 € 230 262 € 0 € 82 728 € 0 € 18 124 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 21 707 € 0 € 13 823 € 0 € 0 € 0 € 0 € 5 000 € 5 000 € 2 440 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 5 000 € 5 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 637 979 € 249 590 € 83 265 € 10 436 € 297 172 € 74 898 € 22 022 € 454 421 € 140 040 € 33 561 € 59 302 € 18 645 € 18 645 € -32 970 € -29 462 € 440 096 € 237 715 € 330 150 € 102 390 € 90 428 € 48 870 € 33 852 € 30 975 € 9 129 € 9 129 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 994 749 € 0 € 127 922 € 60 115 € 0 € 200 251 € 0 € 0 € 314 381 € 0 € 195 130 € 0 € 0 € 0 € -3 508 € 0 € 357 527 € 0 € 227 760 € 0 € 41 558 € 0 € 2 877 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 34 371 € 25 000 € 29 852 € 0 € 0 € 2 819 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 1 700 € 1 700 € 0 € 0 € 1 700 € 1 700 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 1 274 885 € 410 588 € 249 418 € 20 637 € 373 556 € 206 933 € 4 105 € 346 878 € 207 908 € 16 895 € 142 038 € 94 835 € 52 869 € -4 879 € -4 994 € 436 834 € 319 510 € 445 085 € 240 656 € 232 849 € 111 327 € 55 761 € 49 361 € 55 760 € 49 360 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 912 525 € 0 € 153 143 € 6 520 € 0 € 164 932 € 0 € 43 835 € 182 805 € 0 € 75 289 € -19 360 € 22 606 € 2 400 € -38 140 € 26 875 € 207 271 € 28 000 € 229 449 € 46 619 € 168 141 € 0 € 6 400 € 0 € 6 400 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 40 863 € 2 193 € 2 193 € 0 € 0 € 0 € 0 € 41 170 € 41 170 € 1 923 € 0 € -12 500 € -12 500 € -4 670 € -4 670 € 24 000 € 24 000 € 14 670 € 14 670 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 451 782 € 88 863 € 31 318 € 6 991 € 197 869 € 44 934 € 1 107 € 397 911 € 99 557 € 4 076 € 13 563 € -1 288 € -884 € 86 695 € 21 308 € 483 318 € 116 305 € 406 644 € 65 303 € 303 889 € 29 562 € 181 623 € 28 762 € 33 939 € 21 062 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 1 436 035 € 0 € 43 901 € 7 113 € 0 € 116 021 € 0 € 0 € 298 354 € 0 € 129 484 € 0 € 0 € 0 € 48 127 € 0 € 388 969 € 0 € 341 341 € 0 € 274 327 € 0 € 152 861 € 0 € 12 877 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 14 150 € 0 € 10 750 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 15 700 € 0 € 15 700 € 3 400 € 3 400 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 687 737 € 290 477 € 222 155 € -38 653 € 244 745 € 94 231 € 16 033 € 322 864 € 73 440 € 59 707 € 64 454 € 12 003 € -1 091 € -13 339 € -17 953 € 321 528 € 126 419 € 153 268 € 50 272 € 138 609 € 60 353 € 43 800 € 38 800 € 40 050 € 35 050 € 28 800 € 23 800 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 739 905 € 0 € 138 170 € 28 115 € 0 € 133 053 € 21 741 € 0 € 249 424 € 0 € 114 644 € 0 € 13 094 € 0 € -19 486 € 0 € 275 309 € 0 € 107 996 € 0 € 78 256 € 0 € 5 000 € 0 € 5 000 € 0 € 5 000 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 41 452 € 0 € 12 538 € 0 € 0 € 0 € 0 € 1 000 € 1 000 € 0 € 3 322 € 2 000 € 2 000 € 0 € 0 € 3 000 € 23 000 € 3 500 € 3 500 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 914 841 € 127 500 € 74 075 € 22 985 € 249 340 € 115 218 € 18 260 € 354 037 € 128 667 € 9 851 € 133 648 € 7 586 € 14 471 € 60 990 € 62 590 € 422 613 € 277 354 € 283 451 € 192 746 € 101 739 € 96 257 € 62 742 € 57 260 € 22 500 € 22 500 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 504 227 € 0 € 63 096 € 3 966 € 0 € 115 862 € 0 € 0 € 225 370 € 0 € 73 319 € 0 € -6 885 € 0 € -23 705 € 0 € 252 625 € 0 € 90 705 € 0 € 5 482 € 0 € 5 482 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 9 033 € 0 € 9 034 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 470 874 € 160 554 € 154 799 € -809 € 183 371 € 46 925 € 14 248 € 272 069 € 81 496 € 16 866 € 37 972 € 51 597 € -21 471 € -22 579 € -4 961 € 301 087 € 71 479 € 137 447 € 69 742 € 77 092 € 44 071 € 13 067 € 2 267 € 13 067 € 2 267 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 488 903 € 0 € 18 776 € 7 780 € 0 € 137 595 € 0 € 0 € 190 573 € 0 € 118 948 € 0 € 73 068 € 0 € -17 618 € 0 € 251 023 € 0 € 67 705 € 0 € 32 988 € 0 € 10 800 € 0 € 10 800 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 1 500 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 1 500 € 1 500 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 1 500 € 1 500 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 255 584 € 58 821 € 15 911 € 1 144 € 51 176 € 43 517 € 1 726 € 219 634 € 61 100 € 1 949 € 31 953 € 53 463 € 20 707 € -21 893 € 9 390 € 251 204 € 95 282 € 207 560 € 54 179 € 144 273 € 25 490 € 42 373 € 10 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 758 110 € 0 € 41 765 € 0 € 0 € 16 629 € 0 € 0 € 158 534 € 0 € 95 989 € 0 € 32 756 € 0 € -29 483 € 0 € 161 807 € 0 € 153 381 € 0 € 118 783 € 0 € 32 373 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 41 700 € 0 € 4 200 € 0 € 0 € 0 € 0 € 37 500 € 37 500 € 0 € 0 € 0 € 10 000 € 0 € 0 € 37 500 € 47 500 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 441 635 € 114 389 € 93 268 € 1 777 € 168 103 € 102 349 € 6 521 € 231 520 € 90 501 € 3 749 € 83 530 € 33 078 € 30 155 € 14 653 € 19 570 € 279 251 € 166 845 € 70 731 € 62 618 € 13 000 € 13 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 373 093 € 0 € 28 999 € 0 € 0 € 168 921 € 0 € 0 € 141 019 € 0 € 71 264 € 0 € -7 077 € 0 € -4 917 € 0 € 137 913 € 0 € 8 113 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 10 544 € 8 127 € 8 127 € 0 € 0 € 2 417 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 531 010 € 62 136 € 61 538 € 7 396 € 185 471 € 124 972 € 48 693 € 196 975 € 135 327 € 9 469 € 49 091 € -12 668 € -16 207 € -3 843 € 11 375 € 180 464 € 175 591 € 92 059 € 73 142 € 23 268 € 23 268 € 5 137 € 5 137 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 157 413 € 0 € 22 078 € 0 € 0 € 32 300 € 0 € 0 € 61 648 € 0 € 50 919 € 0 € 4 885 € 0 € -17 553 € 0 € 96 262 € 0 € 18 917 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 3 855 € 0 € 0 € 0 € 0 € 2 155 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 1 700 € 1 700 € 0 € 0 € 1 700 € 1 700 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 270 219 € 26 548 € 20 208 € 9 599 € 93 300 € 49 685 € 2 672 € 167 327 € 73 527 € 8 657 € 51 589 € -16 039 € -541 € 16 679 € 6 188 € 167 967 € 113 987 € 62 974 € 47 904 € 11 000 € 11 000 € 3 000 € 3 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 136 280 € 0 € 0 € 0 € 0 € 26 918 € 27 000 € 0 € 93 800 € 0 € 25 877 € 0 € -15 498 € 0 € -1 960 € 0 € 79 272 € 451 € 15 521 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I

F 225 336 € 21 828 € 17 754 € 2 150 € 66 700 € 50 580 € 2 869 € 115 335 € 92 693 € 4 756 € 22 862 € -8 013 € -12 589 € 32 588 € 27 426 € 139 910 € 115 531 € 46 107 € 35 062 € 6 558 € 6 558 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 72 436 € 0 € 0 € 0 € 0 € 23 251 € 0 € 0 € 22 642 € 0 € 11 116 € 0 € 4 576 € 0 € -1 838 € 0 € 32 780 € 0 € 11 045 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I 6 603 € 0 € 0 € 0 € 0 € 2 603 € 0 € 4 000 € 4 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 4 000 € 4 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

F 152 448 € 8 908 € 6 768 € 640 € 26 188 € 24 190 € 447 € 57 876 € 52 823 € 1 724 € 38 579 € 6 772 € 2 452 € 31 930 € 6 362 € 103 378 € 97 756 € 27 900 € 27 900 € 588 € 588 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

P 18 321 € 0 € 1 500 € 0 € 0 € 1 551 € 0 € 0 € 5 053 € 0 € 5 240 € 0 € 4 500 € 0 € 6 468 € 0 € 16 021 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

I

F 13 536 € 1 000 € 871 € 0 € 128 € 257 € 0 € 48 929 € 48 929 € 250 € 1 068 € 0 € 0 € -30 000 € -30 000 € 5 129 € 9 415 € 2 993 € 2 993 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
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Université de Nantes 08/11/2013

I II II bis III IV V VI VII VIII IX X XI XII XIII XIV XV XVI XVII XVIII XIX

116 201 640 €      -  €                  -  €                  -  €                  2 886 €-              67 948 €                   -  €           -  €     -  €            -  €         -  €            943 731 €             1 307 229 €    72 163 €            -  €             -  €               1 129 663 €-   185 316 €      1 443 838 €    117 645 478 €   1 443 838 €       
Enseignants et enseignants chercheurs 68 451 864 €        -2 886 € 42 870 € 629 154 € 54 976 € 29 720 € -634 068 € 794 376 € 914 142 € 69 366 006 € 914 142 €
Personnels BIATSS et autres personnels 24 234 124 €        0 € 25 078 € 314 577 € 103 305 € 42 443 € 9 959 € -579 639 € -84 277 € 24 149 847 € -84 277 €
Enseignants et enseignants chercheurs 13 538 489 €        620 836 € -405 557 € -320 389 € -105 110 € 13 433 379 € -105 110 €

Personnels BIATSS et autres personnels 9 977 163 €          528 112 € -132 650 € 290 968 € 686 430 € 10 663 593 € 686 430 €

dont CDI 1 218 731 €          252 261 € -15 246 € 354 764 € 591 779 € 1 810 510 € 591 779 €
-  €                    32 653 € 32 653 € 32 653 € 32 653 €

-  €                    0 € 0 € 0 €

22 999 489 €        -  €                  -  €                  -  €                  149 €-                 6 581 €                     -  €           -  €     -  €            -  €         247 474 €-    4 449 €                 10 074 €         8 927 €              325 690 €-     2 369 590 €-    1 081 874 €-   235 192 €-      4 234 387 €-    18 765 102 €     4 234 387 €-       

Cours complémentaires et vacations 
d'enseignement 11 633 750 €        -2 369 590 € -2 369 590 € 9 264 160 € -2 369 590 €

Autres rémunérations accessoires 558 658 €             -1 € 22 € 28 € 15 € -316 872 € -3 014 € 61 760 € -258 062 € 300 596 € -258 062 €

Primes et indemnités des enseignants et 
enseignants chercheurs 6 307 585 €          -148 € 2 193 € -164 983 € 2 813 € 1 521 € -111 776 € -1 227 689 € -213 544 € -1 711 613 € 4 595 972 € -1 711 613 €

Primes et indemnités des BIATSS et autres 
personnels titulaires 4 647 898 €          0 € 4 366 € -82 491 € 4 449 € 7 233 € 7 391 € 102 958 € 427 € 6 249 € 46 133 € 4 694 030 € 46 133 €

148 402 €-             148 402 € -89 657 € 58 745 € -89 657 € 58 745 €

91 916 055 €        0 € 0 € -2 635 € 62 368 € 0 € 0 € 5 317 217 € 133 518 € -12 374 € 800 187 € 88 669 € 66 447 € 8 691 € 0 € -808 665 € 453 506 € 6 106 930 € 98 022 984 € 6 106 930 €

Cas pensions + ATI 63 373 616 €        -2 119 € 50 050 € 5 317 217 € 645 933 € 71 131 € 53 255 € -481 262 € 225 132 € 5 879 337 € 69 252 953 € 5 879 337 €
Cotisations Assedic 1 670 005 €          15 933 € -31 210 € 7 493 € -7 784 € 1 662 221 € -7 784 €

Autres cotisations (dont impôts sur 
rémunérations) 26 872 433 €        -516 € 12 318 € 117 585 € -12 374 € 154 254 € 17 538 € 13 192 € 8 691 € -296 193 € 220 881 € 235 377 € 27 107 810 € 235 377 €

543 586 €             -2 € 244 € 66 238 € 390 € 375 € -2 261 € -16 160 € 48 824 € 592 410 € 48 824 €

TOTAL 231 660 770 €      0 € 0 € 0 € -5 672 € 137 141 € 0 € 0 € 5 317 217 € 133 518 € -193 610 € 1 748 367 € 1 406 362 € 147 912 € -316 999 € -2 369 590 € -3 022 463 € 387 470 € 3 365 205 € 235 025 974 € 3 365 205 €

reprise du chiffrage prévisionnel affiché dareprise du GVT prévisionnel affiché dans le BI 2013 gels de postes enseignants : reste à chiffrer et afficher l'économie au titre de la PRES

Ecart budget N / 
exécution N-1 

Evolution de la 
structure des 

emplois 
(repyramidages)

(6)

BR n°2 2013 : DECOMPOSITION DES FACTEURS D'EVOLUTION DE LA MASSE SALARIALE ENTRE N-1 ET N  (en € et en flux)

Crédits de Masse salariale = Montant limitatif
 Prévision 

d'exécution N-1 
ou exécution N-1 

(1) 

Correction
de 

l'exécution
(évènements 

exceptionnels 
non 

reconductibles)

Variation sur 
rappels ou 
reports de 

charges des 
exercices 
antérieurs 

(1 bis)

Extension en Année Pleine des mesures N-1
(2) Mesures entrant en vigueur en année N

Total des flux 
de N

Budget N 
(BP ou budget 

après DM)

(somme des 
colonnes II à 

XVI)

Obligatoires Discrétionnaires

Mesures 
catégorielles   

N-1

Schéma d'emplois
n-1

Evolution de la structure 
des emplois 

(repyramidages)
n-1

Indemnitaire 
obligatoire (4)

GVT solde  (hors 
colonnes XII et XIII)

(5)

Schéma 
d'emplois

(6)
(XVIII=I+XVII) (XIX = XVIII-I)Autres bis

Indemnitaire à 
l'initiative 

établissement 
(7)

Variations des 
heures 

complémentaires
Autres à détailler

Mesures 
générales 

(dont valeur du 
point FP) (3)

SMIC Cas Pensions 
(3)

Autres 
cotisations 

(3)

Rémunérations principales

Titulaires

Non titulaires

Non ventilables

Autres : stagiaires, apprentis …

Rémunérations accessoires

Non ventilables

(6) : ces colonnes intégrent les variations du volume d'emplois (schéma d'emplois) et les variations de coût induites par repyramidages (transformations de poste d'un corps en un autre corps, dont les promotions sur listes d'aptitudes)
(7) : cette colonne intègre les variations du régime indemnitaire décidées par l'établissement, ainsi que les variations du volume des PES

Cotisations et contributions sociales

Prestations sociales

Incidence sur N+1
dont incidence rémunération principale

(3) : dans les colonnes VI, VII, VIIII et IX ("valeur du point FP", "SMIC", "CAS Pensions" et "autres cotisations") sont pris en compte l'effet de la variation de la valeur du point et des cotisations sur l'exécution N-1 (colonne I), les EAP (colonnes III et IV). 

(4) la colonne X comprend les mesures indemnitaires ainsi que les nouvelles mesures de revalorisation indiciaire imposées par la réglementation sans marge de manœuvre possible pour l'établissement 

(5) : la colonne X "GVT solde" comprend le GVT négatif et positif. S'agissant du GVT positif, elle ne comprend que les avancements d'échelon et de grade. Les changements de corps sont traités dans la colonne XIII "évolution de la structure des emplois". S'agissant du GVT négatif, elle traite le remplacement d'un titulaire par un titulaire au sein d'un même corps.

dont incidence rémunérations accessoires
dont incidence cotisations et contributions sociales

dé
pe

ns
es

 h
or

s 
pa

ye

(1) : l'élaboration du budget est basée sur une prévision d'exécution n-1, réajustée après reddition du compte financier

(1 bis) : dans la mesure où seules les données de flux sont à renseigner, cette colonne ne fait apparaître que les variations de rappels et de reports de charges d'un exercice à l'autre, ce qui exclut les rappels récurrents et inévitables

(2) : Les colonnes couvrent les extensions en année pleine de l'ensemble des dépenses apparues ou disparues en cours d'exercice précédent, qu'elles soient issues de mesures discrétionnaires ou obligatoires. Les EAP sur N des mesures N-1 sont calibrées au coût unitaire de N-1. L'effet de la variation de la valeur de point et des cotisations  sur les EAP sont à prendre en compte dans la colonne VI 
"valeur du point FP"



UNIVERSITÉ DE NANTES

DÉLIBÉRATION n° 2013-11-22-6

du Conseil d'Administration de l'Université de Nantes

Séance du 22 Novembre 2013

POINT 6: APPROBATION DU RECRUTEMENTD'UN ENSEIGNANT-CHERCHEUR

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

VU le code de l'Éducation;
VU les statuts de l'Université approuvés par le Conseil d'Administration du 25 janvier

2008, modifiés;
VU l'avis de la Commission Permanente du Conseil d'Administration du 12 novembre

2013 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

N'APPROUVE PAS avec 12 voix contre, 10 abstentions et 4 voix pour, le recrutement d'un
enseignant-chercheur par l'Institut du Thorax à compter du t" février 2014 pour une durée de
3 ans.

À Nantes, le 22 novembre 2013
Le Président de l'Université de Nantes

Extrait transmis au Recteur Chancelier des Universités le: 2 8 NOV. 2013
Affiché le : 2 9 NOV. 2013



UNIVERSITË DE NANTES

DÉLIBÉRATION n° 2013-11-22-7

du Conseil d'Administration de l'Université de Nantes

Séance du 22 Novembre 2013

POINT 7: APPROBATION DES STATUTS DU SERVICE UNIVERSITAIRE DE
PEDAGOGIE (SUP)

LE CONSEil D'ADMINISTRATION

VU le code de l'Éducation;
VU les statuts de l'Université approuvés par le Conseil d'Administration du 25 janvier

2008, modifiés;
VU l'avis du Comité technique du 27 septembre 2013 ;
VU l'avis de la Commission Permanente du Conseil d'Administration du 12 novembre

2013 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

APPROUVE, avec 23 voix pour et 2 abstentions, les statuts du SUP de l'Université de
Nantes.

EMET un avis favorable à l'unanimité, à la désignation de Monsieur Pierre POTTIER pour
occuper la fonction de directeur du SUP de l'Université de Nantes à compter du 22 novembre
2013 pour une durée de 4 ans.

À Nantes, le 22 novembre 2013
Le Président de l'Université de Nantes

I Extrait transmis au Recteur Chancelier des Universités le :2 8 NOV. 2013
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Service Universitaire de Pédagogie 
 
 
Vu le Code de l’éducation ; 
Vu la Loi n° 2013‐666 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche ; 
Vu le décret n˚94‐39 relatif au budget et au régime financier des établissements publics a 
Caractère scientifique, culturel et professionnel modifié ; 
Vu le décret n˚95‐550 relatif aux services généraux des Universités. 
 
 

Titre 1 : Dénomination, missions, structures 
 
• Article 1 : Dénomination 
 
Il est créé en date du 22 novembre 2013 un  service dénommé Service Universitaire de Pédagogie 
(SUP), rattaché à la Direction des Etudes et de la Vie Universitaire. 
 
• Article 2 : Missions 
 
La mission du SUP s’inscrit dans le  Plan d’Action pour la Réussite des Etudiants, conformément à la 
Loi n° 201‐660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche. 
 
La mission  essentielle  du  SUP  est  d’accompagner,  à  titre  individuel  ou  collectif,  les  enseignants‐
chercheurs de l’Université dans leurs pratiques pédagogiques.  
Le SUP est un service de conseil, d’accompagnement, de formation et de mutualisation d’expériences 
pédagogiques  et  de  ressources.  Il  vise  à  favoriser  l’innovation  pédagogique  et  à  promouvoir  une 
dynamique de développement continu des environnements d’apprentissage et  l’amélioration de  la 
qualité de l’enseignement.  
Son action vise au développement professionnel des enseignants‐chercheurs. 
 
Dans le cadre de sa mission, en lien direct avec d’autres structures de formation et de recherche,  le 
SUP organise et pilote les actions suivantes : 
 
1) conseil personnalisé et confidentiel des équipes pédagogiques, grâce à l’évaluation formative des 
enseignements ; 
2) accompagnement des enseignants et enseignants‐chercheurs, à titre  individuel ou collectif, et à 
leur demande, dans la mise en place ou l’évolution de dispositifs de formation ; 
3) soutien  à  l’innovation pédagogique,  veille  documentaire,  soutien  dans  l’environnement 
numérique à l’usage des TICE et à l’enseignement à distance ; 
4) formation  initiale et continue des enseignants et enseignants‐chercheurs, à  l’échelon  individuel 
ou à l’échelon d’une équipe enseignante, en complémentarité avec les missions de l’Ecole Supérieure 
du  Professorat  et  de  l’Education  (ESPE)  et  en  lien  avec  les  travaux  de  recherche  en  Sciences  de 
l’Education ; 
5) aide à la valorisation des pratiques pédagogiques des enseignants chercheurs. 
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• Article 3 : Structures  
 
Le  SUP  est  un    service  au  sein  de  la  Direction  Générale  des  Services,  rattaché  directement  à  la 
Direction  des  Etudes  et  de  la  Vie  Universitaire,  conformément  à  ses  activités  de  « soutien  aux 
missions universitaires ». 
 
Le SUP est dirigé par un Directeur, assisté d’une équipe administrative et pédagogique.  Il est doté 
d’une instance de pilotage du SUP,  appelée Conseil d’Orientation Stratégique (COS) du SUP. 
 
 

Titre 2 : Organisation et fonctionnement 
 

Chapitre 1 : Le conseil d’orientation stratégique (COS) du SUP 
 
• Article 4 : Composition 
 
Le SUP se dote d’un Conseil d’Orientation Stratégique présidé par le Président de l‘Université ou son 
représentant.  
 
La composition de ce Conseil est la suivante : 
‐ Le Président de l’Université ou son représentant ; 
‐ le Directeur du SUP ; 
‐ le Vice‐président Formation et Vie Universitaire qui pourra représenter le Président de l’Université ; 
‐ le Vice‐président Qualité et Développement Durable; 
‐ le Vice‐président aux Ressources Numériques ; 
‐ le Conseiller Orientation et Insertion ; 
‐ le Directeur de l’Ecole Supérieure du Professorat et de l’Education, ou son représentant ; 
‐ Un représentant du Centre de Recherche en Education de Nantes; 
‐ 1 représentant du personnel du SUP, désigné par le Directeur du SUP pour l’année universitaire ; 
‐ 2 étudiants siégeant à la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire (CFVU), désignés par 
cette dernière. 
 
Sont membres de droit à titre consultatif : 
‐ le Directeur Général des Services ; 
‐ le Directeur de la Direction des Etudes et de la Vie Universitaire ; 
‐ les personnels du SUP n’ayant pas la qualité de membre de droit. 
 
Des personnalités extérieures sont invitées en fonction de l’ordre du jour. 
 
Lorsqu’un membre élu du Conseil perd la qualité au titre de laquelle il a été élu, il sera pourvu à son 
remplacement dans les mêmes conditions pour la durée du mandat restant à couvrir. 
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• Article 5 : Attributions du COS du SUP 
 
‐ Il se prononce sur la politique du SUP proposée par son Directeur. 

‐  Il délibère  sur  le budget du SUP élaboré dans  le cadre budget de  l’Université voté par  le Conseil 
d’Administration. 

‐ Il définit des critères d’évaluation de l’activité du SUP. 

‐ Il examine le rapport d’activités annuel présenté par le Directeur. 

‐ Il donne son avis sur la désignation du Directeur du SUP. 

 
• Article 6 : Règles de fonctionnement 
 
Le Conseil d’orientation stratégique du SUP se réunit au moins une  fois par an sur convocation du 
Directeur qui fixe l’ordre du jour. 
Les convocations portant l’ordre du jour précis de la réunion, accompagnées des documents, doivent 
parvenir, sauf cas de force majeure, au moins huit jours avant la date de la réunion. 
 
En  dehors  des  cas  expressément  prévus  par  les  dispositions  législatives,  règlementaires  ou 
statutaires, les votes ont lieu à la majorité simple, sauf pour la désignation des personnes où la règle 
est le scrutin majoritaire à deux tours. Les refus de vote sont indiqués au procès‐verbal.  
 
Les séances du COS du SUP ne sont pas publiques. 
 

Chapitre 2 : Directeur du SUP 
 
• Article 7 : Désignation 
 
Le SUP étant un service destiné aux enseignants et enseignants‐chercheurs de  l’Université,  il est de 
ce  fait  dirigé  par  un  enseignant  désigné  parmi  les  enseignants  chercheurs  en  exercice  dans 
l’Université. 
 
Le Directeur  du  SUP  est  nommé  par  le  Président  de  l’Université,  après  avis  préalable  du  Conseil 
d’Administration de l’Université. Son mandat est de 4 ans renouvelable.  
 
• Article 8 : Attributions 
 
Le directeur : 
‐ propose des actions prioritaires qui seront arbitrées par le COS du SUP ; 

‐ propose au Président l’ordre du jour des séances du COS du SUP ; 

‐ prépare  le budget du SUP et, après avis du COS du SUP et du Directeur Général des Services,  le 
soumet à l’approbation du Conseil d’Administration de l’Université ; 

‐ peut être désigné en qualité d’ordonnateur secondaire pour l’exécution du budget du SUP ; 

‐ peut recevoir délégation de signature du Président de l’Université pour les affaires sans incidences 
financières concernant le service ; 

‐ dirige le SUP dans le cadre des orientations proposées par le COS du SUP ; 

‐ représente le SUP devant les instances de l’Université ; 

‐ assure la liaison avec les autres composantes et services de l’Université ; 
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‐ pourra participer à  tous  réseaux  locaux,  régionaux,  inter‐régionaux, nationaux et  internationaux, 
œuvrant à la valorisation de la pédagogie universitaire ; 

‐ veille à la bonne application des statuts du service ; 

‐  a  autorité  conjointe  avec  la  Direction  des  Etudes  et  de  la  Vie  Universitaire  sur  l’ensemble  des 
personnels ingénieurs, techniciens et administratifs du SUP; 

‐ expose chaque année  le rapport d’activité du SUP au COS ainsi qu’à  la CFVU, et sur demande au 
Conseil d’Administration de l’Université. 

 

Chapitre 3 : Composition du SUP 
 
Article  9 : Organisation du SUP  
 
Outre le Directeur, les membres du SUP sont constitués d’une équipe administrative et pédagogique. 
 
Le responsable des technologies de  l'information et de  la communication pour  l'éducation, relevant 
de la Direction des Systèmes Informatiques et du Numérique,  est associé étroitement aux travaux du SUP. 
 
Article 10 : Correspondants du SUP dans les composantes 
 
Le SUP pourra s’appuyer sur un réseau d’enseignants et enseignants chercheurs pour effectuer ses 
travaux : 
 
‐ Les  référents  pédagogiques  des  grands  pôles  disciplinaires  de  l’Université  de  Nantes.  Un 

enseignant‐chercheur par pôle reconnu pour son  implication pédagogique  institutionnelle et/ou 
auprès  des  étudiants  sera  désigné  par  le  COS.  Les  référents  pédagogiques  participeront  aux 
travaux du SUP ; 

‐ Les  correspondants du  SUP  au  sein des  composantes. Un enseignant ou enseignant‐chercheur 
identifié  comme  particulièrement  impliqué  dans  le  développement  pédagogique  sera  nommé 
correspondant  du  SUP  par  le  directeur  de  chaque  composante.  Les  correspondants  du  SUP 
constitueront des relais entre les membres du SUP et leur composante respective. 

 
 
Titre 3 : Dispositions diverses 
 
• Article 11 : Moyens du SUP 
 
Le  SUP  est  doté  par  l’Université  de  Nantes  des  moyens  nécessaires  en  personnels,  locaux  et 
équipements pour mener à bien les missions qui lui sont confiées. 
 
L’Université assure l’aménagement et l’entretien des locaux. 
 
• Article 12 : Modification des statuts 
 
Les modifications des présents  statuts peuvent être proposées a  l’initiative du Directeur ou par  le 
tiers des membres du Conseil d’orientation stratégique du SUP. 
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Les présents  statuts ne peuvent être modifies qu’à  la majorité des 2/3 des membres présents  au 
Conseil d’orientation  stratégique du SUP.  Les propositions de modifications  sont ensuite  soumises 
pour approbation au Conseil d’Administration de l’Université. 
 
 
 
 

________ 





 
 

 
 

 
 

STATUTS DE L’INSTITUT UNIVERSITAIRE NANTAIS DE CRIMINOLOGIE 
(« UNIC » pour « Université de Nantes-Institut de criminologie ») 

 
. 
 
 
 
 
Préambule : 
 
La criminologie est un champ et non pas une discipline. Dans ce champ, juristes, 
médecins, psychiatres, psycho-sociologues, sociologues, mais aussi géographes, 
économistes, etc. se rencontrent et peuvent, au-delà du simple jeu des « regards 
croisés » mener ensemble des recherches, construire des connaissances. 
 
Au plan national, il semble à l’heure actuelle encore difficile de pouvoir mener un 
débat serein et encore plus une activité scientifique pluridisciplinaire autour de la 
criminologie pour diverses raisons à la fois institutionnelles et peut-être 
culturelles. 
 
Au plan local, il existe, depuis longtemps, à l’Université de Nantes, des équipes du 
pôle santé, du pôle sciences humaines et sociales, de l’UFR Droit, des chercheurs 
et des enseignants-chercheurs qui, de manière ponctuelle ou plus régulière, ont 
tissé des relations de travail autour des questions relatives au phénomène criminel 
entendu au sens très large du terme. Ces réseaux reposent parfois sur des liens 
interpersonnels que les départs en retraite peuvent fragiliser. 
 
C’est pourquoi il est créé un Institut Universitaire Nantais de Criminologie afin de 
structurer ces relations scientifiques pour, à la fois, assurer leur pérennité, les 
consolider et les rendre plus visibles à l’extérieur de l’Université. 
 
 



I – Objet et Composition de l’Institut  
 
 
Article 1 – Objet 
 
L’Institut Universitaire Nantais de Criminologie (ci-après « l’Institut ») est une 
structure fédérative interne à l’Université de Nantes, rassemblant des équipes de 
chercheurs de disciplines scientifiques différentes appartenant à l’Université de 
Nantes, autour de la criminologie au sens large (criminalité, justice, déviance, 
violences, ordre public, etc…).  
L’Institut a ainsi vocation à faciliter la mise en réseau, l’échange et le travail en 
commun, de chercheurs issus de disciplines et structures universitaires différentes, 
au sein de l’Université de Nantes.  
 
Article 2 – Statut 
 
L’Institut est créé au sein de l’Université de Nantes sous la forme d’une entité sui 
generis.  
 
Il n’est rattaché à aucune des composantes de l’Université ou à leurs structures 
internes, il ne constitue pas non plus une composante de l’Université au sens de 
l’article L. 713-1 du Code de l’éducation. 
 
L’Institut n’a aucunement vocation à se substituer à tel ou tel laboratoire ou à une 
quelconque structure de recherche déjà existante au sein de l’Université de 
Nantes.  
 
Article 3 – Membres 
 
L’Institut rassemble différentes entités de formation et/ou de recherche 
appartenant à l’Université de Nantes (Laboratoires, Départements, Centres de 
recherche, etc.) souhaitant adhérer au projet porté par l’Institut. 
En outre, peuvent également être associés à l’Institut, des services hospitaliers du 
Centre hospitalier universitaire de Nantes, dont les missions sont en rapport avec la 
criminologie. 
 
L’institut ne peut accueillir aucune adhésion de personne physique.  
 
Aucun enseignant-chercheur ou chercheur ne peut être rattaché à l’Institut au titre 
de ses missions de recherche. 
 
Article 4  – Adhésion 
 
L’adhésion d’une entité à l’Institut s’effectue par simple candidature de son 
responsable ou représentant, auprès du comité de coordination prévu à l’article 5. 
 
Dans le silence du comité de coordination au terme d’un délai de deux mois, la 
demande d’adhésion est réputée acceptée. 
 
 
 



II – Organisation et Fonctionnement 
 
 
Article 5 – Organisation 
 
L’Institut se compose d’un comité de coordination (a), de groupes de recherche 
« ad hoc » (b) et d’une assemblée générale (c) : 

a) Le comité de coordination est composé d’un représentant de chaque entité 
membre de l’Institut. 
Chaque membre désigne son représentant au comité de coordination. 

b) Des groupes de recherche ad hoc se créent selon les nécessités de 
coopération autour d’une thématique de recherche et/ou pédagogique 
entrant dans le champ de la criminologie. 

c) L’assemblée générale réunit l’ensemble des personnes, intéressées par le 
projet de l’Institut, appartenant aux entités membres de l’Institut. 
Le comité de coordination détermine en tant que de besoin et par avance le 
nombre de participants par entité membres présents à une assemblée 
générale. 
 

Article 6 – Fonctionnement 
 
Le comité de coordination assure l’animation de l’Institut. Il centralise et diffuse 
aux adhérents les informations en lien avec l’objet et les activités de l’Institut. 
 
Les groupes de recherche ad hoc se créent librement à l’initiative des enseignants-
chercheurs, chercheurs ou médecins en vue d’un projet scientifique et/ou 
pédagogique ponctuel. Les groupes de recherchent ainsi créés en informent le 
comité de coordination. 
 
L’assemblée générale de l’Institut se réunit au moins une fois par an à l’initiative 
du comité de coordination. Elle a lieu au sein des locaux de l’une des entités 
membres de l’Institut sur le principe de l’alternance. Les partenaires extérieurs 
prévus à l’article 8 peuvent être invités à l’assemblée générale par le comité de 
coordination. 
 
Article 7 – Moyens 
 
L’Institut dispose pour son fonctionnement d’une plateforme d’échange numérique 
« Prodoc », ainsi que tout autre outil de communication dématérialisé utile à ses 
activités (site internet, messagerie informatique, etc.). 
 
Article 8  – Relations extérieures 
 
Il appartient à l’Institut, afin de rendre plus visible la recherche des équipes qui le 
composent, de nouer des liens avec des partenaires extérieurs du monde de la 
recherche, ainsi que des institutions publiques ou associations, portant un intérêt 
particulier aux problématiques de la sécurité et de la justice, et ce tant au niveau 
local ou régional, que national ou international.  
 
Le comité de coordination ou un groupe de recherche peut associer ponctuellement 
l’un de ses partenaires extérieurs à un projet pédagogique et/ou scientifique. 



 
III – Dispositions diverses et transitoires 
 
 
Article 9  – Modification des statuts 
 
Les modifications des présents statuts peuvent être proposées à l’initiative du 
comité de coordination. 
 
Les propositions de modifications sont soumises pour approbation au Conseil 
d’Administration de l’Université de Nantes. 
 
Article 10  – Dispositions transitoires 
 
Durant les deux premiers mois à compter de sa création, les candidatures à 
l’Institut seront reçues afin de permettre la réunion de la première assemblée 
générale. 



UNIVERSITË DE NANTES

DÉLIBÉRATION n° 2013-11-22-9

du Conseil d' Administration de l'Université de Nantes

Séance du 22 Novembre 2013

POINT 9: APPROBATION DE L'ADHESION AU GROUPEMENT D'INTERET PUBLIC (GIP)
«FRANCE ENERGIES MARINES» (FEM)

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

VU le code de l'Éducation;
VU les statuts de l'Université approuvés par le Conseil d'Administration du 25 janvier

2008, modifiés;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

APPROUVE, à l'unanimité avec 23 voix et 2 abstentions, le projet de convention constitutive
du GIP FEM joint en annexe;

AUTORISE, le Président de l'Université de Nantes à signer la convention constitutive du GIP
FEM.

À Nantes, le 22 novembre 2013

Le Président de l'Université de Nantes

BOUX

IExtrait transmis au Recteur Chancelier des Universités le : 2 8 NOV. 2013
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PREAMBULE  

 

Il est constitué entre les Membres - dont la liste portant toutes informations requises par l’article 99-

2° de la loi figure en Annexe 1 partie intégrante de la présente Convention Constitutive - un 

Groupement d'Intérêt Public (GIP) régi par les dispositions des articles 98 à 117 de la loi n° 2011-

525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit et les dispositions du 

décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux GIP. 

Le Groupement a pour but de réunir des entreprises, des établissements d’enseignement supérieur et 

de recherche, des collectivités territoriales et des organismes de type pôles de compétitivité et tout 

autre acteur pertinent pour concourir collectivement à l’émergence et au développement d’une filière 

industrielle française sur le marché des énergies marines renouvelables, afin de positionner la France 

comme l’un des leaders internationaux dans ce domaine. 

 

 

 

TITRE PREMIER : CONSTITUTION – OBJET DU GROUPEMENT 

 

ARTICLE 1 : DENOMINATION 

Le Groupement d'intérêt public est dénommé « France Energies Marines », ci-après désigné « le 

GIP » ou « le Groupement ». 

ARTICLE 2 : OBJET 

Le Groupement a pour objet, sur le territoire français métropolitain et outre-mer, la mise en commun 

et la gestion de moyens et d’équipements pour réaliser des actions de recherche et de développement, 

qui contribueront à l’émergence et au développement d’une filière industrielle française sur le marché 

des énergies marines renouvelables.  

Ces missions sont notamment : 

 de sélectionner, réaliser et accompagner des projets avec un fort potentiel innovant ; de créer 

et donner accès à des outils mutualisés ; d’accompagner le développement des programmes 

de formation ; 

 d'assurer la coordination des projets et, à ce titre, coordonner les différentes actions des 

Membres, des Partenaires et des Tiers dans le domaine de la recherche et du développement 

tendant à sa réalisation ; d'assurer l'interface avec les sociétés en charge de ces actions et avec 

les autorités et organismes nationaux et/ou communautaires compétents ; 

 de prendre, d’acquérir, d’exploiter, de concéder des licences ou de céder tout brevets ou autres 

droits privatifs ainsi que d’acquérir, d’exploiter, de concéder des licences ou de céder tout 

savoir-faire ; 

 d’assurer des prestations de services en utilisant tout ou partie du savoir-faire et/ou des droits 

privatifs développés, d’accorder des sous-licences aux sociétés susceptibles de les exploiter 

sous leur responsabilité ; 

 d'assurer la commercialisation des produits et/ou autres résultats issus des travaux du 

Groupement ; 
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 et, plus généralement, de participer d’une façon directe ou indirecte (filiale ou prise de 

participations) dans des entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à 

l’objet social de nature à favoriser son extension ou son développement. 

ARTICLE 3 : SIEGE 

Le siège du Groupement est fixé à l’adresse suivante :  

15 rue Johannes Kepler 

Technopole Brest Iroise, Site du Vernis 

29200 BREST 

Il peut être transféré en tout autre lieu sur proposition du Conseil d’administration et par décision de 

l’Assemblée générale prise selon les modalités fixées à l’article 15.3. 

ARTICLE 4 : DUREE  

Le GIP est créé pour une durée de 10 (dix) ans. Il peut être prorogé par décision de l’Assemblée 

générale.  

Le Groupement acquiert la personnalité morale le jour de la publication au Journal officiel de la 

République française de l’arrêté portant approbation de la convention constitutive.  

Toute prorogation est soumise à la même formalité. 

ARTICLE 5 : ADHESION – RETRAIT – EXCLUSION  

5-1  Adhésion 

Après avis du Conseil d’administration, l'Assemblée générale délibère sur l’adhésion de 

nouveaux Membres dans les conditions définies à l’article 15-3 ci-dessous. 

Les personnes morales étrangères peuvent adhérer au Groupement dans les mêmes conditions 

que les personnes morales françaises de droit privé sous réserve des dispositions de l’article 

103 de la loi n° 2011-521 du 17 mai 2011. 

Toute candidature devra être remise par écrit au Président du Groupement.  

Sur proposition du Conseil d’administration, l’Assemblée générale définira les conditions 

d’admission d’un nouveau Membre.  

Les nouveaux Membres ne peuvent être obligés de contribuer rétroactivement au budget du 

Groupement. 

5-2  Retrait 

Tout Membre peut se retirer du Groupement, à l’expiration d’un exercice budgétaire, sous 

réserve qu’il ait notifié son intention dûment motivée six (6) mois avant la fin de l’exercice, et 

que les modalités, notamment financières, de ce retrait aient reçu l’accord de l’Assemblée 

générale. 

Le Membre qui se retire reste tenu de toutes obligations qu’il a contractées nées antérieurement 

à la date effective du retrait et jusqu’à leur entière exécution ainsi que des obligations relatives 

à la confidentialité des informations échangées et/ou utilisées. Les modalités de notification de 

l’intention de retrait sont précisées dans le Règlement intérieur et financier. 
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5-3  Exclusion 

L’exclusion d’un Membre peut être prononcée par l’Assemblée générale, en cas d’inexécution 

de ses obligations ou pour faute grave dans les conditions définies à l’article 15-3, le Membre 

concerné ne prenant pas part au vote. 

Le représentant du Membre concerné est entendu au préalable par l’Assemblée générale.  

Les dispositions financières et autres prévues pour le retrait s’appliquent au Membre exclu. 

Le Membre exclu reste tenu de toutes obligations qu’il a contractées nées antérieurement à la 

prise d’effet de l’exclusion et jusqu’à leur entière exécution ainsi que des obligations relatives 

à la confidentialité des informations échangées et/ou utilisées. 

ARTICLE 6 : DROITS ET OBLIGATIONS 

L’adhésion au Groupement entraine l’obligation de respecter les règles de fonctionnement précisées 

par le Règlement intérieur et financier et la Charte de Propriété Intellectuelle également signés. 

Conformément à l’article 108 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011, dans leurs rapports avec les tiers, 

les Membres ne sont pas solidaires et sont responsables des dettes du Groupement à raison de leur 

contribution aux charges du Groupement. 

Les Membres ont à tout moment un droit d’information complémentaire auprès du Président et/ ou 

du Directeur général, quant à l'activité et aux engagements pris par le Groupement, sous réserve du 

respect de toute obligation de confidentialité et des droits des Tiers, parties à ces engagements. 

 

TITRE II : MOYENS DU GIP 

ARTICLE 7 : CAPITAL  

Le GIP est constitué sans capital. 

ARTICLE 8 : CONTRIBUTIONS DES MEMBRES 

Les contributions des Membres sont fournies : 

 sous forme de participation financière au budget annuel ; 

 sous forme de mise à disposition de personnels dans les conditions définies à l’article 9 ci-

dessous. 

 sous forme de mise à disposition de locaux, de matériels, de logiciels ;  

 sous toute autre forme autorisée de contribution au fonctionnement du Groupement. 

La valorisation des contributions en nature d’éventuels nouveaux Membres est arrêtée par 

l’Assemblée générale selon les modalités prévues au Règlement intérieur et financier.  

ARTICLE 9 : PERSONNELS 

9-1  Etat des effectifs 

La politique générale de gestion des emplois et notamment les conditions générales de 

recrutement et d'emploi des personnels sont fixées par le Conseil d’administration. L’état des 

effectifs et le plan des recrutements sont soumis pour approbation à l’Assemblée générale. 
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9-2  Personnels mis à la disposition du Groupement 

Des personnels des Membres et des agents relevant d’une personne morale de droit public 

peuvent être, par voie de convention, mis à la disposition du Groupement conformément à leurs 

statuts. 

Ces personnels peuvent être mis à disposition du Groupement : 

 soit sans paiement de la contrepartie égale à leur rémunération par  le Groupement, 

 soit contre paiement total ou partiel de la contrepartie égale à leur rémunération par le 

Groupement. 

9-3  Personnels détachés auprès du Groupement 

Des personnels de droit public peuvent être détachés auprès du Groupement, conformément 

aux dispositions statutaires qui leur sont applicables. 

9-4  Personnels propres au Groupement 

Lorsque les Membres du Groupement ne sont pas en mesure de mettre à la disposition ou de 

détacher auprès du Groupement les personnels ayant les compétences nécessaires à l’exercice 

de ses activités particulières, le Groupement peut recruter, sur décision du Conseil 

d'administration, des personnels qui lui sont propres. 

Les personnels ainsi recrutés relèvent des dispositions du droit du travail et n’acquièrent pas de 

droit particulier à occuper ultérieurement des emplois chez les Membres participant au 

Groupement. 

ARTICLE 10 : PROPRIETE DES BIENS MIS A DISPOSITION 

10-1  Propriété des immeubles 

Les biens immobiliers mis à la disposition du Groupement par un Membre restent la propriété 

de ce dernier. Des conventions de mise à disposition sont conclues entre le Membre concerné 

et le Groupement. 

10-2  Propriété des biens mobiliers 

Les matériels mis à la disposition du Groupement par un Membre restent la propriété de ce 

dernier, sauf accord contraire entre le Membre concerné et le Groupement. Des conventions de 

mise à disposition sont conclues entre le Membre concerné et le Groupement. 

Les biens mobiliers transférés en pleine propriété au Groupement en application de l'article 8 

de la présente Convention constitutive ainsi que ceux achetés ou développés en commun 

appartiennent au prorata de leur valeur au Groupement, sauf disposition contraire écrite entre 

les Membres et le Groupement. En cas de dissolution du Groupement, ils sont dévolus 

conformément aux règles établies à l’article 23 de la présente convention. 

ARTICLE 11 : BUDGET 

Le budget inclut l’ensemble des opérations de recettes et de dépenses prévues pour l’année calendaire. 

Il fixe le montant des crédits destinés à la réalisation des objectifs spécifiques du Groupement en 

distinguant notamment : 

 les contributions des Membres (cotisations, contributions aux actions,…) visées à l’article 

8 ci-dessus, 

 les dons et legs, 
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 les aides et subventions de toute nature accordées par toutes personnes intéressées par 

l’action du Groupement, 

 les rémunérations des prestations de services effectuées par le Groupement dans le cadre 

de ses missions, 

 les produits des biens propres ou mis à sa disposition dans les conditions fixées aux 

conventions visées à l’article 10.1, et les produits de la propriété intellectuelle, 

 les emprunts, 

Il comprend en dépenses : 

 les dépenses de prestations de service ; 

 les dépenses de fonctionnement, en particulier les dépenses de personnel, les dépenses de 

locaux ; 

 les dépenses d’interventions, notamment les frais de déplacements, de formation et les 

allocations de recherche ; 

 les dépenses d’investissements, sur décision expresse du conseil d'administration et pour 

répondre aux besoins de recherche exprimés par ses Membres.  

ARTICLE 12 : RESULTATS FINANCIERS 

Le Groupement ne donne pas lieu au partage de bénéfices. L’excédent éventuel des recettes d’un 

exercice sur les charges correspondantes est reporté sur l’exercice suivant, pour utilisation conforme 

aux fins du Groupement ou mise en réserve. 

Au cas où les charges dépasseraient les recettes de l’exercice, le Directeur général du Groupement 

propose à l’Assemblée générale de statuer sur l’imputation de ces charges sur les réserves ou par 

réduction des dépenses de l’exercice suivant. 

ARTICLE 13 : TENUE DES COMPTES  

La gestion du Groupement est soumise aux règles de la comptabilité privée. L’exercice comptable 

commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 

 

TITRE III : ORGANISATION ET ADMINISTRATION 

 

ARTICLE 14 : ORGANISATION  

14-1  Collèges 

14-1-1 Définition des collèges 

 

Les Membres sont répartis en 2 collèges. Dans leurs rapports entre eux, les voix à l’Assemblée 

générale sont définies ci-après : 

Le collège n°1, dit « collège public » est composé d’organismes de recherche, 

d’établissements de recherche et d’enseignement supérieur, d’universités et de 

collectivités territoriales (régions, département…) : il représente 50,1% des voix réparties 

au prorata des contributions entre les différents Membres dudit collège.  

Le collège n°1 est scindé en deux sous-collèges : 
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 Le sous-collège n°1a composé d’organismes de recherche, d’établissements de 

recherche et d’enseignement supérieur et d’universités représente 35,1% des voix, 

 le sous-collège n°1b composé de collectivités territoriales (régions) représente 15% 

des voix. 

Le collège n°2, dit « collège privé » est composé d’industriels (grands groupes, PME, 

ETI, etc.), de pôles de compétitivité et d’associations : il représente 49,9% des voix 

réparties au prorata des contributions entre les différents membres dudit collège. 

 

La répartition des voix entre les 2 collèges, ainsi que entre les 2 sous-collèges du collège 1, 

n’est pas modifiée en cas d’adhésion d’un nouveau Membre ou de retrait ou d’exclusion d’un 

Membre du GIP. 

 

14-1-2  Répartition des voix à l’intérieur des collèges 

 

14-1-2.1  Règles de répartition des voix  

Les répartitions des voix pour les sous-collèges n°1a et n°1b et le collège n°2 seront 

fixées à la constitution du Groupement en fonction de la contribution cumulée sur trois 

ans de chaque Membre.  

Le nombre de voix à l’intérieur des sous-collèges n°1a et n°1b et du collège n°2 

s’établit au prorata des contributions des Membres selon la règle de calcul suivante : 

- 1 voix par tranche de contributions en ETP valorisés et/ou de contribution en 

numéraire d’un montant précisé au Règlement intérieur et financier, la 

première tranche s’établissant jusqu’à ce montant,  

- les contributions à l’investissement étant par ailleurs prises en compte à 

hauteur de leur amortissement par période. 

La répartition des droits de vote dans chaque collège et sous-collège à la constitution 

du Groupement est annexée à la présente Convention Constitutive (Annexe 2 faisant 

partie intégrante de la Convention constitutive). 

14-1-2.2  Pondération appliquée lors des votes à l’Assemblée générale  

Pour les voix des Membres du collège n°1a, lors des votes à l’Assemblée 

générale, il sera appliqué pour chaque voix une pondération afin que le nombre 

total des voix du collège n°1a représente 35,1% des voix de l’Assemblée 

générale. 

Pour les voix des Membres du collège n°1b, lors des votes à l’Assemblée 

générale, il sera appliqué pour chaque voix une pondération afin que le nombre 

total des voix du collège n°1b représente 15% des voix de l’Assemblée générale. 

Pour les voix des Membres du collège n°2, lors des votes à l’Assemblée générale, 

il sera appliqué pour chaque voix une pondération afin que le nombre total des 

voix du collège n°2 représente 49,9% des voix de l’Assemblée générale. 

Il est précisé à toutes fins utiles que cette pondération sera appliquée en considération 

des Membres présents ou représentés à l’Assemblée générale concernée. 

 

14-1-3  Modification des droits à l’intérieur des collèges 

Une modification des droits à l’intérieur des collèges pourra intervenir par résolution de 

l’Assemblée générale : 
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-  tous les ans au regard de l’évolution des contributions effectives des Membres et 

nouveaux Membres constatés par le Conseil d’administration lors de la préparation du 

budget,  

-  soit à l’occasion de la modification ou du renouvellement de la convention constitutive. 

La modification est décidée par l’Assemblée générale selon les modalités définies à 

l’article 15.3 ci-dessous.  

14-2 Partenaires  

Le Groupement compte également des Partenaires, qui participent à des activités ciblées sans 

être Membres du Groupement, et qui n’ont pas de droits particuliers dans les instances du 

Groupement. Ces Partenaires peuvent être conviés à l’Assemblée générale, sans droit de vote. 

Les Partenaires seront liés au Groupement par des contrats de partenariats qui seront validés 

par le Conseil d’administration et sous réserve de l'adhésion préalable et de la signature dudit 

Partenaire à la Charte de propriété intellectuelle du Groupement.  

ARTICLE 15 : ASSEMBLEE GENERALE 

15-1  Composition 

L’Assemblée générale du Groupement est composée de l’ensemble des représentants des 

Membres signataires de la convention constitutive, à raison d'un représentant désigné par 

chaque Membre. Elle est structurée en deux collèges tel que décrit dans l’article 14-1 ci-dessus.  

En outre, participent de droit aux séances de l'Assemblée générale, avec voix consultative : 

 le Directeur général ; 

 le Président du Comité Consultatif ; 

 le Président du Conseil Scientifique et Technologique. 

Le Président du Groupement peut en outre, soit de sa propre initiative, soit à la demande d'un 

Administrateur ou du Directeur général, inviter des personnalités qualifiées, les Partenaires 

visés à l’article 14-2 ci-dessus, autre que les représentants mentionnés ci-dessus, qui siègent 

avec voix consultative.  

15-2 Compétences 

L’Assemblée générale prend toute décision relative à l’administration du Groupement qui ne 

serait pas confiée expressément au Conseil d’administration par la présente convention 

notamment :  

 l’approbation du programme d'activité annuel (projet, bilan), 

 l’approbation de la détermination des droits statutaires des Membres, 

 l’approbation du montant annuel des contributions (en nature et/ou en numéraire) des 

Membres, 

 l’approbation de la prise de participation dans d’autres entités juridiques, inclus les 

participations dans les structures porteuses de sites d’essai, le cas échéant, 

 les conditions d’adhésion de nouveaux Membres, 

 l’admission, le retrait et l’exclusion de Membres, 

 les modalités financières et autres du retrait ou de l’exclusion d’un Membre, 

 la décision sur toute modification de la convention constitutive du Groupement conclue 

entre les Membres, 
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 la décision de renouvellement de la convention, de dissolution anticipée du Groupement 

ainsi que les mesures nécessaires à sa liquidation, 

 l'approbation du Règlement intérieur et financier et de la Charte de propriété intellectuelle 

et les décisions de modification afférentes à ces documents, 

 l’approbation du budget prévisionnel, 

 l’approbation du compte de résultat et le bilan, 

 l’approbation du rapport d'activité, 

 la décision de transformation du GIP en une autre structure, 

 la désignation des commissaires aux comptes titulaires et suppléants, 

 la désignation des Membres du Conseil Scientifique et Technologique,  

 la désignation des Membres du Comité Consultatif, 

 la décision de transfert de siège social. 

15-3  Fonctionnement 

La présidence de l’Assemblée générale est assurée par le Président du Conseil d’administration. 

En cas d’empêchement de celui-ci, un président de séance est élu par l’assemblée.  

L'Assemblée générale se réunit sur convocation du Président au moins deux fois par an :  

- au cours du premier semestre, pour arrêter les comptes de l’exercice précédent ; 

- avant le 1er décembre, pour arrêter le projet de budget et le programme d’activité annuel 

de l’exercice suivant. 

Elle peut également se tenir, sur demande d’un quart au moins de ses Membres ou à la demande 

d’un ou plusieurs Membres détenant au moins un quart des voix, avec un ordre du jour 

déterminé. 

L'Assemblée générale est convoquée par lettre simple ou courriel, quinze (15) jours ouvrables 

au moins avant la date fixée. La convocation indique l'ordre du jour et le lieu de la réunion, et 

inclut les documents permettant aux Membres de prendre leur décision en toute connaissance 

de cause.  

Chaque Membre peut donner mandat à un autre Membre du même sous-collège pour le 

représenter. Un Membre présent ne peut être porteur que d'un seul pouvoir outre le sien. 

L'Assemblée générale ne délibère valablement que si les Membres présents ou représentés 

totalisent au moins les deux-tiers des voix allouées. Si le quorum n'est pas atteint, le Président 

convoque, dans les quinze (15) jours ouvrables qui suivent, sur le même ordre du jour, une 

nouvelle réunion de l'Assemblée générale qui se réunit valablement sans condition de quorum. 

Les décisions sont prises à la majorité qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés.  

Dans le cas d’une exclusion, la majorité s’entend abstraction faite des voix du Membre dont 

l’exclusion est demandée. 

A l'issue de chaque séance de l'Assemblée générale, un procès-verbal est établi et signé par le 

Président. Le relevé de décisions est tenu en un registre conservé au siège du Groupement. Les 

décisions consignées obligent tous les Membres. 

Le recours à des moyens de visioconférence ou de télécommunication est autorisé selon les 

modalités précisées au Règlement intérieur et financier. 
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En cas d’urgence motivée, l’Assemblée générale peut également être consultée via une 

procédure écrite dont les modalités seront précisées au Règlement intérieur et financier du 

Groupement.  

ARTICLE 16 : CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Un Conseil d’administration est constitué pour exercer certaines des compétences de l’Assemblée 

générale.  

16-1  Composition 

Le Conseil d’administration comprend 16 administrateurs élus au sein de l’Assemblée générale: 

- 8 représentants personnes morales du collège n°1 et 8 voix au total, soit : 

o 5 représentants personnes morales du sous-collège n°1a,  

o 3 représentants personnes morales du sous-collège n°1b, 

- 8 représentants personnes morales du collège n°2 et 8 voix au total, soit : 

o 7 représentants personnes morales des entreprises, dont un représentant des PME, 

o 1 représentant personne morale des pôles de compétitivité Mer. 

 

Chaque administrateur personne morale désigne un représentant permanent titulaire et, le cas 

échéant, un représentant permanent suppléant. 

En cas de décès, d’empêchement ou d’incapacité d’un représentant permanent personne 

physique d’un membre du Conseil d’administration, le Membre concerné désigne 

immédiatement son remplaçant au Conseil d’administration.  

Chaque collège et sous-collège élit ses représentants au Conseil d’administration à la majorité 

simple. 

Pour le collège 2, tout Membre dont la contribution représente plus de 25% du collège privé 

obtient automatiquement l’un des 7 sièges attribués aux entreprises, les autres sièges étant 

ensuite attribués selon les modalités prévues au paragraphe précédent.  

Le Conseil d'administration élit son Président pour une durée de trois (3) ans renouvelable une 

fois. Pour le premier Président du Groupement, les représentants du collège 2 « privé » au 

Conseil d'administration proposent le Président. 

Le mandat d’administrateur est exercé à titre gratuit. Toutefois, le Conseil d'administration peut 

allouer des indemnités pour frais de mission au Président et aux administrateurs dans le cadre 

du budget prévisionnel voté. 

Participent de droit aux séances du Conseil d’administration, avec voix consultative : 

 le Directeur général ; 

 un représentant de l’Etat. 

Le Président du Conseil d'administration peut en outre, soit de sa propre initiative soit à la 

demande d'un tiers des administrateurs ou du Directeur général, inviter aux réunions toute 

personne dont il estime la présence souhaitable, autre que les représentants mentionnés ci-

dessus. Les invités siègent avec voix consultative.  

16-2  Pondération applicable aux voix des administrateurs 

16-2.1  Pour les administrateurs issus du sous-collège n°1a 

Pour les voix des administrateurs issus du collège n°1a, lors des votes au Conseil 

d’Administration, il sera appliqué pour chaque voix une pondération afin que le 
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nombre total des voix du collège n°1a représente 35,1% des voix du Conseil 

d’Administration. 

16-2.2  Pour les administrateurs issus du sous-collège n°1b 

Pour les voix des administrateurs issus du collège n°1b, lors des votes au Conseil 

d’Administration, il sera appliqué pour chaque voix une pondération afin que le 

nombre total des voix du collège n°1b représente 15% des voix du Conseil 

d’Administration. 

16-2.3 Pour les administrateurs issus du collège n°2 

Pour les voix des administrateurs issus du collège n°2, lors des votes au Conseil 

d’Administration, il sera appliqué pour chaque voix une pondération afin que le 

nombre total des voix du collège n°2 représente 49,9% des voix du Conseil 

d’Administration. 

16-3  Compétences 

Par délégation de l’Assemblée générale, le Conseil d’administration délibère sur les sujets 

suivants : 

 les mesures générales relatives à l’organisation et au fonctionnement du Groupement;  

 les principales orientations stratégiques et la programmation scientifique pluriannuelle à 

mettre en place pour réaliser les objectifs du groupement définis à l'article 2 ; 

 le programme annuel du Groupement et les opérations associées ; 

 l'élection et la révocation du Président du Conseil d’administration; 

 les conditions de fonctionnement du Conseil d'administration, du Comité Consultatif et du 

Conseil Scientifique et Technologique dans le cadre d'un Règlement intérieur et financier 

proposé par le Directeur général ; 

 les principes de recrutement des personnels propres au Groupement ; 

 l’acceptation des subventions, dons et legs ; 

 les procédures et modalités de communication des travaux ; 

 la proposition à l’Assemblée générale pour nommer les Membres du Conseil Scientifique et 

Technologique, et du Comité Consultatif, 

 la nomination et la révocation du Directeur général. 

16-4 Fonctionnement   

Le Conseil d'administration se réunit au moins une fois par trimestre et aussi souvent que 

l'intérêt du Groupement l'exige sur la convocation de son Président ou à la demande du 

Directeur général ou du tiers des administrateurs, sur un ordre du jour déterminé. 

Le Conseil d'administration est convoqué par tous moyens écrits, quinze (15) jours au moins 

avant la date fixée. La convocation indique l'ordre du jour et le lieu de la réunion.  

Chaque administrateur peut recevoir mandat d'un autre administrateur de son sous-collège pour 

le représenter, à raison d'un seul mandat par administrateur. 

Le Conseil d'administration ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins des 

administrateurs sont présents ou représentés.   

Si le quorum n'est pas atteint, le Conseil d'administration se réunit à nouveau sous 15 (quinze) 

jours et délibère valablement quel que soit le nombre de Membres présents. 
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Les décisions sont prises à la majorité des 2/3 calculée à partir des quotités des administrateurs 

présents ou représentés du Conseil d'administration. 

Les délibérations du Conseil d'administration sont consignées dans un relevé de décisions 

conservé au siège du Groupement. Elles s’imposent à l’ensemble des administrateurs 

Le procès-verbal des délibérations est adressé dans les 15 (quinze) jours suivants à l'ensemble 

des administrateurs et approuvés lors du Conseil d’administration suivant. Il est signé par le 

Président et par un administrateur secrétaire de séance.  

Des experts peuvent intervenir devant le Conseil d'administration à l’occasion de l’examen d’un 

point inscrit à l’ordre du jour, à l’initiative du Président du Conseil d’administration ou à la 

demande du Directeur général ou d’un tiers des administrateurs. 

Le recours à des moyens de visioconférence ou de télécommunication est autorisé selon les 

modalités précisées au Règlement intérieur et financier. 

En cas de nécessité, le Conseil d’administration peut également être consulté via une procédure 

écrite dont les modalités seront précisées au Règlement intérieur et financier du GIP. 

16-5 Présidence 

Le Conseil d’administration élit un Président parmi ses Membres pour une durée de trois (3) 

ans renouvelable une fois. 

Le mandat de Président est exercé à titre gratuit. Le versement d’indemnités représentatives de 

frais de déplacement et de représentation est toutefois possible dans des conditions précisées au 

Règlement intérieur et financier. 

Le Président veille à la mise en œuvre par le Directeur général des décisions prises par 

l’Assemblée générale. Il est l’interlocuteur privilégié de l’Etat, du commissaire général aux 

investissements d’avenir et des collectivités territoriales, auprès desquels il représentera le 

Groupement. 

Il convoque le Conseil d’administration aussi souvent que l’intérêt du Groupement l’exige.  

Il préside les séances du Conseil d’administration. En son absence, un administrateur désigné 

en séance le remplace.  

ARTICLE 17 : LE DIRECTEUR GENERAL 

Le Directeur général est nommé par le Conseil d’administration et peut être révoqué par cette 

instance pour de juste motif. En cas de décès, d’incapacité ou de démission, le Conseil 

d’administration pourvoit à son remplacement.   

Dans les rapports avec les tiers, le Directeur général engage le Groupement pour tout acte 

entrant dans son objet.  

Il représente le Groupement en justice.  

Il assure l'animation et la coordination générale de l'activité du Groupement. Il dispose de tous 

les pouvoirs nécessaires à la gestion du Groupement et exerce son autorité sur l'ensemble des 

personnels. Il assure l'exécution du budget adopté par l’Assemblée générale sur proposition du 

Conseil d'administration.  

Les modalités de nomination, de révocation et les fonctions du Directeur général sont précisées 

dans le Règlement intérieur et financier. 

Le Directeur général assiste, avec voix consultative, aux réunions de l’Assemblée générale et 

du Conseil d’administration sauf si, à l’occasion des réunions de l’une ou l’autre de ces 
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instances, est évoquée une affaire le concernant à titre personnel, ou en cas de conflit d’intérêts 

potentiel pour des sujets évoqués. 

ARTICLE 18 : CONSEIL SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE 

Cette instance consultative a pour vocation de formuler des avis et des recommandations sur 

les orientations scientifiques stratégiques du Groupement en prenant en compte le contexte 

national et international. En particulier, il formulera des propositions d’orientations 

scientifiques pour le Groupement, un avis sur la pertinence scientifique des nouveaux 

programmes de R&D envisagés par le Groupement, un avis sur l’articulation scientifique des 

activités du Groupement avec les projets nationaux, européens ou internationaux ayant le même 

objet. Le conseil scientifique et technologique est soumis au respect de la stricte confidentialité 

des informations échangées sur les projets soumis à son avis ou recommandations et sur 

l'existence de ces derniers. 

Les missions du Conseil scientifique et technologique sont définies par le Conseil 

d’administration. 

Le Conseil scientifique et technologique formule ses avis en toute indépendance et les transmet 

au Conseil d’administration, qui les soumet à l’Assemblée générale. 

La composition et le fonctionnement du conseil scientifique et technologique sont précisés dans 

le Règlement intérieur et financier du Groupement. 

ARTICLE 19 : COMITE CONSULTATIF 

Le Comité Consultatif a pour vocation d’émettre des avis et des recommandations sur 

l’évaluation de l’évolution des marchés dans le domaine des énergies marines renouvelables, 

l’évaluation des besoins des industriels au regard des activités du Groupement, le 

positionnement du Groupement par rapport à d’autres structures au niveau international. 

Le fonctionnement et la composition du Comité Consultatif sont précisés dans le Règlement 

intérieur et financier du Groupement. 

 
 

TITRE IV DISPOSITIONS DIVERSES 

 

ARTICLE 20 : REGLEMENT INTERIEUR ET FINANCIER – CHARTE PROPRIETE 

INTELLECTUELLE 

Un Règlement intérieur et financier relatif au fonctionnement du Groupement et la Charte de propriété 

intellectuelle du Groupement seront signés par les Membres concomitamment à la signature de la 

Convention constitutive et, selon l’article 6 de la présente Convention, obligeront l’ensemble des 

Membres. 

Toute proposition de modification de ces documents est élaborée par le Directeur général, et soumise 

à l'avis préalable du Conseil d’administration avant approbation par vote de l'Assemblée générale 

selon les modalités définies dans l’article 15.3.  

ARTICLE 21 : COMMISSAIRES AUX COMPTES 
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Le contrôle du Groupement est effectué, dans les conditions fixées par la loi, par un ou plusieurs 

commissaires aux comptes titulaires et suppléants désignés par décision de l’Assemblée générale sur 

proposition du Conseil d’administration.  

ARTICLE 22 : REPRISE DES OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION DE 

PREFIGURATION 

Conformément à l’article 101 de la loi du 17 mai 2011, l’ensemble des droits et obligations de 

l’Association de Préfiguration de l’IEED France Energies Marines, sera repris par le Groupement. 

ARTICLE 23 : DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

Le Groupement est dissout : 

 de plein droit par l’arrivée du terme de sa durée contractuelle, si la convention conclue pour 

une durée déterminée n’est pas renouvelée ; 

 par décision de l’autorité administrative qui a approuvé la convention constitutive, notamment 

en cas de d’extinction de l’objet. A cet égard, une expertise de l’adéquation des activités du 

groupement à son objet est réalisée périodiquement par les autorités d’approbation ; 

 par décision de l’Assemblée générale, prise selon les modalités fixées à l’article 15.3. 

La dissolution du Groupement entraîne sa liquidation, mais la personnalité morale du Groupement 

subsiste pour les besoins de celle-ci. 

Les modalités de liquidation sont définies par l'Assemblée générale, étant entendu que les biens, droits 

et dettes du Groupement seront répartis entre les Membres du Groupement proportionnellement à 

leur contribution aux charges du Groupement. 

Après paiement des dettes, l'excédent d'actif est attribué aux Membres conformément aux décisions 

prises par l'Assemblée générale. 

ARTICLE 24 : CONDITION SUSPENSIVE 

La présente Convention constitutive est conclue sous réserve de son approbation par les Ministres 

concernés, qui en assurent la publicité conformément aux dispositions de la loi. 

 

***** 
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ANNEXES 

 

 

Annexe 1 : Liste des Membres et répartition dans les collèges 

Annexe 2 : Répartition des voix dans la gouvernance 

Annexe 3 : Engagement écrit de chacun des Membres complété par la délibération de leur 

assemblée délibérante, elle-même approuvée, les autorisant à s’engager dans le GIP et 

les conditions de cet engagement.  

 
 

 

Fait à Brest, le                           2013 en 10 exemplaires, dont : 

- 1 pour le GIP (à la disposition des Membres en copie certifiée conforme par le Président) 

  - 1 par Ministère 

 - 1 pour formalités 
 

Pour IFREMER 

 

 

 

 

Pour le CEA 

 

 

 

 

 

Pour l’Ecole Centrale de Nantes 

 

 

 

 

Pour l’ENSTA Bretagne 

 

 

 

 

 

Pour l’IFP Energies Nouvelles 

 

 

 

 

Pour l’Université de Bretagne Occidentale 

 

 

 

 

 

Pour la Région Aquitaine 

 

 

 

 

 

Pour la Région Basse-Normandie 

 

 

 

 

 

Pour la Région Bretagne 

 

 

 

 

 

Pour la Région Pays de la Loire 

 

 

 

 

 

Pour la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 

 

 

Pour la Région Réunion 
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Pour ALSTOM Wind France SAS 

 

 

 

 

 

Pour ALSTOM Hydro France 

 

 

 

 

 

Pour AREVA Renouvelables 

 

 

 

 

 

Pour Bretagne Développement Innovation 

 

 

 

 

 

Pour Capenergies 

 

 

 

 

 

Pour DCNS 

 

 

 

 

 

Pour EDF 

 

 

 

 

 

Pour Energie de la Lune 

 

 

 

 

 

Pour Innosea 

 

 

 

 

 

Pour Nass&Wind 

 

 

 

 

 

Pour Nenuphar 

 

 

 

 

Pour Open Ocean 

 

 

 

 

Pour Sabella 

 

 

 

 

Pour STX France SA 

 

 

 

 

Pour Technip Offshore Wind France 

 

 

 

Pour le Technopôle Brest Iroise 

 

 

 

Pour Valorem 

 

 

 

 

Pour Winacelles 

 

 

 

 

Pour M Prime 

 

 

 

 

Pour Ouest Normandie 
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Pour SINAY  Pour Corrodys 

Pour Télécom Bretagne Pour Néopolia 

Pour l’Université de Caen – Basse Normandie  Pour l’Université de Nantes 

Pour l’Université de Bretagne Sud 

 

 



ANNEXE 1  

MEMBRES du GIP « France Energies Marines » 

Références des Membres et répartition dans les collèges 

 

 

 



 

Page 20 / 21 Convention Constitutive du GIP France ENERGIES MARINES 

 

 

ANNEXE 2  

MEMBRES du GIP « France Energies Marines » 

Répartition des voix des Membres dans la gouvernance 
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ANNEXE 3 

ENGAGEMENTS DES MEMBRES 

 

 

 



UNIVERSITÉ DE NANTES

DÉLIBÉRATION n° 2013-11-22-10

du Conseil d'Administration de l'Université de Nantes

Séance du 22 Novembre 2013

POINT 10: DEMANDE DE CREATION DE DU OU DIU

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

VU le code de l'Éducation;
VU les statuts de l'Université approuvés par le Conseil d'Administration du 25 janvier

2008, modifiés;
VU l'avis du Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du 10 octobre 2013 ;
VU l'avis de la Commission Permanente du Conseil d'Administration du 12 novembre

2013 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

APPROUVE, avec 20 voix pour et 5 abstentions, la demande de création du Diplôme
Universitaire (DU) de « Manager de groupement d'employeurs », présenté par ,'UFR Droit et
Sciences Politiques dont le dossier est joint en annexe.

À Nantes, le 22 novembre 2013
Le Président de l'Université de Nantes

I Extrait transmis au Recteur Chancelier des Universités le: 2 8 NOV, 2013
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HABILITATION DES DIPLOMES D’UNIVERSITE   
                                                                     CAMPAGNE               
Textes de référence : Loi 84-52 du 26 Janvier 1984 – art.17 (art. L613-2 du Code de l’Education) 
                           
 

1 - Fiche d’identité  
 

X Création                                
o  Renouvellement                               
o  Modification 

 
 
Intitulé  : DU Manager de groupement d’employeurs 
Domaine de formation au sein de l’Université : Droi t 
 
 
Composante de rattachement à l’Université de Nantes  : 
 
 
UFR de Droit et Sciences Politiques 
 
 
Le cas échéant, composante(s) associée(s) : 
 
 
 
 
 
Composante ou Service d’ingénierie et de gestion : 
 
 
Service de formation continue de l’UFR de Droit et Sciences Politiques 
 
 
 
Responsable de la formation  : Jean- Yves KERBOURC’H, Professeur de droit  
02 40 14 15 51, jean-yves.kerbourch@univ-nantes.fr 
 
Coordonnateur pédagogique associé à la formation (l e cas échéant) : Isabelle LE FAUCHEUR, formatrice et Secrétaire générale  de l’UGEF  
 
 
Localisation des enseignements  :  
 
Les locaux de l’UGEF à Paris 
 
 
Date de la 1 ère habilitation de la formation  (en cas de renouvellement):  
 
 
Instance Avis Date 
Conseil d’UFR (création ou renouvellement) favorabl e 05/09/2013 
Conseil d’UFR sur les demandes de modifications   
CFVU (Création ou renouvellement) favorable 10/10/2 013 
CFVU (demandes de modifications)   
Décision CA (Création ou renouvellement)   
Décision CA (demandes de modification)   
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2 – Objectifs pédagogiques et professionnels de la formation  
 
 
2.1 - Contexte/Environnement/Offre existante nation ale et/ou locale : 
 
 

Le diplôme universitaire « Manager de groupement d’employeurs » (MGE) est une formation pluridisciplinaire destinée à 
former les directeurs de Groupements d’Employeurs relevant de l’article L. 1253-1 du Code du travail. 

Les unités capitalisables qui le composent peuvent être dispensées à d’autres personnels permanents des 
groupements d’employeurs ou des entreprises adhérentes pour leur permettre d’acquérir des compétences-clés. Le 
DU-MGE est de niveau Bac+3. Associé à une expérience professionnelle il peut permettre d’accéder à un master 2, 
notamment par la voie de la Validation des Acquis de l’Expérience ou de la Validation des Acquis Professionnels. 

Les groupements d’employeurs connaissent un important développement tant quantitatif que qualitatif. 

Au plan quantitatif leur nombre est en progression régulière. Des groupements d’employeurs ou des réseaux de 
groupements d’employeurs de plusieurs centaines de salariés ont vu le jour aux côtés des groupements traditionnels de 
quelques salariés.  

Au plan qualitatif les groupements d’employeurs sont désormais intégrés aux politiques de sécurisation des parcours 
professionnels des salariés. Ils sont identifiés comme des formes innovantes d’organisation de l’emploi. La loi du 28 
juillet 2011 a consolidé leur champ d’intervention. Le législateur leur a ouvert la possibilité de négocier collectivement à 
tous niveaux ce qui doit permettre aux groupements de créer une branche professionnelle avec les prérogatives 
afférentes, notamment en matière de formation professionnelle. 

La demande de formation des permanents aux spécificités de la gestion d’un groupement d’employeurs est 
particulièrement forte. Or il n’existe aucune formation ni diplôme de ce type en France. 

 
 
 
2.2 - Objectifs du diplôme 
 
 

Le diplôme a pour but de proposer une formation technique et approfondie sur les aspects essentiels de la gestion d’un 
groupement d’employeurs. Il est organisé sous forme de sept unités capitalisables : 

• Contrôle de gestion 

• Marketing 

• Juridique 

• Communication 

• Ressources humaines 

• Management et gestion des risques 

•  Stratégie 

•  
 
2.3 - Capacités, compétences et savoir-faire visés par la formation 
 
 
 

Ce diplôme a pour objectif d’aider les groupements d’employeurs à faire un saut qualitatif en professionnalisant leurs 
dirigeants salariés. L’expérience montre que c’est principalement sur la compétence du directeur que se joue le 
développement d’un groupement d’employeurs. 

Le diplôme aura notamment pour objectif de permettre aux directeurs d’orienter l’action du groupement vers des 
besoins de développement de l’emploi qui sont au cœur de l’activité des groupements d’employeurs : 
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• développer l’emploi dans les TPE qui n’auraient pas embauché sans l’aide du groupement d’employeurs ; 

• participer à la GPEC territoriale comme acteur structurant de l’emploi (reconversion de salariés notamment) ; 

• lutter contre l’éclatement des statuts d’emploi (multisalariat) ; 

• lutter contre le phénomène de l’activité réduite ; 

• lutter contre l’emploi dissimulé (le GE exerce totalement les obligations de la fonction employeur) ; 

• transférer des compétences RH auprès des adhérents, notamment les TPE et les PME ;  

• repérer les métiers en tension et aider les adhérents à fidéliser l’utilisation de salariés du groupement ; 

• travailler en étroite collaboration avec les institutions publiques de l’emploi (Pôle emploi, missions locales, 
maisons de l’emploi, DIRECCTE) ; 

• nouer des partenariats avec les collectivités territoriales qui fixent des priorités de développement économique. 

� LE DIPLOME D’UNIVERSITE CONTRIBUERA DONC A STIMULER L ’APTITUDE DU DIRECTEUR POUR METTRE EN PLACE UNE 
DYNAMIQUE A L ’INTERSECTION : 

• du soutien RH au développement économique des entreprises de son territoire ; 

• du développement de l’emploi et des aspects qualitatifs de cet emploi (le GE est l’unique employeur des 
salariés) ; 

• de la participation aux politiques nationales et régionales de l’emploi ; 

• d’être moteur dans la conception de politiques d’emploi innovantes. 

La formation a ainsi pour objectif de donner aux stagiaires des éléments qui leur permettent d’une part d’avoir des 
compétences transversales et d’autre part une capacité à décloisonner les questions qu’ils doivent traiter en les 
envisageant sous leurs différents aspects managériaux tout en les replaçant dans leur contexte institutionnel. 

Il s’agit donc de donner une « culture » des spécificités des groupements d’employeurs qui doit permettre aux 
intéressés, dans le cadre de leur activité professionnelle, d’avoir les « bons » réflexes et de se poser les « bonnes » 
questions. Ils pourront ainsi non seulement mieux aborder les particularités de la gestion du groupement mais 
également intégrer à leurs pratiques professionnelles les enjeux de la pérennité et du développement du groupement 
d’employeurs.  

 
 
2.4 - Créneaux ou secteurs professionnels visés 
 
 

� SONT VISES :  

• tous les professionnels des groupements d’employeurs quels que soient les secteurs d’activité : secteur 
industriel, services, agriculture, loisirs, hôtellerie-restauration etc. ; 

• les professionnels de tous types de groupements d’employeurs : monosectoriels, multisectoriels ou mixtes ; 

• les professionnels des Groupements d’employeurs d’Insertion et de Qualification (GEIQ) ; 

• le cas échéant les professionnels des ressources humaines des entreprises adhérentes ; 

• les salariés nouvellement recrutés appelés à exercer des fonctions de responsabilité et susceptibles de 
bénéficier d’une période de professionnalisation. 

 
 
 
 
2.5 - Partenariats : 
 
 
(Cocher)   □ X Partenaires (un protocole ou une convention* vient matérialiser la contribution, la commande, les engagements et rôles  
respectifs.) 
 

□ Soutiens (une lettre vient confirmer l’intérêt porté à la formation, éventuellement la volonté d’accueillir des stagiaires, de favoriser 
l’inscription et/ou l’insertion professionnelle de publics parmi ceux attendus …..) 
 
□ Institutions les plus concernées sur le territoire par la formation  
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La formation est faite en étroit partenariat avec l’Union des Groupements d’Employeurs de France (UGEF). Ce 
partenariat prend la forme d’une convention conclue entre l’UGEF et l’Université de Nantes. La convention a notamment 
pour objet de valoriser et de diffuser sous forme de formations (le Diplôme d’université) les résultats de travaux de 
recherche menés conjointement avec plusieurs universités ou établissements de recherche, dont l’Université de Nantes.  

• Ces travaux ont déjà donné lieu à des publications dans des revues de rang A.  

• Trois colloques ont été organisés en 2012 et en 2013. 

� LA CONVENTION DETERMINE LES MODALITES DE COORDINATIO N ET LE ROLE DES PARTIES . 

� UNE ANNEXE FINANCIERE DETERMINERA LES OBLIGATIONS RE CIPROQUES DES PARTIES. 

 

 
2.6 - Préciser quel dispositif de suivi des diplômé s est/sera mis en place : 
 
 

• Questionnaire d’évaluation pour enquêtes et statistiques. 
 
 
2.7 - Une inscription au RNCP (Répertoire National des Certifications Professionnelles) est-elle envis agée, en 
cours d’instruction ? 
 

 

Le Diplôme Universitaire « Manager de groupement d’employeurs » sera inscrit au RNCP. Il doit permettre l’embauche 
de salariés sous contrat de professionnalisation, soit en parcours complet soit en modularisation (le cas échéant période 
de professionnalisation). 

 
 
3- Modalités d’accès et niveau des enseignements du  diplôme:  
 
3.1 – Accès  
 

� L’ACCES A LA FORMATION EST OUVERT :  

• soit à toute personne titulaire d'un diplôme de niveau III inscrit au répertoire national des certifications 
professionnelles (Bac +2) ; 

• soit à toute personne de niveau Bac justifiant d'une expérience professionnelle d'au moins trois années dans un 
emploi lié à une des unités capitalisables de la formation. 

 
 
3.2 - Niveau des enseignements suivis :  
 
                            
                            □ Bac+1  
    □ Bac+2  
   x □ Bac+3  
    □ Bac+4 
    □ Bac+5 
    □ Bac+6 et plus 
 
 
3.3 – Si le DU est inscrit au RNCP :  
 
 
niveau de qualification (I à V) retenu : …………………….  

� NIVEAU II 
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3.4 - Procédures de recrutement 
 
 

L'accès à la formation se fait sur dossier, examiné par la Commission pédagogique (composée de représentants de 
l’UGEF et de représentants de l'Université de Nantes) chargée d'examiner les demandes de formation.  

Les candidats qualifiés et expérimentés peuvent solliciter des dispenses portant sur les unités capitalisables de la 
formation. 

 
 
3.5 – Inscriptions 
 
 
Les inscriptions administratives sont gérées par le  service de formation continue de l’UFR de Droit et  Sciences 
Politiques, Uninersité de Nantes. 

 
3.6 - Commission de recrutement et de validation d’ acquis : 
 
 
Préciser sa composition de cette commission et les modalités de recrutement proposées pour cette 1ère année d’habilitation : Les 
critères de recrutement sont les suivants : 
 
. Niveau Bac+2 (ou équivalent pour les candidats ét rangers), lien entre le diplôme et la profession ex ercée ou 
envisagée, maîtrise de la langue française pour les  candidats étrangers. 
 
Ou 
 
. Niveau BAC avec expérience professionnelle de 3 a ns, en lien avec au moins une unité capitalisable. 

 
 
3.6 Conseil de perfectionnement 
 
 
Un conseil de perfectionnement est-il mis en place ?                          OUI □X    NON □ 
         

�      COMPOSITION DU CONSEIL DE PERFECTIONNEMENT : COMPOSITION DE LA COMMISSION  PEDAGOGIQUE :  

• Jean-Yves KERBOURC’H, Professeur des universités, Université de Nantes. 

• Le président de l’UGEF, es-qualité ou la personne qu’il aura désignée chargée de la formation professionnelle. 

Les dispenses portant sur les unités capitalisables sont examinées par la commission de recrutement après un entretien 
de positionnement. 

 
  
 
 
 
 
3.7 Capacité d’accueil :    
 

 
. Effectif d’équilibre : 15 

 . Effectif maximal : 25 
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4- Organisation de la formation :  
 

Les inscriptions administratives sont gérées par le service de formation continue de l’UFR de Droit et de Sciences 
Politiques, Université de Nantes. 

 

4.1 - Volume horaire total à l’Université   :          337788      hh    ==AA       
 

4.2 – Si stage prévu, équivalent horaire de ce stag e  :             hh  ==  BB     
  
4.3 - Durée totale de la formation, y compris stage :   
 
 
4.4 - Calendrier de la formation : 

� DATE DE DEBUT DES COURS :  

• pour la première promotion : janvier 2014 

• promotion suivante : au fil de l’eau pour les unités capitalisables dispensées en « distantiel ». De préférence en 
octobre pour le parcours complet. 

� PERIODE DES SESSIONS D’EXAMEN :  

• En fin cycle pédagogique de chaque unité capitalisable. 
 
 
4.5 - Organisation par  Unités capitalisables :   
 
 
OUI �X  NON � 

(sous réserve de l’habilitation) Le Diplôme Universitaire « Manager de groupement d’employeurs » est constitué de sept 
Unités Capitalisables indépendantes les unes des autres : 

• UC 1 : Contrôle de gestion 

• UC 2 : Marketing 

• UC 3 : Juridique 

• UC 4 : Communication 

• UC 5 : Ressources humaines 

• UC 6 : Management et gestion des risques 

• UC 7 : Stratégie 

� IL COMPORTE EN OUTRE UN MODULE DE METHODOLOGIE DE L’INGENIERIE DE PROJET. 

� SELON LA DISPONIBILITE DE CHAQUE STAGIAIRE IL EST POSSIBLE D’ORGANISER UN PARCOURS INDIVIDUEL DE FORMATION SELON DEUX MODALITES :  

• 1) L’ensemble des unités capitalisables est suivi sur un cycle de formation et sous réserve de l’ouverture 
pédagogique des unités en « présentiel » (environ 10 mois à temps plein pour le parcours complet) ; 

• 2) Chaque année, le stagiaire choisit en accord avec le responsable de la formation les unités qu’il suivra. Le 
diplôme sera obtenu lorsque toutes les unités seront acquises. 

 
Si OUI, règlement de la capitalisation possible : 
 

Le candidat qui valide une unité capitalisable reçoit un certificat d’obtention de l’unité concernée. Toute unité 
capitalisable obtenue est conservée sans limitation de durée pour obtenir le diplôme universitaire « Manager de 
groupement d’employeurs ». 

 
 

378      h = (A+B ) 
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4.6 - Modalité d’enseignement à distance :   
  
 
OUI � X NON � 
 
Part respective si EAD+présentiel : 

La formation est pour partie suivie à distance selon les modalités suivantes : 

• UC 1 (Contrôle de gestion) : présentiel (2j), cours podcastés et documentation en ligne. 

• UC 2 (Marketing) : Présentiel (1j), Cours podcastés. 

• UC 3 (Juridique) : présentiel (2j), cours podcastés et documentation en ligne. 

• UC 4 (Communication) : présentiel (1/2j), cours podcastés et documentation en ligne, 

• UC 5 (Ressources humaines) : cours podcastés et documentation en ligne. 

• UC 6 (Management et gestion des risques) : cours podcastés, présentiel (1j) et documentation en ligne. 

• UC 7 (Stratégie) : cours podcastés et documentation en ligne. 

• Méthodologie de projet : présentiel (1j1/2), cours podcastés et documentation en ligne. 

� TOUTE LA DOCUMENTATION A DISTANCE SERA MISE EN LIGNE SUR EXTRADOC. 

 

 
5 - Bilan (en cas de renouvellements ) 
 
 
5.1 - Indiquez les effectifs inscrits et taux de ré ussite  
 

Effectifs 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 
 Ins par Unités Ins sur totalité Ins par Unités Ins sur totalité Ins par Unités Ins sur totalité Ins par Unités Ins sur totalité 

Inscrits         

Présents         

Admis         

 
5.2 - Evolution professionnelle des diplômés, incid ence de la formation :  
 
 
Un questionnaire sera envoyé au plus tard 3 mois après la fin de formation 

 
 
6 – Organisation des enseignements  
 
6.1 – Gestion des enseignements 
 
 
 
Le service formation de l’UFR de Droit et Sciences Politiques assure la gestion des enseignements en 
partenariat avec la coordinatrice de l’UGEF 
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6.2 Principaux responsables pédagogiques 
 

L’équipe pédagogique est composée d’enseignants-chercheurs universitaires, de chercheurs spécialistes des questions 
d’emploi ayant plus particulièrement travaillé sur les questions d’emploi, et de professionnels ayant une expérience de 
la gestion des groupements d’employeurs. 

� EQUIPE PEDAGOGIQUE (EN COURS DE CONSTITUTION, LES ENSEIGNANTS UNIVERSITAIRES INTERVIENNENT A HAUTEUR D’UN TIERS DU VOLUME TOTAL 

DES ENSEIGNEMENTS) : 

� Jean-Yves Kerbourc’h, Professeur des universités 
� Franck Héas, Maître de conférences, Université de Nantes 
� Lise Casaux, Professeur des universités, Université de Toulouse 
� Pierre Fadheuille, Maître de conférences, Université de Toulouse 
� Philippe Vitoria, Consultant en communication, Formateur 
� Isabelle Le Faucheur, Formatrice, Secrétaire général de L’UGEF 
� Rogatien Guihard, Professeur Associé à l’Ecole Supérieure de Commerce et de Management ESCEM Tours-

Poitiers 
� Hervé Syrieyx, Spécialiste des relations avec les partenaires sociaux 
� Valérie Bastoul, Spécialiste de la négociation collective 
� Martial Bouton, Pratique RH 

 
 
 
6.3 Maquette des enseignements : 
 
 

Enseignements Volume horaire  Nom Qualité - Statut Etablissement 
d’appartenance 

 CM TD TP    
Contrôle de gestion (UC1) 35   Rogatien Guihard Professeur ESCEM Tours-Poitiers 

Marketing (UC2) 21   Valérie Bastoul Formatrice Directrice centre des 
groupements 
d’employeurs 

Languedoc-Roussillon 
Juridique ( UC3) 35   Jean-Yves 

Kerbourc’h 
Professeur de Droit 

Fonctionnaire 
Université de Nantes 

Communication (UC4) 7   Philippe Vitoria Formateur Directeur de 
Emeraude RH 

Ressources Humaines (UC5) 35   Martial Bouton 
Pierre Fadheuille 

Directeur Général 
Maître de conférences 

Alliance Emploi 
Université de Toulouse 

1 
Management et gestion des risques 

 ( UC6) 
35   Hervé Syrieyx   

Stratégie (UC7) 14   Lise Casaux 
 
 

I. Le Faucheur 
 

Professeur des 
universités 

 
Secrétaire général de 

l’UGEF 

Université de Toulouse 
1 
 

UGEF 
 

Méthodologie de l’ingénierie de projet 49   J.-Y. Kerbourc’h Professeur des 
universités 

Université de Nantes 

Total……….. 252 378 
ETD 
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7 – Validation  
 
7.1 – Gestion des examens 
 
 
La gestion des examens est assurée par le service formation continue de l’UFR de Droit et Sciences Politiques en 
partenariat avec la coordinatrice de l’UGEF 

 
7.2 - Contrôle des connaissances 
 

Règlement des connaissances 

Article 1 : 
Les examens sont organisés par Unités capitalisables. L’évaluation est effectuée au terme de l’enseignement de 
chaque Unité capitalisable. Les modalités d’organisation des examens (dates, format, sujet) sont validées par le jury. 

Article 2 : 
Pour valider une unité capitalisable le candidat doit obtenir au moins 10/20. Les notes obtenues dans toutes les unités 
capitalisables se compensent. 

Pour obtenir le diplôme universitaire « Manager de groupement d’employeurs » le candidat doit avoir validé toutes les 
unités capitalisables et obtenu une moyenne générale de 70/140 points. 

Article 3 : 
La méthodologie d’ingénierie de projet est sanctionnée par la production d’un rapport de projet. Seuls les points ou 
fractions de points au dessus de 10/20 sont additionnés à la moyenne générale sous forme d’un bonus. 

Article 4 : 
Le candidat qui valide une unité capitalisable reçoit un certificat d’obtention de l’unité concernée. 

Toute unité capitalisable obtenue est conservée sans limitation de durée pour obtenir le diplôme universitaire « Manager 
de groupement d’employeurs ». 

Article 5 : 
Les candidats qui ont échoué ou qui n’ont pas pu se présenter à une épreuve ont la possibilité de se présenter à 
l'examen d’une session suivante sans suivre la formation. Une nouvelle inscription à l’unité capitalisable est obligatoire 
si cette session a lieu au cours d’une nouvelle année universitaire. 

 
 
7.3 - Jury 
 
Préciser sa composition pour cette 1ère année d’habilitation : 
 

• Jean-Yves Kerbourc’h, Professeur des universités, Président du jury 

• Franck Héas, Maître de conférences, Université de Nantes 

• Isabelle Le Faucheur, Formatrice 

• Représentant UGEF 
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8 – Tarification du diplôme  
 
 
8.1 Encaissements : 
 
 

• Les encaissements seront faits par l’agence comptable de l’Université de Nantes. 
 

 
8.2 – Tarifs 
 
Tarifs des droits de formation : 
 

� TARIF 1 : 3.700,00 € POUR UN PARCOURS COMPLET 

Public concerné : Le DU Manager de groupement d’employeur s’adresse à toute personne de niveau BAC + 2, en lien 
avec le diplôme et la profession exercée ou envisagée 

Ou Niveau BAC avec expérience professionnelle de 3 ans, en lien avec au moins une unité capitalisable. 

� INSCRIPTION PAR UNITES 

Contrôle de gestion : 1400 euros 
 
Marketing : 1120 euros 
 
Juridique : 1400 euros 
 
Communication : 840 euros 
 
Ressources humaines : 1400 euros 
 
Management et gestion des risques : 1400 euros 
 
Stratégie : 560 euros 
 
Méthodologie de projet : 350 euros 

� DONT DROITS UNIVERSITAIRES EN SUPPLEMENT : 88,10 € 

 
Pour information : 
- BU : 34,00 € 
- FSDIE : 16,00 € 
- MP : 5,10 € 
- Frais généraux : 32,00 € 
 
Les droits annexes s’ajoutent au tarif des droits de formation et sont actualisés chaque année 
 
9- Budget  
 
9.1 - Gestion financière  
 
 
• Le suivi budgétaire sera assuré par le bureau financier de l’UFR de Droit et Sciences Politiques.  
• La facturation sera faite par le bureau financier de l’UFR de Droit et Sciences Politiques.  
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9.2 – Budget prévisionnel 
 

CHARGES PAR NATURE MONTANT   RECETTES PAR NATURE MONTANT 

Heures d’enseignement     Tarif Nombre   

Nombre d’heures Eq TD 
(Enseignant Chercheurs) 

280 HETD x 42.97 € 12 031,60 €   Tarif 1   3 700 €  15  55 500.00 € 

Nombre d’heures Eq TD 
(Autres Fonctionnaires) 

 50  h x 42,97 € 2 148,50 €   
Droits Annexes : 

88.10 € 
15    1 321.50 € 

Nombre d’heures Eq TD 
(Professionnels) 

27 h x 58,00 €  
  1 566,00 €     

     

   
Construction cours numériques, 

base référentiel 
Vacataires :  

(7 unités x 96 x 58) 38 976.00 € 

     

  

Coût total des charges d’enseignement 54 722.10 €   

  
  
  

  

Frais de déplacement 1 000.00 €       

Restauration - Hébergement 1 098.25 €       

Communication, promotion 629.40 €       

Locaux Paris ( 8 jours x 150 € ) 1 000.00 €       

Equipement, matériel 861.25 €       

Frais de personnel pour la gestion administrative du 
service formation continue de l’UFR de Droit et 
Sciences Politiques 

14 692.00 €   
Subvention constructions 

cours numériques   36 000.00 € 

Frais de personnel UGEF 14 692.00 €       

Reversement services centraux  
Droit d’inscription 

1 321.50 €       

Reversement services centraux  
5% Présidence  

2 775.00 €       

         

          

          

TOTAL CHARGES 92 791.50 €   TOTAL RECETTES 92 791.50 € 

          

         

CALCUL DU COUT DE LA FORMATION    

Charges Effectif d'équilibre 
Coût total par 

étudiant     
 

92 791.50 € 
 
 

15 6 186.10 € 

    

Charges enseignement 
 (ETD) 

Effectif d'équilibre 
Coût des heures 
d'enseignement 

par étudiant     

54 722.10 € 15 3 648.14 € 

 
 
 
 
 
   

 
 



UNIVERSITÉ DE NANTES

DÉLIBÉRATION n° 2013-11-22-11

du Conseil d'Administration de l'Université de Nantes

Séance du 22 Novembre 2013

POINT 11 : DEMANDE DE MODIFICATION DE DU OU DIU

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

VU le code de l'Éducation;
VU les statuts de l'Université approuvés par le Conseil d'Administration du 25 janvier

2008, modifiés;
VU l'avis de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du 10 octobre 2013 ;
VU l'avis de la Commission Permanente du Conseil d'Administration du 12 novembre

2013 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

APPROUVE, avec 20 voix pour et 5 abstentions, la demande de modification du Diplôme
Universitaire (DU) « stérilisation» présenté par I'UFR de Sciences Pharmaceutiques et
Biologiques, dont le dossier est joint en annexe.

À Nantes, le 22 novembre 2013
Le Président de l'Université de Nantes

I Extrait transmis au Recteur Chancelier des Universités le: 2 8 NOV, zL i3
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HABILITATION DES DIPLOMES D’UNIVERSITE   
                                                                     CAMPAGNE 2013              
Textes de référence : Loi 84-52 du 26 Janvier 1984 – art.17 (art. L613-2 du Code de l’Education) 
                           

 1 - Fiche d’identité  
                                                                                                                           
               Création                                

      Renouvellement                               
    X Modification 

 
 
Intitulé  : Diplôme d’Université Stérilisation en Milieu Hos pitalier et Industriel 
Domaine de formation au sein de l’Université : Scie nces, Technologies, Santé 
 
 
Composante de rattachement à l’Université de Nantes  : 
 
 
UFR DE SCIENCES PHARMACEUTIQUES ET BIOLOGIQUES 
 
 
Le cas échéant, composante(s) associée(s) : 
 
 
 
 
Composante ou Service d’ingénierie et de gestion : 
 
 
Service de formation continue, UFR de Sciences Phar maceutiques et Biologiques. 
 
 
 
Responsable de la formation  : 
Professeur Gael GRIMANDI, PU-PH 
U.F.R. de Sciences Pharmaceutiques et Biologiques 
Téléphone : 02.53.48.41.07  /  email : fc.pharma@univ-nantes.fr 
 
Coordonnateur pédagogique associé à la formation (l e cas échéant) : 
 
 
Localisation des enseignements  :  
 
 
U.F.R. de Sciences Pharmaceutiques et Biologiques 
 
Date de la 1 ère habilitation de la formation  (en cas de renouvellement):  
 
 
2003 
 
Instance Avis Date 
Conseil d’UFR (création ou renouvellement)   
Conseil d’UFR sur les demandes de modifications fav orable 21 mars 2013 
CFVU (Création ou renouvellement)   
CFVU (demandes de modifications) favorable 10/10/20 13 
Décision CA (Création ou renouvellement)   
Décision CA (demandes de modification)   



Dossier d’habilitation Diplômes d’Université  

2 

 
2 – Objectifs pédagogiques et professionnels de la formation  
 
2.1 - Contexte/Environnement/Offre existante nation ale et/ou locale : 
 
 
L’évolution du contexte réglementaire de la stérilisation implique un niveau de qualification supérieur des différentes 
catégories de personnels des structures hospitalières ou industrielles. L’offre locale est la seule. Il existe d’autres DU 
équivalents notamment à Rennes, Bordeaux et Paris. 
 
 
2.2 - Objectifs du diplôme 
 
 
Permettre un approfondissement du contexte réglementaire, normatif et des risques  
 
Etudier le nettoyage des dispositifs, le conditionnement des dispositifs (Conditionnements souples, rigides…), les 
méthodes de stérilisation (Vapeur d’eau, oxyde d’éthylène, autres procédés), les produits à stériliser (Dispositifs médicaux 
et matériaux, dispositifs médicaux réutilisables…) et la maîtrise des processus (Validation de la stérilisation, contrôles 
environnementaux et entretien des locaux…). 
 
Assurer la création, l’organisation et la conduite d’un service de stérilisation en milieu hospitalier ou industriel 
 
2.3 - Capacités, compétences et savoir-faire visés par la formation 
 
 
Former des responsables de service de stérilisation hospitalier ou industriel 
Former des responsables en assurance qualité ou en management de service de stérilisation 
Former des responsables en achats d’équipements et de dispositifs de consommables en stérilisation 
 
2.4 - Créneaux ou secteurs professionnels visés 
 
 
Pharmaciens responsables de stérilisation en industries de produits de santé 
Cadres infirmiers supérieurs de structures hospitalières publiques ou privées 
Ingénieur de production de stérilisation des industries de produits de santé 
Praticiens de structures hospitalières publiques ou privées  
 
2.5 - Partenariats : 
 
 
(Cocher)   □ Partenaires (un protocole ou une convention* vient matérialiser la contribution, la commande, les engagements et rôles  respectifs.) 
 

□ Soutiens (une lettre vient confirmer l’intérêt porté à la formation, éventuellement la volonté d’accueillir des stagiaires, de favoriser 
l’inscription et/ou l’insertion professionnelle de publics parmi ceux attendus …..) 
 
� Institutions les plus concernées sur le territoire par la formation  
Etablissements de santé publics ou privés 

 

 
2.6 - Préciser quel dispositif de suivi des diplômé s est/sera mis en place : 
 
Les diplômes sont des professionnels déjà en exercice donc il n’y a pas d’intérêt à les suivre.  
  
 
2.7 - Une inscription au RNCP (Répertoire National des Certifications Professionnelles) est-elle envis agée, en 
cours d’instruction ? 
 
 
Oui (à envisager) 
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3- Modalités d’accès et niveau des enseignements du  diplôme:  
 
3.1 – Accès  
 
  
Niveau minimum exigé pour intégrer la formation de droit :                         
  □ Bac 
  □ Bac+1 
  □ Bac+2 
  □ Bac+3 
  □ Bac+4 
  x Bac+5 
              □ Bac+6  
 
Diplômes exigés pour un accès de droit : 

- Diplôme d’Etat de docteur en pharmacie, en médecine et chirurgie dentaire 
- Internes  en pharmacie, médecine, chirurgie dentaire 
- Etudiants en pharmacie ayant validé leur 5ème année d’étude ou titulaire d’un Master 2 professionnel  
-  Ingénieur de production dans l’industrie des dispositifs médicaux 

 
Conditions supplémentaires éventuelles : Infirmièr(e) possédant une expérience de l’encadrement des services de soins 
(cadre infirmier ou cadre spécialisé). Après validation d’acquis d’accès 
 
Concernant les praticiens étrangers, leurs diplômes doivent être reconnus par l’Etat français. 
 
 
3.2 - Niveau des enseignements suivis :  
 
  
                □ Bac 
  □ Bac+1 
  □ Bac+2 
  □ Bac+3 
  □ Bac+4 
  □ Bac+5 
  � Bac+6  
 
 
3.3 – Si le DU est inscrit au RNCP :  
 
 
niveau de qualification (I à V) retenu : …………………….  
 
 
3.4 - Procédures de recrutement 
 
 
Dossier de candidature à renvoyer joint d’une lettre de motivation, d’un curriculum vitae,  
et d’autres pièces justificatives notamment pour les personnes en demande de validation d’acquis : VA 85 = droit 
supplémentaire à acquitter et procédure à mener au plus tard deux mois avant  l’inscription. 
 
 
3.5 - Inscriptions 
 
 
Service de formation continue, UFR de Sciences Phar maceutiques et Biologiques. 
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3.6 - Commission de recrutement et de validation d’ acquis : 
 
 
Préciser sa composition de cette commission et les modalités de recrutement proposées pour cette 1ère année 
d’habilitation : 
 
Président  : 
Madame Sylvie PIESSARD – PU-PH,  UFR de Sciences Pharmaceutiques et Biologiques 
 
Vice-Présidente : 
Monsieur Gaël GRIMANDI – PU-PH, UFR de Sciences Pharmaceutiques et Biologiques 
 
Autres membres : 
Madame Emmanuelle. OLIVIER – Praticien hospitalier 
Madame Mireille. FERLITA – Praticien hospitalier 
Monsieur Johann CLOUET – AHU, UFR de Sciences Pharmaceutiques et Biologiques 
 
 
3.7 Conseil de perfectionnement 
 
 
Un conseil de perfectionnement est-il mis en place ?                          OUI □    NON � 
         
Composition du Conseil de perfectionnement : 
 
 
3.8 Capacité d’accueil :    
 

 
. Effectif d’équilibre : 20 

 . Effectif maximal : 30 (+/- 10% sur accord du responsable pédagogique) 
 

 
4- Organisation de la formation :  
 
4.1 - Volume horaire total à l’Université  :    112222  hh    ==AA       
 
4.2 – Si stage prévu, équivalent horaire de ce stag e :             hh  ==  BB      
  
4.3 - Durée totale de la formation, y compris stage :   
 
4.4 - Calendrier de la formation : 
 
 
Durée totale de la formation : 2 semaines et demie étalées sur 4 mois 
Date de début des cours : novembre  
Période de stage : non 
Période des sessions d’examen : à la fin de chaque session 
 
 
4.5 - Organisation par  Unités capitalisables :   
 
 
OUI �  NON � 
(sous réserve de l’habilitation) 
Si OUI, règlement de la capitalisation possible : 
 
 

 
 
 
 

122 h = (A+B) 
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4.6 - Modalité d’enseignement à distance :   
 
 

OUI ☐  NON x  
 
Part respective si EAD+présentiel : 
 

 
5 - Bilan (en cas de renouvellements ) 
 
5.1 - Indiquez les effectifs inscrits et taux de ré ussite  
 

Effectifs 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 
 Ins par Unités Ins sur totalité Ins par Unités Ins sur totalité Ins par Unités Ins sur totalité Ins par Unités Ins sur totalité 

Inscrits  19  21  16  15 

Présents  18  21  15  14 

Admis  17  20  13  14 

 
5.2 - Evolution professionnelle des diplômés, incid ence de la formation :  
 
 
Pharmaciens assistants hospitaliers 
Cadres de stérilisation 
 

 
6 – Organisation des enseignements  
 
6.1 – Gestion des enseignements 
 
 
Service de formation continue, UFR de Sciences Phar maceutiques et Biologiques. 
 
 
6.2 Principaux responsables pédagogiques 
 
 
 
 
6.3 Maquette des enseignements : 
 

Enseignements Volume horaire  Nom Qualité - Statut Etablissement 
d’appartenance 

 CM TD TP    
Processus de stérilisation hospitalière 
Contexte règlementaire et normatif 

7 h   I. HERMELIN Pharmacien Hospitalier Centre Hospitalier 
Orléans 

Les risques infectieux en établissement 
de soins 

4 h   B. TEQUI,  Pharmacien Hospitalier Centre René 
Gauducheau 

Prédésinfection/Nettoyage des DM 
réutilisables 
Etudes des normes Désinfection 

7 h 
 
 
 

  G. CLAPEAU Praticien Hospitalier Centre Hospitalier 
Longjumeau 

Conditionnements rigides 1 h   G. GRIMANDI PU-PH UFR Pharmacie Nantes 

Conditionnements souples 4 h   Mme VERLAINE Responsable Qualité Labo Hartmann 

Opérations de conditionnement  1 h  M. FERLITA Pharmacien Hospitalier Hôpital Saint- Jacques 
Nantes 
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Présentation service de stérilisation 1 h   M. FERLITA Pharmacien Hospitalier Hôpital Saint- Jacques 
Nantes 

Données générales sur la vapeur d’eau 6 h   G. GRIMANDI PU-PH UFR Pharmacie Nantes 

Analyse et Maîtrise des risques en 
stérilisation 

1 h   D. GIBASSIER PU-PH Clinique la Sagesse 
Rennes 

Surveillance et contrôles en routine de la 
stérilisation vapeur d’eau  

4 h   D. GIBASSIER PU-PH Clinique la Sagesse 
Rennes 

Mise en place d’un système qualité en 
stérilisation  

4 h   G. GRIMANDI PU-PH UFR Pharmacie Nantes 

Expérience d’une certification ISO 9000 
en stérilisation 

2 h   A.V. LEBELLE Pharmacien Hospitalier 
Service stérilisation 

CHU Angers 

Maintenance des équipements en 
stérilisation 

3 h   A.V. LEBELLE Pharmacien Hospitalier 
Service stérilisation 

CHU Angers 

Stérilisateurs vapeur d’eau  3 h   G. GRIMANDI PU-PH UFR Pharmacie Nantes 

Optimisation achat d’instruments 
chirurgicaux 

1 h   G. GRIMANDI PU-PH UFR Pharmacie Nantes 

Equipements de lavage automatiques  5 h   B. MEGES Pharmacien Hospitalier Centre Hospitalier 
Vannes 

Hygiène & sécurité en stérilisation 2 h   M. FERLITA Pharmacien Hospitalier Hôpital Saint- Jacques 
Nantes 

Etape de recomposition  3 h   F. FRADET, IBODE Service stérilisation CHU Nantes 

Conception des locaux de stérilisation 3 h   G. GRIMANDI PU-PH UFR Pharmacie Nantes 

Validation des stérilisateurs vapeur d’eau  3 h   E. OLIVIER  Pharmacien Hospitalier Hôpital Saint Jacques 
Nantes 

Contrôles de l’environnement en 
stérilisation 

3 h   A. BEAUGAS, 
Pharmacienne 
Hospitalière 

Pharmacien Hospitalier Service stérilisation, CH 
Paimpol 

Informatisation du service de stérilisation 3 h   A. ILTIS 
 

Pharmacien Hospitalier Centre Hospitalier 
Longjumeau 

Politique de ressources humaines en 
stérilisation 

3 h   I. HERMELIN Pharmacien Hospitalier Centre Hospitalier 
Orléans 

Mise en place d’un système qualité en 
stérilisation 

2 h   R. LEBRETON 
 

Technicienne qualité Direction des usagers, 
CHU Nantes 

Technique de marquage pour mise en 
œuvre de la traçabilité à l’instrument 

3 h   G. GRIMANDI PU-PH UFR Pharmacie Nantes 

Mise en œuvre des outils de résolution de 
problème (QQOQCP, 5M ..) 

 3h  R. LEBRETON Technicienne qualité Direction des usagers, 
CHU Nantes 

Mise en application de la validation de 
cycles de laveurs et stérilisateurs 

 3h  E. OLIVIER  Pharmacien Hospitalier Hôpital Saint Jacques 
Nantes 

Analyse critique de plan de stérilisation  2h  E. OLIVIER 
 
G. GRIMANDI 

Pharmacien hospitalier 
 
PU-PH 

Hôpital Saint Jacques 
Nantes  
UFR Pharmacie Nantes 

Sous traitance en stérilisation 
Contexte juridique 
Rédaction du cahier des charges 
Suivi de prestation 

3 h   D. GIBASSIER PU PH Clinique la Sagesse 
Rennes 

Préparation au travail encadré 
Travail encadré - visite de sites 

 2h 
30h 

 E. OLIVIER 
 
G. GRIMANDI 

Pharmacien hospitalier 
 
PU-PH 

Hôpital Saint Jacques 
Nantes  
UFR Pharmacie Nantes 

Total : 122 h 81h  41h     

 
7 – Validation  
 
7.1 – Gestion des examens 
 
 
La gestion des salles, des surveillances, des dates et de leur affichage est faite par le service de la formation continue 
pharmaceutique de l’UFR de sciences pharmaceutiques et biologiques. De même que la collecte des sujets et de la 
correction des copies. 
 
La saisie des notes, l’établissement des relevés de notes et des diplômes sont gérés par le service de la scolarité. 
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7.2 - Contrôle des connaissances 
 
 
Article 1 
Les candidats doivent satisfaire à un examen terminal, sous forme : 

- d’une épreuve écrite d’une durée totale de 3 heures, portant sur l’ensemble des connaissances : 3 questions, 60 
points. 

- d’une épreuve orale d’une durée de 30 minutes, portant sur une étude de cas, 40points. 
 
Deux sessions d’examens sont prévues. Toute note supérieure ou égale à 50% du total des points est conservée pour la 
2ème session. La deuxième session est uniquement ouverte aux candidats ajournés à la première session et à ceux 
n’ayant pu se présenter à cette première session pour des raisons de force majeure, motivées au plus tard dans la 
semaine suivant l’épreuve. 
Article 2 
Le jour, l’heure et le lieu de l’examen sont proposés par le responsable du diplôme. Ils sont arrêtés par le Doyen de l’UFR 
de Sciences Pharmaceutiques. 
Article 3 
Les sujets des épreuves sont proposés par le responsable du diplôme et arrêtés par le Doyen de l’UFR des Sciences 
Pharmaceutiques.  
Article 4 
Dispositions applicables dans les salles d’examen :  
Les candidats sont convoqués un quart d’heure avant le début de l’épreuve. L’accès des salles est strictement interdit à 
tout candidat qui se présente après l’ouverture des enveloppes contenant les sujets. 
 
Nul n’est autorisé à quitter la salle d’examen : 
- Dans la première demi-heure qui suit le début de l’épreuve lorsque celle-ci dure une heure. 
- Dans la première heure qui suit le début de l’épreuve lorsque celle-ci excède une heure. 
 
Un contrôle d’identité est effectué lors de chaque épreuve. Tout candidat quittant la salle doit remettre sa copie. Les 
candidats ne doivent avoir auprès d’eux aucun document en dehors de ceux qui sont autorisés pour l’épreuve. 
 
En cas de fraude ou de tentative de fraude, le surveillant prend toute mesure pour faire cesser l’incident “sans interrompre 
la participation à l’épreuve du ou des candidats”. Mention de l’incident est faite au procès-verbal en vue des suites qui lui 
seront données. 
 
 
7.3 – Jury 
 
 
Préciser sa composition pour cette 1ère année d’habilitation : 
 
Président  : 
Madame Sylvie PIESSARD – PU-PH,  UFR de Sciences Pharmaceutiques et Biologiques 
 
Vice-Présidente : 
Monsieur Gaël GRIMANDI – PU-PH, UFR de Sciences Pharmaceutiques et Biologiques 
 
 
Autres membres : 
Madame Emmanuelle. OLIVIER – Praticien hospitalier 
Madame Mireille. FERLITA – Praticien hospitalier 
Monsieur Johann CLOUET – AHU, UFR de Sciences Pharmaceutiques et Biologiques 
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8 – Tarification du diplôme  
 
8.1 Encaissements : 
 
 
Service de formation continue, UFR de Sciences Phar maceutiques et Biologiques. 
 
 
 
8.2 – Tarifs 
 
Tarifs des droits de formation : 
 
Les tarifs indiqués ici s’entendent hors droits annexes. 
 
Tarif 1  
Tarif plein : 1 564 € 
Public concerné : professionnels en formation continue 
 
Tarif 2 
Abattement de 25% 
Public concerné : 1 173 € 
Public concerné :  

- les étudiants ayant validé leur 6ème année de docteur en pharmacie et soutenu leur thèse depuis moins de 2ans. 
- les étudiants ou les internes inscrits à l’Université de Nantes la même année 

 
Tarif 3  
Abattement de 50% 
Public concerné : 
 
Tarif 4 
Abattement de 75% 
Public concerné : 
 

BU FSDIE Frais généraux MP Total
33 16 32 5 86

DROITS ANNEXES
POUR INFORMATION

 
Les droits annexes s’ajoutent au tarif des droits de formation et sont actualisés chaque année 
 
 
 
9- Budget  
 
9.1 - Gestion financière  
 
 
Service de formation continue, UFR de Sciences Pharmaceutiques et Biologiques. 
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9.2 – Budget prévisionnel 
 

CHARGES PAR NATURE MONTANT   RECETTES PAR NATURE MONTANT 

Heures d’enseignement     Tarif Nombre   

Nombre d’heures Eq TD 
(Enseignant Chercheurs) 

61.5  2 724.45 €    Tarif 1   12  19 800 €  

Nombre d’heures Eq TD 
(Autres Fonctionnaires) 

77  3 411.10 €    Tarif 2   8  10 072 €  

  Tarif 3   Nombre d’heures Eq TD 
(Professionnels) 

24 
 

 1 423.68 €  
   Tarif 4    

  

Coût total des charges d’enseignement 
 7 559.23 € 

 
  

  
  
  
  

Frais de déplacement  4 000 €        

Restauration  885.17 €        

Communication, promotion  500 €        

Locaux, frais de fonctionnement  5 500 €        

Equipement, matériel         

Amortissement         

Frais de personnel  6 300 €        

Reversement services centraux 5 % recettes  1 407.60 €        

Droits universitaires 86 €   1 720 €        

Reversement droits TP UFR 100 €  
 2 000 €  

 
      

          

          

TOTAL CHARGES 29 872  €    TOTAL RECETTES 29 872  €   

          

         

CALCUL DU COUT DE LA FORMATION    
Charges Effectif d'équilibre Coût total par étudiant     
29 872 €  20  1 493.60 €      

Charges enseignement 
 (ETD) 

Effectif d'équilibre 
Coût des heures 
d'enseignement 

par étudiant     
162.5  20 377.96 €     

 
 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 
Visa Directeur de la composante de rattachement 



UNIVERSITË DE NANTES

DÉLIBÉRATION n° 2013-11-22-12

du Conseil d'Administration de l'Université de Nantes

Séance du 22 Novembre 2013

POINT 12: DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE DU OU DIU

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

VU le code de l'Éducation ;
VU les statuts de l'Université approuvés par le Conseil d'Administration du 25 janvier

2008, modifiés;
VU l'avis de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du 10 octobre 2013 ;
VU l'avis de la Commission Permanente du Conseil d'Administration du 12 novembre

2013 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

APPROUVE, avec 20 voix pour et 5 abstentions, la demande de renouvellement du Diplôme
Universitaire (DU) de Compétence en Arabe Littéral présentée par la Faculté des Langues et
Cultures Etrangères, dont le dossier est joint en annexe;

À Nantes, le 22 novembre 2013
Le Président de l'Université de Nantes

BOUX

IExtrait transmis au Recteur Chancelier des Universités le : 2 8 NOV, 2013
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HABILITATION DES DIPLOMES D’UNIVERSITE 

 
CAMPAGNE 2013 

 
 
 
x RENOUVELLEMENT AVEC MODIFICATIONS  
 
Ancien intitulé : Diplôme Universitaire de Compétence en Arabe Littéral (DUCAL) 
 

1 - Fiche d’identité 
 

Intitulé : Diplôme Universitaire de Compétence en Arabe Littéral 
 
Intitulé court : DUCAL 
 
Secteur disciplinaire : ETUDES ARABES 
 
Composante de rattachement : UFR DE LANGUES – Département d'Etudes arabes 
 
Responsable de la formation (Nom, qualité, tél, e-mail)  
- Nom, prénom : GHOUIRGATE Abdellatif 
- Qualité : Maître de conférences 
- Tél. : 02 40 14 13 35 
- Adresse électronique : abdellatif.ghouirgate@univ-nantes.fr 
 
Localisation des enseignements : Faculté des Langues et Cultures Etrangères 
 
Date d’ouverture de la formation (en cas de renouvellement) : Septembre 1998 
 
Date et avis du Conseil de l’UFR 
 
 
Cadre réservé DEVU 
 
Date et avis du CEVU    
 
Date et avis du CA    
 
 
 
2 – Objectifs pédagogiques et professionnels de la formation 
 
Détailler ici les objectifs du diplôme 
 
2.1 - Contexte/Environnement/Offre existante nationale et/ou locale : 
Rappel : les DU et DIU ne doivent pas concurrencer les diplômes nationaux 
 
Il n’existe pas de formation similaire à l’Université de Nantes, ni à l’échelle régionale (Angers, Le Mans), ni dans 
le Grand Ouest (Brest, Lorient-Vannes, Rennes, Poitiers, La Rochelle).  

L’Université de Paris IV-Sorbonne propose un DU d’initiation à la langue arabe qui correspond, en réalité, à une 
année préparatoire permettant aux étudiants débutants d’accéder à la 1e année de la licence d’arabe locale.  

Le DUEPL (Diplôme universitaire d’études pratique de langues), mention Arabe littéral moderne, de l’Université 
de Toulouse II Le Mirail et le DU d’arabe de l’Université de Provence (Aix-Marseille) sont des formations en 2 ans 
limitées à l’initiation. 
Le DUCAL de l’Université de Nantes, formation longue (4 ans pour un débutant) et complète (Langue standard et 
langue de spécialité, civilisation, littérature, dialectologie) n’a pas d’équivalent à l’échelle nationale 
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2.2 - 0bjectifs du diplôme 
Le lien doit pouvoir être fait avec la structure des enseignements (Unités, Modules)  – une numérotation en facilitera  la lecture (cf 6)  
 
Le DUCAL répond à une demande de formation que ne peuvent apporter les enseignements existants, que ce 
soit en formation initiale ou en formation continue. 
Il s'adresse à toutes les personnes, étudiants ou actifs, débutants ou non, qui désirent soit valider des 
connaissances en langue, soit acquérir un niveau permettant de compléter ou d'intégrer ensuite, sous certaines 
conditions, un cursus national. 
 
Le DUCAL concerne deux types de public : 
- des professionnels et des personnes engagés dans la vie active qui souhaitent s'initier ou se perfectionner, pour 
répondre à des besoins professionnels ou à un désir d'ouverture culturelle. Ils recherchent un enseignement 
reconnu et validé par des examens et un diplôme universitaire.  
 
- des étudiants de l'Université de Nantes dont le projet professionnel ou de recherche nécessite une 
connaissance spécifique de la langue et de la civilisation arabes (notamment les étudiants de master). Ils 
souhaitent que leur formation complémentaire soit reconnue et sanctionnée par un diplôme délivré par 
l'Université.  
 
 
2.3 - Capacités, compétences et savoir-faire visés par la formation 
Le lien doit pouvoir être fait avec la structure des enseignements (Unités, Modules) – une numérotation en facilitera  la lecture (cf 6) et avec 
une activité professionnelle le cas échéant  
 
- compétences linguistiques : 
* langue standard de communication à l'écrit et à l'oral (UE 11, 12, 21, 22, 31, 32, 41, 42) 
* sensibilisation aux dialectes (UE 51) 
* langue des affaires et du commerce (UE 52, 62) 
* langue littéraire (UE 61, 71) 
 
- compétences civilisationnelles : 
*  histoire du monde arabe et musulman (UE 12, 22, 32, 42, 72) 
* littérature arabe classique et moderne (UE 61, 71, 81) 
* arts et culture du monde arabo-musulman (UE 82) 
 
- l'option de 4ème niveau (UE 83) permet à l'étudiant au choix : 
* de se prépare à poursuivre des études universitaires de niveau supérieur, grâce à un mémoire de fin de 
diplôme 

ou 
* d'avoir accès aux réalités professionnelles en relation avec la discipline étudiée, grâce à un stage. 
 
A la fin de la formation, les étudiants auront acquis une bonne connaissance linguistique et culturelle. Ils seront 
capables de comprendre la langue écrite et orale et de s'exprimer en diverses situations.  Ils auront acquis un 
niveau leur permettant d'intégrer, s'ils le souhaitent, une formation d'arabe pour spécialistes.  
 
 
2.4 - Créneaux ou secteurs professionnels visés 
 
Le marché du travail en France, et plus spécialement dans notre région, manque d'arabisants qualifiés, ayant des 
compétences solides et variées qui leur permettent de s'adapter rapidement aux demandes des organismes ou 
entreprises dans des domaines très divers.  
Le cursus dispensé dans le cadre du DUCAL met l'accent sur la polyvalence et la complémentarité avec la 
formation de base particulière de chaque étudiant.  
 
Une formation de ce type reconnue par un diplôme universitaire constitue donc un atout dans la recherche d'un 
emploi auprès des différents organismes et entreprises amenés à travailler avec les pays arabes, au plan local, 
régional et national.  
 
Les diplômés peuvent prétendre à tous types d'emplois, en particulier :   
- emplois dans le domaine culturel et associatif, 
- emplois administratifs exigeant la connaissance de l'arabe, 
- recherche, 
- enseignement, 
- documentation, 
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- emplois dans le secteur du commerce, notamment en import-export et dans le tourisme, 
- activités dans le domaine socio-éducatif. 
 
2.5 - Partenariats : 
 
(Cocher)   □ Partenaires (un protocole ou une convention* vient organiser  la contribution, la commande, les engagements et rôles  
respectifs..) 
 

□ Soutiens (une lettre vient confirmer l’intérêt porté à la formation, éventuellement la volonté d’accueillir des stagiaires, de 
favoriser l’inscription et/ou l’insertion professionnelle de publics parmi ceux attendus …..) 
 
□ Institutions les plus concernées sur le territoire par la formation  

sans objet 
 
*projet de convention ou de protocole à joindre à la maquette. Le logo du partenaire pourra dans ces conditions figurer sur les documents 
d’information. 

 
 
2.6 - Préciser quel dispositif de suivi des diplômés est/sera mis en place : 
(hors conseil de perfectionnement) 

 
Le suivi des diplômés n’est pas de la compétence de la formation ni du département d’Études arabes, qui n’en ont ni 
les moyens ni l’expertise. Il revient aux services qualifiés de l’Université, notamment à l’Observatoire de la vie 
étudiante, de  mettre éventuellement en place un tel dispositif dans le cadre des missions qui leur incombent. 
 

 
 
2.7 - Une inscription au RNCP (Répertoire National des Certifications Professionnelles) est-elle 
envisagée, en cours d’instruction ? 
(3 promotions doivent avoir été diplômées pour en demander son instruction, mais recommandé de prévoir dès la rédaction du projet, les 
critères qui rendront possible l’inscription au RNCP, même si pas immédiat) 

non (le DUCAL n’est pas un diplôme professionnel) 

 
 
 
3- Modalités d’accès au diplôme: 
 
Diplômes exigés pour un accès de droit :  
Baccalauréat ou équivalent 
Conditions supplémentaires éventuelles :   
Les étudiants ayant réussi les épreuves d'arabe de la Licence LLCE, LEA ou Lettres Modernes à Nantes sont 
admis de plein droit en 4ème niveau.  
Le redoublement d'une année est de droit. Le triplement n'est autorisé qu'à titre dérogatoire, après avis de la 
commission pédagogique.  
Pour des raisons pédagogiques évidentes, il ne sera pas délivré de dispense d'assiduité pour les étudiants 
inscrits en 1er niveau.  
 
Procédures de recrutement :  
 
Une campagne d'inscription est prévue en septembre.  
Il n'y a pas de pré-requis pour l'inscription en 1er niveau.  
Pour s'inscrire dans les autres niveaux, il est nécessaire d'avoir réussi aux examens prévus dans le niveau 
inférieur ou au test d'admission organisé en septembre pour les postulants qui souhaitent intégrer la formation.  
 
Le recrutement est effectué par une commission pédagogique composée des enseignants de la formation. Elle 
est présidée par M. Abdellatif GHOUIRGATE, responsable de la formation et  président du jury du DUCAL. 
 
Capacité d’accueil :                        
120 étudiants tous niveaux confondus. 
 
 
4- Organisation de la formation : 
 
Type de formation : 
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1- le D.U. recrute en formation initiale  oui  
2- le D.U. recrute en formation continue  non  
 

Volume horaire global pour ce diplôme (volume par année et volume total) :    448800  hh     
La formation comporte 456 h d'enseignement réparties de la manière suivante :  
- niveau 1 : 144 h  - niveau 3 : 96 h 
- niveau 2 : 144 h - niveau 4 : 96 h 
 
 

Durée des études : 4 années universitaires 
 
Les études sont divisées en deux cycles de deux ans (initiation et perfectionnement) et organisées en 4 niveaux 
d'enseignement qu'un étudiant ayant intégré la formation au 1er niveau peut suivre en 3 ou 4 ans. 
L'enseignement de chaque niveau est réparti sur deux semestres. Les enseignements de 3ème et 4ème niveaux 
peuvent être suivis simultanément la même année. 
Au second semestre du 4ème niveau les étudiants ont la possibilité de prendre en option un stage d'une durée 
minimum de 30 h en situation professionnelle. 
 

Calendrier de la formation  
La formation suit le calendrier de l'année universitaire. 
 
Le stage du second semestre du 4ème niveau peut être effectué en une ou plusieurs fois. L'étudiant fait son 
choix en fonction de ses obligations. La soutenance du rapport de stage ou du mémoire se fait en mai ou juin (1re 
et 2e sessions).   
 

– Si stage prévu, équivalent horaire de ce stage  :     3300  hh     
(ou projet tutoré si se déroule hors université) (donne lieu à convention avec établissement d’accueil) 

 
- Durée totale de la formation , y compris stage:   
 
 
 
 
 
5 – Organisation des enseignements 
 
Equipe pédagogique (indiquez les enseignants en poste, les professionnels…)  
 
François CLEMENT, MCF en poste au département d'Etudes Arabes 
Abdellatif GHOUIRGATE, MCF en poste au département d'Etudes Arabes 
Najeh JEGHAM, MCF, en poste au département d'Etudes Arabes 
Elisabeth VAUTHIER, PU, chargée de cours département d'Etudes Arabes 
Ghassan KHALED, chargé de cours  au département d'Etudes Arabes 
Géraldine JENVRIN, doctorante, ATV au département d’Etudes arabes. 
Pascale EL HAJ, ATV au département d’Etudes arabes. 
Ahmed OULDDALI, chargé de cours au département d’Etudes arabes. 
 
Maquette des enseignements Voir le  tableau en Annexe A 

 
6 – Validation  
 
Contrôle des connaissances : Voir tableau des validations en Annexe B 
 
Jury 
 
Indiquez sa composition actuelle 

Président du jury  : Abdellatif GHOUIRGATE 
Vice-Président : François CLEMENT  

 Membre : Najeh JEGHAM 
        
 

480 h sans stage 
 510 h avec stage 
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Ducal – BILAN 
Effectifs 

 
Effectifs 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013 

 Ins par Unités 
(tous 
niveaux) 

Ins sur totalité 
(4e niveau 
= diplôme) 

Ins par Unités
(tous 
niveaux) 

Ins sur totalité 
(4e niveau 
= diplôme) 

Ins par Unités
(tous 
niveaux) 

Ins sur totalité 
(4e niveau 
= diplôme) 

Ins par Unités
(tous 
niveaux) 

Ins sur totalité 
(4e niveau 
= diplôme) 

Inscrits 19 0 19 4 16 0 16 2 

présents 13 0 15 4 12 0 15 2 

Admis 12 0 13 3 11 0 12 1 

 
Bilan financier : année 2011 - 2012 

 
7 - Droits d’inscription 
 

Montant des droits de diplôme:       244 €   (TP + UN et Droits Annexes)¤    
  
Total droits : 15 étudiants x 250 €  =  3660  € 
 
 

CHARGES PAR NATURE MONTANT   RECETTES PAR 
NATURE 

MONTAN
T 

Heures d’enseignement     Tarif 
No
mb
re 

  

Nombre d’heures Eq TD (Enseignant Chercheurs)   
Tarif 1 /  244 € 
 

15 3660 € 

Les heures du Ducal niveau 1, 2, 3 sont 
mutualisées avec heures maquettées 

 
 
 

 

  
Tarif 2 

 0 0 

  
Tarif 3 
 

0 
Ducal niveau 4 : 24 H TD effectuées par 1 MCF  1032 € 

  Tarif 4  0  
0 

Coût total des charges d’enseignement sur Ressources propres
  

1032 € 
  

  
  

 
  

Frais de déplacement 453 €       

Restauration  €       

      

      

      

Communication, promotion 
Petit matériel pédagogique / fournitures diverses 
Equipement, 
Amortissement 

1628 € 

      

Reversement S. Centraux (Imprimerie Lettres/Affranch/Téléph) 195  TP + UN  (191,20 €) 2870 € 

Frais de personnel 
233 

     

Droits annexes  0   15 x 52,57 €   790 €  

Reversements UFR et Labo  (copies photocopieur) 119 €    



Dossier d’habilitation – Diplôme d’université - Campagne 2013  

6 

TOTAL CHARGES  
3660 € TOTAL RECETTES 3660 € 

         

         

CALCUL DU COUT DE LA FORMATION    

Charges 

Effectif 
d'équili

bre 
Coût total par 

étudiant    

3660 € 15 244 €    

Charges enseign. sur ressources propres Niveau 4 
 (ETD) 

Effectif 
Niv.4 

Coût des H.  
d'enseign. 

par étudiant 
Niv.4    

1032 € 2 516 €    
 
 
 
 
 

8 – Tarification du diplôme 
 
8.1 Encaissements : 
 
 
Règlement au moment de l’inscription, de la totalité des droits indiqués ci-dessus 
 
 
8.2 – Tarifs 
 
Tarifs des droits de formation : 250 € 
 
Tarif 1  
Tarif plein : 250 € 
Public concerné : tous  
 
Tarif 2 
Abattement de 25% :  
Public concerné :  
 
 
Tarif 3  
Abattement de 50% :  
Public concerné :  
 
Tarif 4 
Abattement de 75% :  
Public concerné :  
 
TP : 160 €  /  UN : 31,2 €  /  MP : 4,57 €  /  BU : 32 €  /  Autres FS : 16 € 
Les droits annexes s’ajoutent au tarif des droits de formation et sont actualisés chaque année 
 
 

9- Budget 
 
9.1 - Gestion financière  
 
Bureau financier de la Faculté des Langues et Cultures Etrangères 
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9.2 – Budget prévisionnel 
 

CHARGES PAR NATURE MONTANT   RECETTES PAR 
NATURE 

MONTAN
T 

Heures d’enseignement     Tarif 
No
mb
re 

  

Nombre d’heures Eq TD (Enseignant Chercheurs)   
Tarif 1 
 

16 4482 € 

Les heures du Ducal niveau 1, 2, 3 sont mutualisées avec 
heures maquettées 

ainsi que le cours de « monde arabe actuel » du niveau 4 

 
 
 

 

  
Tarif 2 

 0 0 

  
Tarif 3 
 

0 
Ducal niveau 4 : 72 H TD effectuées par 2 MCF  3093 € 

  Tarif 4  0  
0 

Coût total des charges d’enseignement sur Ressources propres
  

3093 € 
  

  
  

 
  

Frais de déplacement 150 €       

Restauration 85 €       

      

      

      

Communication, promotion 
Petit matériel pédagogique / fournitures diverses 
Equipement, 
Amortissement 

455 € 

      

Reversement S. Centraux (Imprimerie Lettres/Affranch/Téléph) 235 €  TP + UN 3072 

Frais de personnel 
464 € 

     

Droits annexes  0   16 x 88.1   1409.6 

Reversements UFR et Labo     

TOTAL CHARGES 4482 € 
 TOTAL RECETTES 4482 € 

         

         

CALCUL DU COUT DE LA FORMATION    

Charges 

Effectif 
d'équili

bre 
Coût total par 

étudiant    

4482 € 16 280,12 €    

Charges enseign. sur ressources propres Niveau 4 
 (ETD) 

Effectif 
Niv.4 

Coût des H.  
d'enseign. 

par étudiant 
Niv.4    

3093 € 5 618 €    
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9- Gestion 
 
Service enregistrant les inscriptions 
 Scolarité Lettres 
Service assurant la gestion de la scolarité 
 Scolarité Lettres 
Service assurant la gestion des enseignements ( emplois du temps, examens) 
 Département d'Études arabes 
Service assurant la gestion financière du diplôme 
 Faculté des Langues et Cultures Etrangères 
 
 
Remarques : 
 
La formation fonctionne par autofinancement de la façon suivante : 
Les enseignements des niveaux 1, 2 et 3 sont totalement intégrés dans les enseignements des licences LLCE et 
LEA. Il est à noter que la majorité des enseignements dispensés en L1, L2 et L3 sont mutualisés entre les 
formations LLCE et LEA. Ce fonctionnement s’inscrit dans la volonté d’optimiser les moyens existants. La 
présence des étudiants inscrits au Ducal se fait dans le cadre de ce dispositif et n’a pas d’incidence sur les 
groupes existants, ni sur le fonctionnement du département qui bénéficie du volontariat de son équipe. 
Les enseignements du niveau 4 (soit 96 h) sont partiellement intégrés dans les enseignements de Master 1 LEA 
(« Monde arabe actuel » : 24 h) ; seules 72 h sont financées par les droits d'inscription pour les 4 niveaux 
d'enseignement.  
Les niveaux 1 et 2 sont centrés sur l'apprentissage des bases de la langue. L'enseignement aux débutants ne 
saurait donc avoir de caractère spécifique selon la filière choisie, ce qui permet de regrouper les étudiants de 
DUCAL avec ceux de licence, dans un souci d'optimisation des moyens et de réduction des heures de vacation. 
Les enseignements du cycle de perfectionnement (niveau 4) sont diversifiés de façon à répondre au besoin de 
polyvalence qui fait la spécificité du DUCAL. C'est pourquoi les cours de  4e année font l'objet d'un enseignement 
spécifique. 
 
 
 
 
 

Date et signature du responsable pédagogique 
Nantes, le 25 septembre 2013 

Abdellatif GHOUIRGATE 
 
 

Date et signature du directeur de composante 



ANNEXE A
Version NJ 25 sept2013

Enseignements du Diplôme Universitaire de Compétenc e en Arabe Littéral (DUCAL)

INITIATION
Code UE Enseignement Volume horaire Nom et qualité de s intervenants

1er sem. TP TD CM
11 grammaire 12 A. Ghouirgate (MCF) 

langue écrite 24 N. Jegham (MCF)

12 pratiques écrites 12 G, Jenvrin (ATV)
oral 12 G. Khaled (CC)

2e sem.
21 grammaire 12 A. Ghouirgate (MCF) 

langue écrite 24 N. Jegham (MCF)

22 pratiques écrites 12 G. Jenvrin (ATV)
oral 12 G. Khaled (CC)

3e sem.
31 grammaire 12 A. Ghouirgate (MCF)

pratiques écrites A 12 N. Jegham (MCF)
oral 12 G. Khaled (CC)

32 civilisation 12 F. Clément (MCF)
pratiques écrites B 12 N. Jegham (MCF)
langue écrite (civilisation) 12 F. Clément (MCF)

4e sem.
41 grammaire 12 A. Ghouirgate (MCF)

pratiques écrites A 12 N. Jegham (MCF)
oral 12 G. Khaled (CC)

42 civilisation 12 F. Clément (MCF)
pratiques écrites B 12 N. Jegham (MCF)
langue écrite (civilisation) 12 F. Clément (MCF)

PERFECTIONNEMENT
5e sem.

51 linguistique et dialectologie 24 A. Ghouirgate (MCF)

52 Traduction littéraire (thème) 12 G. Jenvrin (ATV)
Traduction littéraire (version)CC 12 P, El Haj (ATV)

6e sem.
61 linguistique et dialectologie 24 F. Clément (MCF), E Vauthier (CC)

62 Traduction littéraire (thème) 12 P.-L. Reymond (CC)
Traduction littéraire (version)CC 12 P, El Haj (ATV)

7e sem.
71 analyse littéraire 24 N. Jegham (MCF)

72 monde arabe actuel 24 A. Ghouirgate (MCF)
8e sem.

81 critique littéraire 24 N. Jegham (MCF)

82 art et civilisation 24 F. Clément (MCF)

83 stage (30h minimum) A. Ghouirgate (MCF)
ou mémoire A. Ghouirgate (MCF)

TOTAL 456



ANNEXE B
Version NJ 25 sept2013

Validations du Diplôme Universitaire de Compétence en Arabe Littéral (DUCAL)

INITIATION
Code UE Enseignement 1e session  DA 2e session (A + DA)

1er sem. Epreuve Ecrit Oral Ecrit Oral Ecrit Oral 
11 grammaire & langue écrite CC 1 h 15 mn

12 pratiques écrites & orales CC 1 h 15 mn
oral CC 15 mn 15 mn

2e sem.
21 grammaire & langue écrite CC 1 h 15 mn

22 pratiques écrites & orales CC 2 h 15 mn
oral CC 15 mn 15 mn

3e sem.
31 grammaire CC 1 h  15 mn

pratiques écrites A CC 1 h 15 mn
oral CC 15 mn 15 mn

32 civilisation EX 20 mn 20 mn 20 mn
pratiques écrites B CC 2 h 20 mn
langue écrite (civilisation) EX 1 h 1 h 20 mn

4e sem.
41 grammaire CC 1 h 15 mn

pratiques écrites A CC 1 h 15 mn
oral CC 15 mn 15 mn 15 mn

42 civilisation EX 20 mn 20 mn 20 mn
pratiques écrites B CC 2 h 20 mn
langue écrite (civilisation) EX 1 h 1 h 20 mn

PERFECTIONNEMENT
5e sem.

51 linguistique et dialectologie CC 15 mn 15 mn

52 Traduction littéraire (thème) CC 1 h 30 1 h 30
Traduction littéraire (version)CCCC 1 h 30 1 h 30

6e sem.
61 linguistique et dialectologie CC 15 mn 15 mn

62 Traduction littéraire (thème) CC 1 h 30 1 h 30
Traduction littéraire (version)CCCC 1 h 30 1 h 30

7e sem.
71 analyse littéraire CC 2 h 20 mn

72 monde arabe actuel EX 20 mn 20 mn 20 mn
8e sem.

81 critique littéraire CC

82 art et civilisation CC 20 mn 20 mn

83 stage (30h minimum)
ou mémoire

Coefficients : 1 par UE
1 par matière dans les UE comportant plusieurs matières validées

1e session  assidus



UNIVERSITË DE NANTES

DÉLIBÉRATION n° 2013-11-22-14

du Conseil d'Administration de l'Université de Nantes

Séance du 22 Novembre 2013

POINT 14: APPROBATION DE TARIFS

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

VU le code de l'Éducation;
VU les statuts de l'Université approuvés par le Conseil d'Administration du 25 janvier

2008, modifiés;
VU l'avis de la Commission Permanente du Conseil d'Administration du 12 novembre

2013 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

APPROUVE, avec 20 voix pour, 1 abstention et 4 voix contre, les tarifs détaillés dans le
tableau joint en annexe.

À Nantes, le 22 novembre 2013
Le Président de l'Université de Nantes

I Extrait transmis au Recteur Chancelier des Universités le: 2 8 NOV. 2013



Université de Nantes
Direction des Affaires Financières
Bureau du budget

05/11/2013

U.F.R ou Service
Date de vote

 du conseil de 
composante

Objet Mode de tarification / Explications

Tarifs inscription cours et activités

Voir annexe 1

Le nombre de cours de langues : 65 cours de langues sont dispensés, chaque cours 
étant prévu sur 1h30 pour 24 séances (36h de cours/étudiant)

Certaines activités sous le thème Musique correspondent aux activités dites culturelles 
de l'Université Permanente et leur périodicité varie en fonction des engagements pris 

(Quatuor Liger, Vendredi en chansons, Vendredi Humour.
Pour les cours de musique Jazz : 4 séances de 1h30

Chorale : 22 cours consécutifs
Atelier vocal : cours (hebdomadaire) + préparation d'un spectacle de novembre à juin
Cours semi-collectifs (instruments) : 24 cours consécutifs à partir de début novembre
Les cours assurés par les bénévoles : les cours à 30 €, majorés, le cas échéant, pour 

les cours nécessitant un matériel pédagogique spécifique.
Pour le musée : 6 séances de 1h30 de novembre à avril.

Concernant les conventions : Il s'agit de quelques étudiants accueillis dans le cadre 
d'une prise en charge des cours par l'employeur. Une convention est donc établie. 

Tarifs Divers

Actualité au Musée des Beaux Arts
Jardinage écologique

Cinéma
Analyse filmique

Formation musicale
Viole de gambe

Informatique
Cours "autour d'une dictée"' antenne de St Brevin  : 6 cours de 2h = 12h taux horaire : 3,30 €

Cours " Pays de Retz" antenne de St Brevin : 5 cours *2h = 10h + 1 sortie

Tarifs de restauration aux Journées Acédémiques de l'Institut 
de Recherche sur l'Enseignement des Mathématiques d es Pays de la Loire

17 et 18 avril 2013 (Repas)

Tarifs Colloque Base de Données Avancées 2013

Permanent
Permanent inscription tardive

Etudiant
Etudiant inscription tardive

Industriels
Voir Annexe 2

Tarifs du colloque Contrat Plan Etat Région  2013

Tarif "participant"
Tarif "participant étudiant et assimilé"

Tarifs forum "têtes de l'emploi" du 21 novembre 201 3

location de mobilier supplémentaire selon tarif pre stataire marché
table tarif à l'unité

chaise tarif à l'unité

Tarifs du colloque "l'Europe des citoyens" du 14, 1 5 et 16 novembre 2013
Droits d'inscription journée du 14 novembre 2013 tarif par personne

Droits d'inscription journées du 14 et 15 novembre 2013 tarif par personne

Droits d'inscription journée du 16 novembre 2013

Service commun et tarifs sejours
Voir Annexe 3

Tarifs Licence Professionnelle Aménagement du Terri toire et Urbanisme
Tarif horaire actuel Licence professionnelle Aménagement du Territoire et Urbanisme en formation financée

Tarif horaire actuel Licence professionnelle Aménagement du Territoire et Urbanisme en formation autofinancée
Tarif Licence professionnelle Aménagement du Territoire et Urbanisme actuel (parcours complet) en formation financée

Tarif Licence professionnelle Aménagement du Territoire et Urbanisme actuel (parcours complet) en formation autofinancée

Tarif Licence professionnelle Aménagement du Territoire et Urbanisme actuel (parcours complet) en formation exonérée (tarif social)

Comité des Personnels de 
l'Université de Nantes

Les tarifs se divisent en six tranches correspondant à différents seuil de quotient 
familial.

44,00 €

61,00 €

192,31 €
242,47 €

39,60 €

Service Universitaire 
d'Information et 

d'Orientation

gratuit

UFR HISTOIRE
HISTOIRE DE L'ART ET 

ARCHEOLOGIE
22/10/2013

16,98 €
9,00 €

6 088,10 €

104,00 €
123,00 €

137,00 €
104,00 €

200,00 €

40,00 €
140,00 €

Université Permanente

7,53 €

0711/2013

16,73 €

UFR PSYCHOLOGIE

3 088,10 €

4,59 €

8,36 €
12,54 €

9,00 €

TARIFS

SOUMIS A APPROBATION DU CONSEIL D' ADMINISTRATION DU 22 NOVEMBRE 2013

TARIFS HT N TARIFS HT N-1

367,89 €

33,45 €

676h de cours & 420 h de stage

Institut de Géographie et 
d'aménagement régional 
de l'Université de Nantes

UFR SCIENCES ET 
TECHNIQUES

26/09/2013
275,92 €

66,89 €

Page 1 Tarifs CA 22 Novembre 2013.xls
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TARIFICATION 2013/2014
Tarifs inscriptions cours et activités

TARIFS COURS (201312014):

2012/2013 2013/2014

Tarif Taux Tarif Taux
horaire horaire

24 h annuelles 103,00€ 104,00€
36 h annuelles 150,00€ 151,00€
Tarif horaire 4,40€ 4,40€

Cours de langues Niveau conversation 200,00 € 202,00 €
(petit effectif)

Musique Instruments semi-collectifs 251,00€ 253,00 €
Chorale 50,00 € 50,00 €
Quatuor Liger - Morabia 40,00€ 41,00€
Atelier vocal 251,00 € 253,00 €
Jazz 45,00 € 45,00 €
Vendredis de la chanson 30,00 €
(abonnement 6 séances)
Vendredis «Humour, Amour 25,00 €
et poésie» (abonnement 6
séances)

Théâtre 251,00 € 253,00 €
Atelier d'improvisation 150,00€ 151,00€

Cours histoire: Samuel Guicheteau 36 h annuelles 103,00€ 104,00 €

Informatique, Multimédia 8,60 € 8,60 €

Cours assuré Dar bénévole 30,00 € 30,00 €
Cours assuré par bénévole 51,00€
(avec majoration pour coût pédagogique
supplémentaire)
Visites musées 30,00 € 30,00 €

Café-philo 11,00€ 11,00€

Cycle de conférences Monde arabe 48,00 € 48,00 €
Observatoire des medias 56,00 € 56,00 €
Cycle littéraire 10,00€ 10,00€
Cycle « Rencontres de Sophie» 11,00€ 11,00€

Convention 375,00 € 375,00 €



Annexe 2

CONSEIL DE GESTION
DU 26 septembre 2013

UNIVERSITÉ DE NANTES

POINT : API>ROBA TION DES DONS, TARIFS ET SUBVENTIONS

Exposé des motifs :

1- Tarif de restauration aux Journées Académiques de I'IREM

L'IREM organisait ses Journées Académiques, les 17 et 18 avril dernier avec un repas le midi.

Montant de la participation au repas: 7.53€ HT soit 9€ TTC

2 - Tarif Colloque BDA 2013

Le LINA organise le colloque BDA 2013 du 22 au 25 octobre prochain.
Les montants des droits d'inscription se répartissent comme suit:

Participants Montant
Permanent 275,92€ HT soit 330€ TTC
Permanent Inscription tardive 367.89€ HT soit 440€ TTC
Etudiant 192,31€ HT soit 230€ TTC
Etudiant Inscription tardive 242.47€ HT soit 290€ TTC
Industriels 66.89€ HT soit 80€ TTC

3 - Formation Continue 2013/2014
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._--------- __ .

TARIFS FORMATION CONTINUE (Contrat de professionnalisation et
Reprise d'études)

Public

A 8 C 0 E F G

Licence 1,2,3 6 €th soit un coût total de 3 000,00€ (1) 1000 (' 200 ('

Licence professionnelle 14 €/h soit un coût total de 6 300,00€ (1) 2 000 € 200 €

Master 1,2 14 €/h soit un coût total de 4 900,00€ (1) 2 000 (' 500 €

Master 2 Ingénierie Mathématique 20 €th soit un coût total de 7 960,00€ (1)2 000 € 500 ('

Master 2 Gestion des Risques, Santé Sécurité, Environnement 15 €th soit un coût total de 6 750,00€ (1) 2 000 € 500 €

DU Gemmolgie (Reprise d'études) 5700,00 € 5700,00 € 5700,00 € 2 850,00 € 5700,00 €

DU Gemmolgie (Alternance) 9 000,00 €
Diffraction (initiation) 1 700,00 €
Diffraction (perfectionnement) 950,00 €
RMN 1 500,00 €
Formations COBOL Niveaux 1 et 2

1 700,00 €
950,00 €
1 500,00 €
2400,00€

1 700,00 €
950,00 €
1 500,00 €
1 500,00€

410,00 € 675,00 €
400,00 € 400,00 €
980,00 € 980,0(i)€
1 500,00€ 1 500,00€ 1 500,00€

7350 EFormation COBOL Stage intra-entreprise
(6 pers maximum)
Qualité des composants 1 350,00 €
Master 2 Histoire des sciences
Master 2 Grisse par module suite VAE
module 4 et 5 = 800 € - module 7 = 2000 €

1 350,00 €
3920,00 €

1 350,00 €
2000,00 €

1 350,00 E 1 350,00 E
500,00 €

Module 3 = 1400C-

Master 1 E-miage
Dépollution des sols
(30 pers maximum)

364 € par module 156,00 E
60000 C

Le directeur de la composante peut accorder une réduction maximale de tarif pouvant aller jusqu'à 15% du tarifpour
l'inscription d'un 2ème stagiaire.

(1) Coût total donné à titre indicatif si l'étudiant suit toutes les heures de formation

Les candidats à la reprise d'études qui s'inscrivent à titre individuel et qui peuvent mobiliser leur droits acquis au DIF (ou à
tout autre prise en charge partielle), pourront déduire de leurs frais de formation au tarif B, le montant de la prise en charge
partielle. '

Tarif A Salarié, fonctionnaire, travailleurs indépendant, demandeur d'emploi", financé (ycompris
étudiant en contrat de professionalisation)

8 Salarié, fonctionnaire, travailleurs indépendant, demandeur d'emploi", non financé
C Demandeur d'emploi relevant des minima sociaux (RMI, RSA. )

Tarif spécifique
Doctorant

D Etudiants de l'université de Nantes inscrit dans un cursus de licence, de Master ou

E Chercheur CNRS ou autres organismes de recherche publics
F Etudiant de l'hémisphère sud (selon les critères de I'AUF)
G Tarif groupe



Annexe 2

Projet de délibération

Le Conseil de gestion approuve les tarifs tels que détaillés.



TARIFS SOUMIS À APPROBATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU VENDREDI 22 NOVEMBRE 2013

Service commun: COMITÉ DE'SPERSONNElS DE l'UNIVERSITÉ DE NANTES

Ecole du sport 20 E 50 E Prix unitaire

Cirque Plume Adultes 23¬ 28 E
Enfants < 12ans 2U E 25 € Prix unitaire
Enfants > 12ans IJE 18¬ 

SpectacleGrand T Adultes 16¬ 21 E Prix unitaire
Enfants < 25 ans 9€ 11¬ 

Hammam Zein 16 € 19E Prix unitaire

Passeportgourmand 37E 45,50 €' Prix unitaire 37 E et 44 EO

Thalasso.com 49,S0 E 49,50 E Prix unitaire

Séjours pour adolescentsavec Aroeven Voir tableaujoint Selon quotient

* tarifs applicablesaux membresciela famille (autre que lesayantsdroit) et aux amis despersonnels,ainsi qu'aux divers partenaires(CNRS, INSERM, CROLlS, )

lÎ

lJ

Bateau et randonnées à Belle-Ile-en-Mer

I'

Canoë sur les rivières de Dordogne

De la Sierra de Guara à Carcans

Comite des Personnelsde l'Université de Nantes - Le Pavillon Campus l.o.r-barderie- 8P 13522 44035 ~~antescedex 01 - 02 53 48 49 80 - secretertatcounttuniv-nantes fr
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